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LE  POINT  DE  DÉPART 


Un  peuple  qui  s'était  longtemps  abandonné  à  une 
sécurité  trompeuse  fut,  à  cette  époque,  attaqué  par 
un  ennemi  formidable  qui  avait  longuement  pré- 
paré son  agression;  imprévoyant  et  irréfléchi  par 
nature,  ce  peuple  ne  s'était  aperçu  ni  des  prépa- 
ratifs de  ses  adversaires,  ni  de  leurs  intrigues  sour- 
noises, organisées  depuis  des  années  pour  endormir 
sa  vigilance,  favoriser  ses  vices,  corrompre  ses  diri- 
geants, et  envahir  peu  à  peu  tous  les  domaines  de 
son  ancienne  activité. 

On  voyait  des  hommes  politiques,  un  parti  tout 
entier,  dupes  ou  complices  de  ces  manœuvres,  pro- 
clamer l'impossibilité  de  la  guerre,  s'opposer  aux 
armements  préventifs,  fraterniser  avec  les  faux  frè- 
res ennemis,  saper  par  tous  les  moyens  le  patrio- 
tisme de  la  population  et  couvrii  de  sarcasmes  les 
hommes  clairvoyants  qui  scrutaient  l'avenir  avec 
anxiété. 

La  natalité  de  ce  peuple,  devenue  très  faible,  in- 
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quiétail  vivement  les  sociologues  et  les  hommes  sou- 
cieux de  ses  destinées;  néanmoins,  toutes  les  dispo- 
sitions législatives  s'accordaient  à  favoriser,  au 
détriment  des  familles  nombreuses,  les  célibataires 
et  les  ménages  sans  enfants;  aucuns  de  ces  derniers 
n'éprouvaient  de  remords  à  penser  que  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  seraient  un  jour  protégés 
contre  l'envahisseur  par  leurs  compatriotes,  qui 
avaient  assumé  la  lourde  lâche  d'élever  de  nom- 
breux fils.  C'était  même  une  coutume  admise  que 
les  propriétaires  refusassent  comme  locataires  les 
gens  qui  avaient  commis  la  sottise  d'avoir  des  en- 
fants. 

En  ce  temps-là,  il  y  avait  dans  une  grande  Répu- 
blique amie  une  méthode  de  direction  et  de  travail 
applicable  à  toutes  les  entreprises  publiques  ou  pri- 
vées, merveilleuse  de  résultats  en  ce  pays  qui  man- 
quait de  bras  pour  l'énorme  besogne  qu'il  accom- 
plissait. Malgré  la  disette  de  travailleurs,  on  refusait 
de  s'approprier  la  méthode.  Des  ouvrages  étaient 
écrits,  des  conférences  faites  dans  le  monde  des  tra- 
vailleurs contre  ce  système  rémunérateur.  Les  pa- 
trons l'ignoraient;  leur  personnel  le  repoussait  sys- 
tématiquement, sans  que  nul  ne  pût  expliquer  pour- 
quoi, malgré  les  avantages  immenses  qu'il  eût  pro- 
curés à  tous. 
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Un  autre  préjugé  régnait  en  maître,  soigneuse- 
ment entretenu  par  les  suppôts  de  l'étranger  :  l'ou- 
vrier ne  voulait  absolument  pas  que  son  patron 
s^enrichît.  En  vain  lui  démontrail-on  que  les  salai- 
res s'élèvent  en  raison  de  la  prospérité  des  entre- 
prises; que,  dans  les  pays  où  l'industrie  est  opu- 
lente, la  rémunération  du  travail  est  avantageuse  et 
que,  partout  où  les  alTaires  végètent,  le  journalier 
doit  s'expatrier  ou  vivre  dans  la  misère;  aucun 
raisonnement  sensé,  aucun  fait  évident,  n'avaient 
prise  sur  ce  peuple;  il  préférait  l'indigence  à  perpé- 
tuité à  l'abandon  de  ses  idées  fausses.  L'envie  était 
chez  lui  plus  forte  que  l'intérêt. 

Une  prévention  analogue  faisait  tenir  pour 
odieuses  au  peuple  les  entreprises  privées;  la  natio- 
nalisation des  exploitations  de  toutes  sortes  consti- 
tuait son  évangile.  Plus  les  événements  que  l'on 
traversait  mettaient  en  lumière  l'insuffisance  irré- 
médiable des  services  de  l'Etat,  plus  le  peuple  se 
montrait  acharné  à  lui  en  confier  de  nouveaux.  En 
toutes  choses  le  raisonnement  le  plus  rigoureux  était 
sans  force  sur  les  citoyens  de  ce  pays.  Il  confiait 
d'un  cœur  léger  les  tâches  les  plus  difficiles  à 
l'homme  le  plus  incompétent,  quitte  à  s'indigner 
naïvement  ensuite  de  les  voir  mal  exécutées. 

El  cet  illogisme  dominait  toutes  les  classes  de  la 
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société.  Les  gens  instruits  et  dans  l'aisance,  vul- 
gairement appelés  bourgeois,  n'ayant  voulu  ni  dé- 
penser leur  argent  et  leur  temps  pour  aider  et  ins- 
truire le  peuple,  ni  s'unir  entre  eux  pour  combattre 
ceux  qui  convoitaient  leurs  situations,  avaient  de- 
puis longtemps  perdu  toute  influence  dans  les  affai- 
res du  pays.  Remplacés  par  des  ignorants,  des  aigre- 
fins ou  des  profiteurs,  dont  l'imprévoyance  égalait 
l'immoralité,  s'ils  voulaient  y  reprendre  leur  place 
et  y  faire  entendre  de  bons  conseils,  ils  étaient  cons- 
pués ou  contraints,  quoiqu'ils  en  eussent,  de  hurler 
avec  les  loups  qui  dépeçaient  leurs  fortunes  et  dé- 
chaînaient les  malheurs  sur  la  population  entière. 

Tout  d'un  coup,  la  guerre  éclata.  Réveillé  en  sur- 
saut, le  peuple  attaqué,  se  souvenant  de  son  passé 
glorieux,  courut  aux  armes,  et,  bien  que  les  armes 
manquassent,  fit  héroïquement  tête  à  l'ennemi.  Une 
guerre  d'invasion  longue  et  terrible  ravagea  la  plus 
riche  partie  du  pays.  Le  courage  des  soldats  suppléa 
à  l'insuffisance  des  moyens;  puis,  successivement, 
des  alliés  puissants  entrèrent  dans  la  lutte  qui 
s'étendit  presque  au  monde  entier. 

Mais  les  erreurs  de  la  veille  ne  prirent  pas  fin. 
L'esprit  d'organisation  faisait  défaut  ;  les  diri- 
geants se  montraient  inférieurs  à  leur  tâche;  quel- 
ques-uns même  couvraient  de  leur  protection  des 
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traîtres  avérés.  Les  fautes  et  les  défections  restaient 
impunies.  Tels,  dont  l'imprévoyance  aveugle  avait 
attiré  les  malheurs,  se  trouvaient  précisément  char- 
gés de  les  réparer.  Plus  préoccupés  de  leur  propre 
conservation  que  du  salut  de  tous,  ils  portaient  au 
pouvoir  des  hommes  médiocres  et  renversaient  au 
plus  vite  ceux  qu'ils  voyaient  commander  avec  pré- 
cision et  fermeté,  et  résolus  à  servir  uniquement 
leur  pays.  L'incohérence,  l'irréflexion,  le  décousu 
s'étalaient  dans  les  mesures  qu'ils  prenaient  pour 
faire  face  aux  difficultés  croissantes.  Le  gaspillage 
était  partout. 

Ce  peuple  était  menacé  de  manquer  de  pain,  ce 
fut  tout  d'ahord  de  viande  qu'on  le  rationna. 

Par  tous  les  moyens,  il  eût  fallu  y  provoquer  la 
culture  du  blé  ;  on  le  taxa  si  bas  que  les  agricul- 
teurs du  pays  avaient  intérêt  à  produire  n'importe 
quoi  plutôt  que  du  froment. 

La  houille  manquait;  la  nécessité  s'imposait  d'en 
faire  venir  par  grandes  quantités  d'une  île  voisine 
où  elle  abonde  ;  on  décréta  pour  les  navires  un  fret 
maximum,  inférieur  de  30  0/0  à  celui  qu'ils  prati- 
quaient, ce  qui  les  fit  fuir  aux  antipodes. 

On  aurait  pu  augmenter  la  production  nationale 
de  combustibles  en  encourageant  la  mise  en  valeur 
de  gisements  encore  inexploités  et  la  prospection 
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de  mines  nouvelles;  on  fil  savoir  que,  faute  de  légis- 
lation appropriée,  toute  concession  serait  indéfini- 
ment refusée. 

Les  hygiénistes,  les  médecins,  les  industriels  et, 
généralement,  tous  les  gens  désintéressés  se  lamen- 
taient sur  ce  que  l'alcoolisme  retardait  manutentions 
et  fabrications  et  compromettait  l'avenir  de  la  race, 
dont  les  éléments  les  plus  vigoureux  succombaient 
en  grand  nombre  dans  la  lutte  meurtrière;  nonobs- 
tant, des  restrictions  étaient  successivement  pres- 
crites sur  toutes  les  denrées,  excepté  sur  la  consom- 
mation de  l'alcool;  et  même  une  gazette  vomissait 
des  injures  contre  tous  ceux  qui  s'efforçaient  de 
combattre  le  fléau  et  l'on  reconnaissait  bientôt  que 
cet  odieux  journal  était  stipendié  par  les  ennemis 
du  pays. 

Même  désordre  dans  la  direction  de  tous  les  ser- 
vices. Les  conditions  nouvelles  de  la  guerre  impo- 
saient de  porter  au  maximum  la  production  indus- 
trielle du  pays,  d'où  dépendait  le  sort  des  batailles. 
Or,  on  envoyait  au  feu  les  officiers  de  réserve  les 
plus  capables  de  diriger  les  usines  pendant  qu'on 
plaçait  les  usines  sous  les  ordres  de  ceux  qui 
avaient  embrassé  dès  leur  jeunesse  la  profession  de 
militaire. 
Les  spécialistes  instruits,  qui  auraient  pu  appor- 
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ter  à  la  défense  un  concours  inappréciable,  étaient 
inutilisés  ou  relégués  dans  les  postes  les  plus  in- 
fimes. 

Les  emplois  supérieurs  étaient  accaparés  par  les 
pontifes  privilégiés  de  petites  Eglises  jalouses  et 
fermées  qui  s'ignoraient  entre  elles.  N'y  pouvaient 
pénétrer  que  les  adeptes  officiels  de  chaque  cuite; 
et  ce  personnel  se  flattait  de  résoudre  tous  les  pro- 
blèmes à  Taide  de  formules  abstraites,  de  procédés 
surannés  et  de  monceaux  de  paperasses,  sans  que 
nul  ne  surveillât  Texécution  des  ordres  qu'il  multi- 
pliait. 

Tous  les  rouages  grinçaient  et  tournaient  mal; 
oii  il  eût  fallu  de  la  rapidité,  on  apportait  de  la 
lenteur;  ou  bien  encore  de  la  précipitation  à  ce  qui 
eût  exigé  des  études  réfléchies. 

Si  quelques-uns  parvenaient  à  une  réelle  connais- 
sance de  leurs  fonctions,  que  bientôt  on  leur  enle- 
vait pour  faire  place  à  quelque  prébendaire,  c'était 
au  prix  d'écoles  réitérées  faites  au  détriment  de  la 
nation. 

Quant  aux  subalternes,  le  spectacle  quotidien  des 
erreurs  d'en  haut  les  amenait  à  un  tel  état  de  scep- 
ticisme que  tout  leur  était  indifférent,  pourvu  qu'ils 
fussent  couverts  contre  les  conséquences  de  ces 
erreurs. 
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Il  fallut  plus  de  trois  années  de  guerre  pour 
qu'enfin  on  se  décidât  à  choisir  un  gouvernement 
énergique  et  patriote. 

Le  manque  absolu  de  conscience  chez  les  gouver- 
nants avait  incliné  chaque  citoyen  vers  Toubli  de 
ses  devoirs.  Il  restait  d'ailleurs  tacitement  convenu 
et  pratiquement  observé  que  personne  n'était  res- 
ponsable de  rien  ;  chaque  titulaire  d'un  poste  ayant 
derrière  lui  un  prédécesseur  qui  avait  obtenu  son 
quitus,  en  attendant  que  lui-même  repassât  à  un 
successeur  la  responsabilité  illusoire  des  gestes  exé- 
cutés ou  plus  généralement  de  l'inertie  qui  les  avait 
paralysés. 

Mais  le  spectacle  le  plus  paradoxal  était  que  le 
parti  qui  avait  causé  tant  de  préjudices  au  pays, 
avant  comme  pendant  la  guerre,  qui  n'avait  cessé 
de  provoquer  la  démoralisation  du  combattant,  et 
de  troubler  par  ses  agissements  l'esprit  du  travail- 
leur, qui  avait  nié  les  trahisons,  puis  soutenu  de 
toutes  ses  forces  les  traîtres  démasqués,  que  ce 
parti  était  précisément  celui  vers  lequel  allaient  les 
préférences  du  peuple.  Une  inexprimable  confusion 
gagnait  de  plus  en  plus  l'âme  de  la  masse  qui, 
instinctivement,  reniait  ces  hommes  et  cependant 
s'acheminait  vers  leurs  théories  funestes,  elles- 
mêmes  fabriquées  par  l'ennemi  que  l'on  combattait. 


LE  POINT  DE  DEPART  15 

On  remarquait  que  le  succès  d'un  tel  parti  était 
simplement  dû  à  la  désunion  et  au  manque  de  dis- 
cipline des  autres,  et  cette  vérité  apparaissait  qu'une 
minorité  disciplinée  et  agissante,  si  mauvaise  que 
soit  sa  cause,  triomphe  fatalement  d'une  majorité 
de  niveau  très  supérieur  qui  n'a  ni  chef,  ni  point 
de  ralliement,  et  que,  dès  lors,  cette  majorité  est 
vouée  par  sa  faute  à  l'échec,  à  la  persécution  et 
à  la  ruine. 

Gémir,  se  répandre  en  discours  et  en  écrits  im- 
puissants, au  lieu  de  se  concerter  et  d'agir,  était  la 
méthode  de  défense  de  cette  majorité.  Quant  à  ceux 
de  ses  membres  qui  avaient  conseillé  et  même  es- 
sayé l'action,  ils  avaient  obtenu  force  louanges, 
mais  personne  ne  les  avait  suivis.  A  cette  occasion 
on  citait  avec  à-propos  cette  morale  d'un  fabuliste 
qui  donnait  jadis  à  ce  peuple  des  leçons  de  sens 
pratique  : 

S'il  s*agit  de  délibérer, 
La  cour  en  conseillers  foisonne. 
Est-il  besoin  d'exécuter, 
.  On  ne  rencontre  plus  personne. 

fe  Ainsi  cette  nation  aussi  courageuse  qu'attachante 
se  trouvait  abandonnée,  comme  une  foule  sans 
guide  et  sans  boussole,  à  se»  impulsions  irraison- 


16  ou  ALLONS-NOUS? 

nées  et  aux  suggestions  dangereuses  de  son  légi- 
time mécontentement. 

Nonobstant,  si  brave  était  ce  peuple,  si  complète- 
ment imprégné  d'alavisme  mililaire,  qu'aucune  sug- 
gestion mauvaise,  aucune  défaillance,  n'ébranlèrent 
son  courage.  Tous  comballirenl  en  héros  et  long- 
temps soutinrent  seuls  le  poids  de  la  gigantesque 
lutte,  puis  parvinrent,  avec  l'aide  de  leurs  puis- 
sants et  fidèles  alliés,  à  bouler  hors  l'ennemi... 

Mais  pendant  que  les  meilleurs  mouraient  sans 
se  plaindre  pour  sauver  leur  patrie,  ceux  qui  étaient 
restés  à  l'arrière  en  sécurilé  se  révoltaient  contre 
les  événements,  dont  les  Pouvoirs  élus  par  eux, 
donc  eux-mêmes,  étaient  la  cause. 

Et  l'on  ne  songeait  point  en  haut  à  préparer  les 
moyens  pour  le  pays  de  renaître  de  ses  ruines.  Les 
partis  qui,  à  la  première  heure,  avaient  juré  d'ou- 
blier leurs  querelles,  ne  tardèrent  point  à  oublier 
leur  serment.  On  vit  reparaître  sur  la  scène  toute 
la  série  des  coalitions  misérables,  des  intrigues 
occultes  de  la  politique  antérieure,  avec  la  même 
indifférence  que  par  le  passé  pour  les  intérêts  supé- 
rieurs du  pays. 

Les  gens  de  cœur,  les  mêmes  qui  naguère  avaient 
prévu  les  catastrophes,  essayaient  vainement  d'alti- 
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rer  Tattention  du  peuple  sur  le  problème  angoissant 
de  son  avenir.  Des  groupements,  des  ligues,  se  for- 
maient, çà  et  là,  pour  agîler  ces  graves  questions; 
mais  à  peine  de  faibles  échos  répondaient  à  leurs 
voix.  La  grande  majorité  des  citoyens  y  restait 
étrangère. 

Les  organes  de  la  presse,  chaque  jour  plus  nom- 
breux, se  complaisaient  à  de  la  littérature  sans  por- 
tée, à  de  banales  informations  ou  à  des  polémiques 
oiseuses  et  sous  le  prétexte  que  les  ligues  s'étaient 
multipliées  à  l'excès  —  ce  qui  ne  laissait  pas  que 
d'être  exact  —  ils  avaient  résolu  d'ignorer  leurs 
travaux,  et  le  public  avec  eux. 

Et  peu  à  peu  le  peuple,  comme  si  rien  n'avait  été 
bouleversé,  semblait  prêt  à  retourner,  ainsi  qu'en 
pleine  paix,  à  l'apathique  ignorance  et  aux  dis- 
cordes sociales  aiguës  qui  avaient  attiré  sur  lui  les 
horreurs  de  la  guerre. 


O' 


Les  notes  qui  suivent,  rassemblées  depuis  deux 
ans  au  fur  et  à  mesure  des  événements,  décrivent 
ces  inquiétants  symptômes;  elles  ont  été  inspirées, 
montrant  le  mal,  de  l'ardent  désir  de  le  voir  dispa- 
raître. 


CHAPITRE     PREMIER 


Le  Bras 


Aïe  les  épaules  fortes,  les  mains 
hàlées,  tiens-toi  droit  comme 
les  pins. 

PRÉCEPTE  AMÉRICAIN 


I 

CULTURE  PHYSIQUE 

La  première  condition  d'énergie  dans  une  race, 
c'est  sa  vigueur  physique. 

Nous  n'avions  que  bien  vaguement  cette  notion 
pendant  la  période  de  notre  histoire  qui  se  situe  à 
la  fin  du  XIX'  siècle.  Sans  doute,  on  la  rencontrait 
dans  quelques  livres  à  peine  connus,  voire  les  jours 
de  distributions  de  prix,  au  hasard  de  discours  à  de 
pauvres  internes  condamnés  à  dix  ans  de  réclusion 
derrière  les  murailles  d'un  lycée  de  l'Etat.  Mais,  à 
cette  époque,  la  culture  physique  ne  jouissait  que 
d'un  succès  d'estime.  L'Université  continuait  à  for- 
mer une  jeunesse  sans  poumons  et  sans  muscles. 

Ce  ne  furent  ni  le  professorat  ni  même  le  remar- 
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quabîe  exemple  des  nations  voisines  qui  nous  relevè- 
rent de  cette  atonie,  mais  plutôt  les  engins  de  locomt)- 
tîon  nouveaux  que  la  mécanique  fit  miroiter  à  nos 
yeux,  principalement  le  sport  cycliste.  On  se  mit  à 
pédaler  au  long  des  routes  depuis  si  longtemps  dé- 
laissées. Les  jeunes  gens  et  les  adolescents  apprirent 
à  respirer  et  à  transpirer,  ce  que  la  plupart  igno- 
raient; on  assista  à  une  riche  floraison  d'écrits  et  de 
magazines  sportifs  ;  ceux-là  même  qui  ne  bougeaient 
jamais  croyaient  faire  du  sport  en  les  lisant;  ils  se 
passionnaient  aux  Bordeaux-Paris  et  aux  six  jours 
de  Madison-Square,  et  se  persuadaient,  n'en  doutez 
pas,  que  les  muscles  d'un  Jacquelin  ou  d'un  Car- 
pentier  avaient  passé  dans  leurs  propres  membres. 

On  parla  aussi  de  cricket,  de  foot-ball  et  de  polo 
et  l'on  vit  une  moyenne  de  10  jeunes  gens  sur  1.000 
s'engager  dans  des  équipes  de  jeux  de  plein  air.  Cha- 
que bourgeois  aux  champs  voulut  avoir  son  tennis. 

C'est  fort  bien;  mais  les  12.000  jeunes  hommes  qui 
peuplent  normalement  le  Quartier  latin,  sous  le  nom 
d'étudiants,  dites-moi,  vous  qui  prétendiez  que  notre 
jeunesse  s'adonnait  à  la  culture  physique,  où  elle 
pouvait  bien  la  pratiquer  en  dehors  de  la  terrasse 
du  d'Harcourt  et  de  la  Taverne  du  Panthéon? 

D'autre  part,  on  abandonna  peu  à  peu  l'aviron,  le 
maître  à  tous  pour  fabriquer  un  athlète;  l'alpi- 
nisme ne  récolta  que  peu  de  fidèles;  là  aussi  beau- 
coup de  gens  vantèrent  leurs  courses  en  montagne 
parce  qu'ils  avaient  escaladé  le  Salève  en  funiculaire. 

Et  l'automobilisme!  Combien  d'hommes  —  et  du 
meilleur  monde,  s'entend  —  se  croient  des  sportifs 
quand  ils  roulent  à  80  à  l'heure  dans  une  limousine. 

Enfin,  vint  le  boy-scoutisme,  plus  sérieux  que  tout 


LE  BRAS  21 

le  reste,  parce  qu'il  s'adresse  non  à  des  amateurs 
isolés,  mais  à  des  masses  juvéniles  et  qu'il  leur  im- 
pose de  véritables  courses,  avec  leurs  propres  jambes 
et  de  la  saine  fatigue.  11  semblait  dès  lors  que  l'on 
était  bien  parti  dans  cette  voie  —  l'Université  elle- 
même  marchait  —  lorsque  l'épouvantable  tuerie  com- 
mença. 

Les  grands  écrivains  du  siècle  dernier,  Balzac,  de 
Vigny,  Edmond  About,  nous  ont  tracé  les  portraits 
des  survivants  des  longues  guerres  de  la  République 
et  de  l'Empire,  qu'ils  avaient  connus  dans  leur  jeu- 
nesse. Le  dernier,  dans  son  célèbre  roman  Trente 
et  quarante,  fait  revivre  un  de  ces  terribles  demi- 
soldes  qui  achevaient  une  cruelle  mais  robuste  vieil- 
lesse dans  l'obsédante  vision  de  leur  étoile  tombée 
des  cieux.  Ils  avaient,  pendant  quinze  ans,  suivi  leur 
empereur  dans  les  marches  foudroyantes  et  dans  les 
retraites  douloureuses,  et  impunément  bravé  les  fri- 
mas, le  soleil,  la  fatigue  et  la  faim.  Leurs  constitu- 
tions de  fer  avaient  résisté  à  tout.  Seules,  la  mitraille 
et  les  balles  pouvaient  avoir  raison  de  ces  soldats 
légendaires.  Et,  reportant  ses  regarda  sur  les  dandys 
elTéminés  de  son  époque,  le  romancier  les  compare 
tristement  à  la  génération  formidable  qui  avait,  au 
dire  de  Napoléon,  conquis  l'Europe  avec  ses  jambes, 
plus  qu'avec  ses  baïonnettes. 

En  un  quart  de  siècle,  1.500.000  de  ces  héros 
avaient  semé  leurs  cadavres  sur  les  champs  de  ba- 
taille, et  l'on  a  répété  partout  que  de  cette  saignée 
à  blanc  date  l'affaiblissement  de  la  race  française. 

Que  restera-t-il  de  notre  vigueur  après  cette  lutte 
autrement  meurtrière  d'aujourd'hui?  Du  contingent 
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valide  de  toute  une  génération,  la  moitié,  sans  doute, 
aura  été  détruite  ou  mutilée.  Au  contraire  des  autres 
fléaux,  épidémies  ou  famines,  qui,  en  des  temp? 
divers,  désolent  l'humanité,  la  guerre  est  le  seul  qui 
fasse  de  la  sélection  à  rebours.  Ce  serait  à  désespérer 
de  la  France  si  nous  n'appliquions  pas  ces  deux 
remèdes  souverains  :  l'hygiène  et  la  culture  physi- 
que; par  elles  et  par  elles  uniquement,  un  individu 
déprimé  parvient  à  se  refaire,  une  race  affaiblie 
peut  se  reconstituer. 

Les  hasards  de  l'existence  m'ont  conduit  à  peu  près 
chez  tous  les  peuples  civilisés.  Après  bien  d'autres, 
j'ai  constaté  sur  place  que  la  civilisation  n'engendre 
point  d'énergie,  si  elle  n'est  pas  maintenue  par  l'en- 
traînement physique.  Les  pays  anglo-saxons  ont  res- 
pecté ce  principe,  les  Latins  l'ont  généralement  mé- 
connu. Aussi  le  nord  et  le  sud  de  l'Europe  occiden- 
tale nous  offrent-ils  un  saisissant  contraste. 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  pour  une  race  de  conser- 
ver sa  vigueur  :  ou  rester  à  l'écart  de  la  civilisation 
moderne,  tels  les  moujiks  russes,  les  paysans  rou- 
mains, les  montagnards  de  la  côte  illyrienne,  ou  lut- 
ter contre  l'anémie  urbaine,  comme  les  Anglo-Saxons, 
et  contre  l'intempérance,  comme  les  Scandinaves. 

De  tous  les  peuples  que  j'ai  rencontrés,  celui  qui 
bat  tous  les  records  est  le  Monténégrin.  Ce  chaos 
sauvage  de  rochers  arides  recèle  la  plus  merveil- 
leuse pépinière  d'athlètes  qui  soit  sous  le  soleil; 
le  dénuement  leur  impose  la  sobriété,  les  randon- 
nées à  travers  la  montagne  forgent  leurs  muscles, 
et  la  vie  y  est  si  rude,  que  les  rejetons  débiles  sont 
condamnés  à  mourir  en  bas  âge;  mais  tout  ce  qui 
survit  est  merveilleux  de  vigueur  et  de  résistance. 
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Conséquence  singulière  d^une  pureté  de  race  sans 
mélange  :  ces  montagnards  se  ressemblent  entre  eux 
à  tel  point,  qu'on  peut  à  peine  les  distinguer  les  uns 
des  autres. 

Me  trouvant  à  Gettigné,  il  y  a  quelque  vingt-cinq 
ans,  je  fus  témoin  du  prodigieux  entraînement  de 
ces  hommes. 

Le  prince  Nicolas  de  Monténégro  —  il  n'était 
alors  pas  encore  roi  —  donna  l'ordre  à  l'un  de  ses 
périanics,  ou  gardes,  choisis  d'ailleurs  parmi  les  plus 
beaux  gaillards  de  la  Tchernagora,  de  porter  un  pli 
urgent  au  paquebot  postal  en  partance  de  Gattaro. 

—  Hâte-toi,  lui  dit-il,  tu  n'as  que  six  heures  pour 
faire  la  course. 

Il  faut  savoir  que  le  Monténégro  n'avait  alors  pas 
de  routes,  sauf  celle  en  lacets  de  Gettigné  à  Gattaro, 
qui  a  40  kilomètres  de  développement,  mais  que 
jamais  Monténégrin  n'a  parcourue,  car  il  existe  un 
sentier  de  chèvres  qui,  de  la  capitale,  située  à  670  mè- 
tres au-dessus  de  la  mer,  monte  à  1.380  mètres, 
redescend  à  900,  regrimpe  à  1.100  pour  tomber  à 
pic  sur  le  golfe  par  la  célèbre  descente  à  travers  les 
rochers,  connue  sous  le  nom  d'Echelles  de  Gattaro. 
La  distance  à  vol  d'oiseau  est  d'environ  15  kilo- 
mètres. 

Six  heures  après,  le  prince  retrouve  son  périanic 
assis  dans  le  vestibule  de  la  villa  qui  lui  servait  de 
palais.  11  l'interpelle  durement,  croyant  l'ordre  inexé- 
cuté :  protestation  du  garde  qui  déclare  avoir  rempli 
sa  mission.  Il  avait  compri?  que  six  heures  Inî  étaient 
assignées  pour  aller  à  Gattaro  et  en  revenir,  et  venait 
de  rentrer,  ce  tour  de  force  accompli. 
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Admirons-le  comme  un  exemple  de  ce  que  l'en- 
traînement peut  obtenir  de  la  macliine  humaine, 
mais  contentons-nous  d'ambitions  plus  modestes  et 
tournons  plutôt  nos  yeux  vers  l'Angleterre.  Tous  les 
observateurs  conviennent  que  la  race  s'y  est  sen- 
siblement améliorée  depuis  un  demi-siècle  par 
l'hygiène  et  les  sports.  Chez  nos  robustes  alliés,  la 
culture  physique  ne  reste  point  l'apanage  d'une  élite, 
mais  est  dispensée  au  peuple  tout  entier,  depuis  la 
nursery  jusqu'à  l'extrême  vieillesse.  Je  ne  connais 
rien  de  plus  prometteur  de  santé  que  la  mine  fraîche 
et  l'infatigable  turbulence  des  babys  britanniques; 
et  Gladstone,  le  great  old  man,  dans  ses  quatre-vingts 
ans,  abattait  encore  à  la  hache  les  arbres  de  son  parc. 

Aussi,  si  meurtrière  que  soit  la  guerre,  personne 
n'est-ii  inquiet  de  l'avenir  de  la  race  anglaise. 

Son  énergie  physique  a  tout  surmonté  :  le  climat 
humide  et  brumeux  des  îles  britanniques,  l'entasse- 
ment dans  leurs  cités  énormes  et  fumeuses  et  plus 
encore  l'influence  amollissante  d'un  confort  général 
à  quoi  les  peuples  du  Midi  ne  savent  pas  résister. 

Les  Américains  ont  fidèlement  suivi  cet  exemple. 
Dans  leurs  spacieuses  écoles,  les  jeux  de  plein  air 
occupent  autant  de  place  que  l'enseignement.  Dans 
leurs  usines,  les  lois  de  l'hygiène  sont  plus  rigoureu- 
sement observées  que  les  mesures  de  sécurité.  Un 
ouvrier  est  saisi  et  broyé  par  un  engrenage,  c'est  un 
malheur  sans  doute,  mais  beaucoup  moins  grave  que 
l'anémie  contractée  par  cinq  cents  de  ses  camarades 
dans  un  local  mal  aéré. 

Nos  idées  héréditaires  ne  concordent  pas  avec  ces 
principes.  Voilà  une  des  faces  de  notre  mentalité, 
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qui  demande  le  plus  instamment  une  r(^forme  radi- 
cale, car  la  Faculté  elle-même  est  imbue  de  lliéories 
contraires  :  elle  veut  tuer  le  microbe  au  lieu  d'y  ren- 
dre l'organisme  invulnérable.  Tel  médecin  vous  prê- 
che d'éviter  les  courants  d'air,  un  hygiéniste  avisé 
conseillera  de  les  rechercher.  J'étonnerai  bien  des 
gens  en  leur  afûrmant  qu'avec  l'habitude  on  les 
all'ronte,  même  en  nage,  impunément. 

Et  l'exercice  au  grand  air!  et  la  gymnastique  sué- 
doise! et  l'eau  fraîche!  que  peu  de  Français  s'en 
font  une  religion  régulièrement  observée!  Ah!  nos 
éducateurs,  s'ils  sont  dignes  de  ce  nom,  auront  une 
belle  besogne  à  y  convertir  l'enfance  d'aujourd'hui, 
sur  laquelle  le  pays  doit  compter  pour  régénérer 
la  race  des  jeunes  et  des  adultes  décimés  par  la 
guerre! 

A  cet  égard  bon  nombre  parmi  eux  ont  besoin 
d'être  éduqués,  ou,  si  l'on  préfère,  rééduqués,  puisque 
cette  expression  est  à  la  mode.  Lors<jue  nous  étions 
sur  les  bancs  du  collège,  beaucoup  d'entre  nous,  et 
j'en  connais,  ne  pouvaient  s'empêcher  de  bouger 
pendant  les  études  trop  longues,  ce  qui  démontrait 
que  l'enfant  a  besoin  de  mouvement;  malheureuse- 
ment, ce  n'était  point  l'avis  de  nos  maîtres,  et  les 
retenues  de  pleuvoir.  On  nous  privait  à  la  fois  d'exer- 
cice et  de  grand  air;  et  nos  tortionnaires  étaient,  grâce 
à  ces  méthodes,  appréciés  de  leurs  supérieurs.  Tout 
cela  se  passait  dans  des  locaux  trop  fermés,  trop 
exigus,  trop  sombres. 

Plus  tard,  on  flt  interveniï  des  hommes  qui  s'inti- 
tulaient hygiénistes  et  qui  déclarèrent  que  dans  les 
écoles  il  fallait  un  volume  de  15  mètres  cubes  d'air 
par  élève.  Singulière  théorie!  Essayez  de  mettre  un 
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homme  dans  un  espace  hermétiquement  clos  de 
15  mètres  cubes  et  vous  verrez  qu'au  bout  de  peu  de 
jours  il  mourra  d'une  asphyxie  lente,  mais  certaine. 

On  n'oubliait  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  faut  avant 
tout  renouveler  l'air.  Voilà  les  responsables  de  la 
veulerie  dont  on  incrimine  les  classes  moyennes. 

La  science  moderne  s'est  appliquée  à  tout,  aux 
phénomènes  extérieurs  comme  à  la  psychologie,  à  la 
matière  inerte  comme  à  la  nature  animée;  il  n'y  a 
qu'un  seul  objet  qu'elle  omette,  du  moins  dans  notre 
bon  pays,  d'entourer  de  soins  rationnels  :  c'est  la 
nature  humaine. 

Il  faut  que  notre  pauvre  enveloppe  physiologique, 
que  l'on  dit  si  fragile,  soit  au  contraire  diablement 
résistante  pour  surmonter  les  éléments  de  destruc- 
tion qu'on  multiplie  et  qu'on  maintient  le  long  de 
son  cours.  Tout  ce  que  peuvent  lui  infliger  les  mau- 
vais éducateurs  de  l'enfance,  c'est  un  affaiblissement 
constitutionnel;  plus  tard,  les  excès  et  les  maladies 
feront  le  reste. 

On  conseille  souvent,  et  avec  raison,  d'envoyer  nos 
adolescents  dans  les  Collèges  et  les  Universités  an- 
glaises; pourquoi  ne  pas  y  envoyer  aussi  leurs  maî- 
tres? Là,  du  moins,  ils  étudieraient  la  tâche  que  leur 
noble  mission  leur  impose. 

On  doit  reconnaître  que  les  mères  françaises  ne 
la  leur  facilitent  pas.  La  terreur  qu'elles  manifestent 
que  leur  progéniture,  souvent  unique,  se  fatigue, 
ou  prenne  trop  chaud,  est  une  étrange  perversion  de 
l'amour  maternel.  Tous  les  hommes  qui  ont  été  mêlés 
à  la  formation  de  l'enfance  savent  combien  de  fa- 
milles demandent  que  leurs  fils  soient  exemptés  des 
leçons  de  gymnastique. 
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Faut-il  parler  des  pouvoirs  publics?  Eux  aussi  ont 
le  devoir  —  que,  d'ailleurs,  ils  ne  remplissent  pas 
—  d'arrêter  court  l'intempérance;  n'agissent-ils  pas 
exactement  comme  s'ils  pensaient  que  des  alcooli- 
ques sont  un  ornement  et  une  force  dans  une  na- 
tion? 

Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  médecins  qui  man- 
quent dans  leur  milieu.  Mais  il  parait  que,  du  jour 
où  ils  font  partie  de  nos  assemblées  élues,  on  n'y 
distingue  plus  ni  hygiénistes,  ni  professeurs,  ni  avo- 
cats, ni  écrivains;  il  n'y  a  plus  que  des  parlemen- 
taires. 

En  contemplant  ce  défilé  des  ennemis  inconscients 
de  la  vigueur  de  notre  race,  on  peut  se  demander 
où  sont  les  protecteurs  intelligents  qui  sauront  l'as- 
surer; je  n'hésite  pas  à  répondre  que  les  jeunes 
intéressés  eux-mêmes,  plus  avertis  que  leurs  aînés 
ou  leurs  parents,  prendront  l'initiative  de  se  faire 
une  constitution  solide  et  résistante.  L'idée  flotte 
dans  l'air;  ils  seront  les  premiers  à  la  saisir,  et  c'est 
à  eux  que  je  m'adresse. 

La  jeunesse  qui  se  bat  et  qui  meurt  héroïquement 
pour  la  patrie  n'a-t-elle  pas  rejeté  d'un  seul  coup  les 
sophismes  dont  on  l'avait  abusée,  quand  des  enseigne- 
ments néfastes  lui  insinuaient  que  cette  patrie  n'est 
qu'un  mot? 

S'il  est  encore  une  foule  d'individus  auxquels  les 
événements  n'ont  rien  appris,  plus  nombreux  sont 
les  Français  sur  qui  l'effroyable  leçon  de  choses  aura 
porté.  Tous  déjà  sont  résolus  à  ne  se  plus  payer  de 
phrases  toutes  faites  et  de  littérature  creuse.  On  sera 


28  ou  ALLONS-NOUS? 

surpris  du  changement  spontané  qui  se  produira 
dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs. 

Trop  longtemps  on  a  répété  à  ce  peuple  qu'il  est 
le  plus  intelligent  de  la  terre  et  que  cela  suffit  à  tout. 
11  voit  au  contraire  à  cette  heure  que  l'intelligence 
n'est  qu'un  don  naturel  inutile  et  souvent  dange- 
reux, qu'isolée  de  l'appui  du  caractère,  elle  est  un 
mauvais  guide  dans  la  vie,  car  elle  fait  divaguer 
l'esprit  dans  les  conceptions  les  plus  décevantes  et 
les  théories  les  plus  absurdes. 

Il  n'est  pas  loin  de  comprendre  que  les  propaga- 
teurs de  ces  billevesées  étaient  plus  ou  moins  des 
déracinés  et  des  dégénérés  physiologiques.  Il  revien- 
dra grâce  à  son  bon  sens  à  des  idées  simples  et 
saines. 

Il  écoulera  enfin  ceux  qui  répéteront,  l'histoire  vraie 
à  la  main,  qu'aucun  grand  peuple  ne  s'est  formé  ni 
maintenu  par  la  subtilité  de  son  esprit,  mais  bien 
par  sa  vigueur  et  son  énergie. 


II 

LE  GRAND  AIR 

Dès  les  premiers  mois  de  la  guerre,  tout  le  monde 
a  été  frappé  du  remarquable  état  de  santé  dans  le- 
quel se  maintenaient  nos  héroïques  poilus.  Bien  sou- 
vent les  journaux  Tout  constaté  avec  satisfaction.  La 
belle  mine  des  permissionnaires  revenant  du  front 
donnait  confiance  à  ceux  qui  restaient  calfeutrés  à 
Tarrière.  Quarante  mois  se  sont  écoulés,  et  cet  état  a 
persévéré. 

On  a  voulu  Tattribuer  à  la  précision  des  services 
d'intendance.  Rendons  hommnge,  je  le  veux  bien,  à 
cette  administration,  tout  en  faisant  observer  qu'il 
lui  est  relativement  aisé,  puisqu'elle  dispose  de  mil- 
liers et  de  milliers  de  camions  automobiles  que  ses 
prédécesseurs  ne  possédaient  pas,  de  ravitailler  des 
armées  qui,  pendant  plus  de  trois  ans,  sont  restées 
sur  place. 

Mais,  ce  témoignage  rendu,  disons  que  Theureux 
état  sanitaire  des  troupes  démontre  encore  autre 
chose.  Il  démontre,  ce  que  prêchaient  les  hygiénistes 
—  à  peu  près  toujours  dans  le  désert  —  que  les 
hommes  sont  faits  pour  vivre  en  pleine  campagne  et 
non  point  agglomérés,  en  masses  superposées,  dans 
l'air  vicié  des  grandes  villes. 

Même  dans  les  tranchées,  exposé  au  froid  et  aux 
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intempéries,  même  dans  les  plus  étroites  cagnats  où 
Tair  malgré  tout  circule,  l'homme  résiste  à  merveille, 
et,  n'étaient  d'une  part  les  marmites  et  les  gaz  as- 
phyxiants, d'autre  part  les  maladies  qu'engendrent 
les  distractions  téméraires,  on  pourrait  dire  que  ce 
retour  pendant  de  longs  mois  à  l'existence  de  nos 
premiers  ancêtres  est  profitable  à  la  race.  La  vie  dans 
les  cavernes  vaut  mieux  que  la  vie  dans  les  ca- 
sernes. 

Voilà  une  leçon  de  choses  concluante  qui  vaudrait 
que  dorénavant  on  l'appliquât.  Que  de  leçons  nous 
aurons  à  appliquer  quand  les  difficultés  de  la  paix 
auront  succédé  aux  horreurs  de  la  guerre! 

Ceux  qui  pensent  que  la  race  française  pourra  se 
relever  de  cette  secousse  —  ce  dont  je  doute  fort  à 
cause  de  l'alcool  —  devront  engager  une  lutte  sévère 
en  faveur  de  l'hygiène. 

Nous  lisons  chaque  jour  de  sentimentales  lamen- 
tations au  sujet  de  la  tuberculose.  Des  âmes  géné- 
reuses offrent  des  dons  magnifiques  pour  soigner  et 
secourir  les  tuberculeux.  Que  penseraient-elles  de 
commencer  par  en  supprimer  la  cause?  Savent-elles 
qu'il  est  une  catégorie  d'hommes  qui  y  sont  moins 
que  toute  autre  exposés?  Les  marins  et  les  mariniers: 
encore  des  particuliers  qui  vivent  un  peu  comme  nos 
poilus  dans  leurs  tranchées  et  leurs  abris. 

Il  serait  plus  utile  à  notre  race  de  lui-  construire 
des  habitations  saines  que  d'employer  des  millions 
par  douzaines  à  soigner  et  à  faire  vivre  des  individus 
inguérissables  et  capables  cependant  d'engendrer  à 
leur  tour  d'autres  êtres  qui  ne  sont  que  des  déchets 
d'humanité.  Ceci  est  antisentimental,  Spartiate,  je 
l'accorde,  mais  logique.  Au  risque  de  passer  pour 
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Inhumain,  je  prétends  que  Tintérêt  de  la  collectivité 
passe  avant  celui  de  l'individu. 

Le  pays  que  nous  peuplons,  insuffisamment  d'ail- 
leurs, est  le  plus  salubre  du  monde;  mais  l'habitat 
que  nous  y  dressons  aux  masses  est  le  plus  antihygié- 
nique que  l'on  puisse  rêver,  et,  loin  de  s'améliorer 
avec  les  enseignements  de  la  science,  il  n'a  fait  qu'em- 
pirer jusqu'ici.  Les  villes  s'accroissent  et  les  espaces 
diminuent;  le  nombre  des  maisons  augmente,  le  cube 
d'air  par  habitant  se  réduit  et  cet  habitant  se  trouve 
de  jour  en  jour  plus  éloigné  des  lieux  où  l'air  est 
pur  et  où  le  soleil  resplendit. 

Les  méridionaux  ont  parfaitement  reconnu  que 
leur  mistral  a  du  bon,  puisqu'un  vieux  proverbe  dit 
que  la  Provence  serait  venenosa,  si  elle  n'était  pas 
ventosa.  De  plus,  ils  attribuent  généreusement  au 
soleil  toutes  sortes  de  vertus  sanitaires  qui  les  dis- 
pensent de  balayer  leurs  rues. 

L'astre  du  jour  et  le  vent  du  septentrion  travaillent 
en  leur  lieu  et  place. 

Moins  heureux,  les  hommes  des  régions  froides 
ou  simplement  tempérées  ont  besoin,  pour  se  bien 
porter,  de  courir  à  la  recherche  de  ces  bienfaiteurs, 
au  lieu  de  les  voir  entrer  spontanément  chez  tîux. 
La  propreté,  elle  aussi,  leur  est  une  nécessité. 

Un  de  mes  amis,  qui  a  vécu  très  vieux,  bien  qu'il 
fût  tout  petit  mangeur,  avait  coutume  de  dire  que 
l'homme  a  surtout  besoin  de  sommeil,  de  soleil  et  de 
savon  :  précepte  utile  entre  tous  en  ces  jours  pénibles 
où  le  pain  va  nous  manquer. 

Les  Français  sont  traditionnellement  portés  à  con- 
sidérer la  science  comme  une  chose  qui  s'apprend, 
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mais  qui  ne  s'applîfjiie  pas.  Le  professorat  officiel 
leur  en  donne,  d'ailleurs,  Texemple;  car  Thygiène 
est  enseignée  dans  une  foule  de  chaires,  par  de^ 
hommes  éminents  qui,  rarement,  se  soucieraient  de 
choisir  une  maison  répondant  aux  principes  qu'ils 
émettent.  Ils  seraient  étonnés  les  premiers  qu'un 
architecte  en  eût  cure  en  la  construisant  ;  et, 
comme  un  tel  immeuble  serait  un  phénomène  inédit, 
vraisemblablement  il  ne  trouverait  pas  de  loca- 
taires. 

On  n'a  certainement  jamais  vu  en  France  un  fonc- 
tionnaire supérieur  s'enquérir  de  la  salubrité  des 
locaux  alTcctés  à  son  personnel.  Pourvu  que  les  tables, 
les  sièges  et  surtout  les  cartons  y  puissent  trouver 
place,  les  employés  devront  s'en  contenter  sans  mot 
dire.  Je  défie  qu'on  trouve  dans  Paris  un  seul  bureau 
public  qui  ait  le  cube  d'air  —  les  fameux  15  mètres 
cubes  —  réglementaire,  dès  qu'il  y  a  seulement 
dix  personnes  étrangères,  au  service.  Pendant  les 
longs  quarts  d'heure  d'attente  nécessités  par  l'exiguïté 
de  ces  bureaux  et  l'insuffisance  du  nombre  des  em- 
ployés, on  peut  se  livrer  à  toutes  sortes  de  réflexions 
et  de  calculs  en  attendant  son  tour.  J'ai  très  souvent 
évalué  à  100  personnes  <à  la  fois  Taffluence  des  gens 
qui  se  relayaient  durant  toute  une  après-midi  dans 
un  bureau  de  poste  de  200  mètres  cubes. 

Et  dire  que  les  malheureux  plumitif?,  qui  s'as- 
phyxient lentement  là  dedans,  ont  passé  des  concours, 
postulé  pendant  des  années  et  sollicité  des  tas  de 
parlementaires  pour  oblenir  l'avantage  de  venir 
s'atrophier  dans  cette  atmosphère  méphitique! 

Philanthropes  qui  vous  proposez  de  combattre  la 
phtisie  et  le  rachitisme,  ne  manquez  pas  d'aller  de 
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temps  en  temps  dans  les  administrations  publiques 
repérer  les  candidats  à  vos  largesses! 

Alors  que  l'Etat  ou  la  ville  dojanent  l'exemple  de 
rinsouciance  la  plus  absolue  envers  leurs  serviteurs, 
il  serait  plutôt  surprenant  que  les  propriétaires  d'im- 
meubles ne  les  suivissent  pas.  En  réalité,  les  classes 
pauvres  dans  nos  grandes  villes  ne  disposent  guère 
pour  logements  que  de  taudis.  Disons  tout  d'abord 
qu'elles  y  sont  tellement  accoutumées,  que  morale- 
ment elles  n'en  souffrent  pas;  mais  je  montrerai  plus 
loin  que  leur  économie  physiologique  ne  s'en  accom- 
mode pas  du  tout.  Sauf  un  tout  petit  nombre  de  cités 
ouvrières,  les  familles  populaires  ne  trouvent  à  Paris 
que  des  maisons  sordides  ou  de^  immeubles  d'un 
loyer  trop  élevé. 

Le  moraliste  ou  le  sociologue  qui  parcourent  le 
quartier  de  Saint-Séverin  et  les  alentours  de  la  rue 
Saint-Martin  en  reviennent  désespérés^  après  avoir 
constaté  que  toutes  les  maisons  y  sont  un  défi  à 
l'hygiène.  Et  le  malheur  est  que  plus  elles  sont  mal- 
saines, plus  nombreux  y  sont  les  locataires  :  le  quart 
au  moins  y  deviennent  tuberculeux. 

Dans  d'autres  quartiers  il  en  est  de  moins  an- 
ciennes, mais  tout  aussi  défectueuses  :  au  faubourg 
Saint-Antoine,  à  Ménilmontant,  à  Montmartre. 

Et  combien  d'immeubles  ont  été  construits  depuis 
trente  ans  contrairement  à  toutes  les  règles  du  bon 
sens  et  de  la  salubrité! 

Paris  est  peut-être  la  ville  du  monde  où  Ton  s'est 
le  moins  préoccupé,  en  bâtissant,  du  budget  que  les 
futurs  habitants  peuvent  affecter  à  leur  logement.  On 
peut  y  voir  des  rangées  de  soi-disant  immeubles  éco- 
nomiques où  les  loyers  varient  de  1.200  à  1.800  francs. 

t 
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Sans  doute,  avec  certains  salaires  actuels,  ces  prix 
pourraient  être  abordés  par  tels  ou  tels  ouvriers,  si, 
dans  les  mêmes  rues,  toutes  les  trois  ou  quatre  mai- 
sons, ils  ne  se  trouvaient  pas,  matin  et  soir,  face  à 
face  avec  le  plus  redoutable  des  percepteurs  de  con- 
tributions; j'ai  nommé  le  bistrot,  infranchissable 
obstacle  à  tout  relèvement  de  notre  pays. 

Quelques  parlementaires,  qui  appartiennent  ou  à  la 
catégorie  des  naïfs  ou  à  celle  des  mystificateurs,  font 
en  ce  moment  miroiter,  devant  le  public  qui  com- 
mence à  s'émouvoir  sérieusement,  un  certain  projet 
de  loi  qui  combattrait  l'alcoolisme  tout  en  le  ména- 
geant. Ils  nous  font  part  de  leur  intention  de  frap- 
per les  spiritueux  de  droits  tellement  élevés  que  cha- 
que petit  verre  coûterait  au  minimum  40  centimes. 
Ces  honorables  ménageurs  de  chèvre  et  de  chou 
ignorent  ou  feignent  d'ignorer  que  l'homme  le  plus 
miséreux  trouve  toujours  de  l'argent  pour  satisfaire 
sa  passion  favorite  :  40  centimes?  il  les  donnera  pour 
chaque  petit  verre  et  se  rédimera  pour  tout  le  reste. 
Le  premier  des  sacrifices  sera  celui  du  confort  de 
l'habitation.  On  dépensera  s'il  le  faut  100  francs  par 
mois  chez  le  marchand  de  vins,  et  toute  la  famille 
grouillera  dans  une  turne  à  80  francs  par  trimestre. 

Un  cercle  vicieux  dont  il  ne  peut  s'évader  enferme 
l'ouvrier  :  ses  dépenses  au  cabaret  l'empêchent  de  se 
loger  convenablement  et,  comme  le  taudis  qui  lui  sert 
de  gîte  le  dégoûte,  il  passera  toutes  ses  heures  de 
repos  au  cabaret. 

Si  l'humidité,  la  crasse,  la  promiscuité  dans  le  logis 
sont  une  cause  de  déchéance  physique  et  morale,  son 
exiguïté  et  son  manque  d'aération  en  sont  une  plus 
grave  encore.  L'hiver  on  ferme  tout,  et  la  famille 
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s'asphyxîe  lentement;  Tété  on  ouvre  la  fenêtre  sur 
quelque  cour  nauséabonde  et  la  même  famille  s'em- 
poisonne. 

Tous  les  hygiénistes  ont  associé  la  question  de 
Talcoolisme  et  celle  de  l'habitation,  et  dans  les  pays 
où  l'on  a  réalisé  les  améliorations  nécessaires  au  lieu 
d'en  parler  perpétuellement  sans  les  appliquer,  on 
s'est  efforcé  de  construire  pour  la  masse  peu  fortunée 
des  habitations  saines.  De  là  ces  milliers  et  milliers 
de  colonies  ouvrières  qui  font  plaisir  à  voir  dans  la 
banlieue  des  cités  industrielles  de  Suisse,  d'Alle- 
magne et  des  Etats-Unis.  Je  ne  parle  pas  de  l'An- 
gleterre qui  la  première  a  donné  l'exemple  du  home 
confortable. 

En  Allemagne,  ces  habitations  sont  généralement 
construites  par  les  firmes  elles-mêmes  pour  leurs 
collaborateurs.  Chacun  sait  que  le  rendement  d'un 
ouvrier  bien  portant  est  supérieur  à  celui  d'un  homme 
anémié.  De  plus,  afin  d'écarter  les  tentations  que  lui 
offre  le  cabaret,  on  ne  manque  pas  de  doter  chaque 
logement  d'un  jardinet  et  d'un  petit  abri  pour  une 
basse-cour,  de  sorte  que  l'homme  prenne  plus  de 
goût  à  son  intérieur  qu'aux  délices  de  l'assonmioir. 

En  Amérique,  au  contraire,  les  industriels  ne  s'oc- 
cupent guère  des  installations  de  leur  personnel; 
mais  partout  se  trouvent  des  entrepreneurs  qui  veil- 
lent. A  peine  une  usine  est-elle  en  construction  qu'ils 
s'empressent  d'élever  de  leur  côté  de  petites  villas 
pour  loger  les  futurs  ouvriers.  Là-bas  ces  modestes 
habitations  sont  en  bois;  on  les  achète  toutes  faites 
à  des  industriels  qui  les  vendent  déîr>o,Rtées,  exacte- 
ment comme  ils  yoaç  Ti''/reraiept  ^ne  machine  à  va- 
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peur  011  lin  mf^tîer  à  tisser.  Alignées  le  long  de  Tastes 
avenues  planlées  d'arbres,  elles  sont  d'un  aspect  tout 
à  fnil  aflrayant. 

On  sMmngine  difficilement  chez  nous  combien  ce 
confort  à  !a  mnison  rend  TAmt^riqne  séduisante  aux 
innombrables  ^migrants  qui.  après  avoir  fui  la  mi- 
sère el  les  masures  malsaines  des  vieilles  villes  euro- 
péennes,  se  trouvent  tout  d'un  coup  transportés  dans 
des  habitations  où  ils  trouvent,  suivant  la  formule, 
le  jour,  l'air,  l'eau,  le  gaz,  l'électricité  et  même  le 
chauffage,  car  la  plupart  sont  reliées  à  la  conduite 
publique  de  vapeur  provenant  d'une  chaudière  cen- 
trale. Aussi  la  métamorphosa  physique  et  morale  de 
ces  hommes  est-elle  stupéfiante.  Ne  leur  parlez  plus 
de  retourner  aux  taudis  qui  les  ont  vus  naître.  Si  deg 
regrets  chargeaient  leiirs  cœurs  le  jour  où  ils  quittè- 
rent leur  patrie,  plus  rien  ne  leur  dit  d'aller  retrou- 
ver l'existence  misérable  qu'ils  y  ont  laissée. 

11  faut  passer  l'océan  pour  constater  l'infiuence  du 
milieîi  sur  la  psychologie  humaine.  Tels  raffinements 
qui  leur  auraient  semblé  un  superfiu  inaccessible 
deviennent  en  un  clin  d'œil  indispensables  h  ces  déra- 
cinés ;  el  le  résullat  aufomalique  du  changement  est 
que  la  famille  fait  souche  de  ces  enfants  robustes 
qui  constituent  la  belle  race  américaine. 

On  ne  peut  qu'être  frnppé  du  manque  général  de 
ces  notions  dont  en  France  le  public  donne  univer- 
sellement la  preuve.  Chez  nous  on  s'occupe  de  tout, 
excepté  de  donner  aux  citoyens  le  plus  précieux  des 
biens,  la  santé.  ♦La  réfiexion  et  la  logique  ne  sont 
point  nos  vert uft.  One  les  appartements,  cafés,  cham- 
bres f rbô ter, "^ salles  de  spectacle,  wagons  de  cbemins 
de  fer  soient  malpropreè  €f  îRSufûsamment  aérés, 
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bien  peu  de  gens  y  prennent  garde  ;  le  commun  des 
mortels  se  préoccupant  surtout  d'éviter  les  couranls 
d'air.  Toute  l'éducation  de  la  nation  est  à  faire  à 
ce  sujet.  Aux  petits  enfants  de  l'école  primaire,  aussi 
bien  qu'aux  messieurs  de  l'école  polytecti nique,  il 
faudrait  enseigner  que  l'iiomme  et  les  animaux,  par 
la  rcs{)iration  pulmonaire  et  par  la  respiration  cuta- 
née, engendrent  des  toxines  qui  se  propagent  dans 
l'atmosphère  confinée  et  la  rendent  asphyxiante,  si 
elle  n'est  pas  éliminée  et  remplacée  constamment 
par  de  l'air  pur. 

La  ventila tion  des  lieux  habités  est  une  précaution 
qu'un  architecte  dans  les  p;iys  civilisés  ne  néglige 
jamais.  Elle  a  surtout  pris  une  importance  capitale 
depuis  qu'on  substitue  au  chauffage  par  cheminée  le 
chaufTage  par  radiateur.  Une  gaine  de  cheminée  est 
un  agent  de  perpétuel  renouvellement  d'air;  sup- 
primez-la et  fermez  portes  et  fenêtres,  et  voilà  les 
occupants  soumis  au  régime  de  l'air  vicié,  où  l'homme 
lie  peut  pas  séjourner  impunément. 

Je  voudrais  appuyer  cette  assertion  d'une  expé- 
rience sans  réplique. 

Alors  que  nous  suivions,  il  y  a  quelque  quarante 
ans,  un  cours  de  physiologie,  notre  professeur  avait 
imaginé  l'expérience  suivante  : 

Dans  douze  petites  cages  alignées,  hermétiquement 
closes,  il  enfermait  douze  lapins  d'âge  et  de  vigueur 
identiques;  chaque  cage  communiquait  avec  ses  deux 
voisines  par  un  pelit  tube  qui  servait  à  l'aération, 
de  telle  sorte  que  l'air  qui  se  répandait  dans  la  pre- 
mière, sous  l'influence  d'un  très  faible  tirage,  tra- 
Tersait  successivement  les  onze  autres. 
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Une  Titre  permettait  de  regarder  ce  qui  se  passait 
dans  l'intérieur  des  cages,  et  une  écluse  servait  à 
distribuer  à  chaque  prisonnier  sa  nourriture  quoti- 
dienne, sans  rentrée  d'air  extérieur. 

Au  bout  de  peu  de  jours,  le  douzième  lapin,  celui 
qui  recevait  l'air  vicié  par  la  respiration  des  onze 
autres,  donnait  des  signes  manifestes  et  de  plus  en 
plus  graves  de  dépression  et  d'abattement;  le  onzième 
ne  valait  guère  mieux,  le  dixième  et  les  autres  étaient 
de  moins  en  moins  affectés  suivant  leur  rang  dans 
la  série.  Puis,  tandis  que  le  premier  lapin  restait 
gaillard  et  dispos,  le  douzième,  le  pauvre  !  ne  tardait 
pas  à  succomber,  suivi  de  près  par  le  onzième,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  celles  des  cages  où  Tair  se 
maintenait  encore  suffisamment  respirable.  Ainsi 
était  démontrée  l'influence  fatale  de  l'entassement  et 
du  manque  d'air  pur  sur  les  êtres  animés. 

Administrateurs  de  la  cité,  qui  tracez  des  rues  ; 
architectes  qui  construisez  des  immeubles  ;  locataires 
qui  choisissez  des  appartements,  avant  d'arrêter  votre 
décision,  pensez  toujours  au  douzième  lapin! 


lil 

L'ALIMENT 

Après  la  culture  physique,  rhabitation  ;  après 
rhabitation,  la  subsistance;  telle  est  la  succession 
logique  des  conditions  nécessaires  à  l'existence  et  à 
l'énergie  de  l'homme.  Les  circonstances  veulent  que 
cette  dernière  condition  soit  en  même  temps  de  la 
plus  saisissante  actualité. 

Si  les  Français  sont  trop  sédentaires,  s'ils  se  logent 
plutôt  mal,  on  peut  dire  qu'en  temps  normal  ils  se 
nourrissent  bien.  Il  n'est  pas  de  pays  au  monde  où, 
d'ordinaire,  l'alimentation  soit  plus  variée,  les  den- 
rées aussi  abondantes  et  la  cuisine  meilleure.  En  ce 
moment,  ces  propositions  semblent  empreintes  d'une 
ironie  cruelle  et  cependant  nos  tribulations  ne  font 
que  commencer  ;  mais  du  moins  nous  font-elles 
mieux  apprécier  les  agréments  de  notre  situation 
passée. 

Tout  homme  qui  avait  cent  sous  à  manger  par  jour 
—  c'était  l'expression  consacrée  —  pouvait  se  consi- 
dérer comme  à  l'abri  de  la  faim.  Pour  ce  prix,  on 
avait  à  peu  près  de  tout  ;  pas  de  pénurie,  jamais 
de  disette  ;  nos  marchés  étaient  toujours  abon- 
damment pourvus.  La  France  était  un  pays  de  Coca- 
gne. 

Difficilement,  nous  nous  rendons  compte  du  senti- 
ment   d'envie  qu'éprouvaient    les    étrangers,    tous 
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moins  favorisés  que  nous,  en  parcourant  du  nord  au 
sud  notre  admirable  territoire  où  toutes  les  cultures, 
toutes  les  productions  agricoles  se  succèdent  avec 
une  richesse  et  une  diversité  qui  sont  un  enchante- 
ment. C'est  devant  cette  réalité  que  le  rêve  des  pan- 
germanistes  tournait  au  cauchemar.  Nos  pacifistes 
ne  voulaient  pas  voir  qu'un  propriétaire  qui  a  de 
beaux  fruits  dans  son  jardin  est  toujours  en  danger 
de  le  voir  envahi  par  les  voleurs. 

La  France  —  on  ne  saurait  trop  le  répéter  —  est 
avant  tout  un  pays  agricole,  un  pays  qui  pourrait 
nourrir  un  bon  tiers  de  plus  d'habitants  qu'il  n'en 
contient  ;  il  est  même  le  seul,  en  Europe,  qui,  au 
point  de  vue  alimentaire,  puisse  se  suffire  à  lui-môme 
et  exporter  en  outre  assez^de  denrées  pour  s'enrichir. 

Passons  en  revue  tous  les  autres.  Ce  n'est  ni  l'An- 
gleterre avec  sa  population  dense,  pour  les  trois 
quarts  industrielle,  ni  la  Scandinavie  avec  ses  frimas, 
ni  la  Hollande,  ni  le  Danemark  avec  leurs  seuls  pâtu- 
rages, ni  l'Italie  avec  sa  pauvreté  en  céréales,  ni 
l'Espagne  et  ses  sécheresses,  ni  la  Suisse  aux  rares 
surfaces  cultivables,  qui  peuvent  soutenir  la  compa- 
raison avec  la  France  plantureuse. 

Seule,  la  Russie,  si  elle  les  mettait  en  exploitation, 
pourrait  tirer  de  son  sol  des  ressources  plus  abon- 
dantes, sinon  aussi  variées  et  aussi  savoureuses. 

Restent  les  Empires  centraux,  nos  ennemis.  L'un 
des  deux,  TAutriche-IIongrie,  soutiendrait  peut-être 
avec  nous  la  comparaison.  La  Bohême  et  la  Moravie 
sont  fertiles  et  bien  cultivées;  la  Hongrie  est  féconde 
aussi,  mais  sèche  et  très  en  arrière  du  progrès.  De 
plus,  51  millions  d'habitants  vivent  sur  ces  600.000 
kilomètres  carrés. 
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Quant  à  TAlleraagne,  depuis  longtemps  elle  ne 
nourrissait  plus  sa  population  croissante  en  quantité 
et  en  appétit,  et  demandait  chaque  année  à  l'étranger 
plus  d'un  milliard  de  denrées  alimentaires  ou  ferti- 
lisantes. 

Gomment  donc  parvient-elle  aujourd'hui  à  l'empê- 
chel*  de  mourir  de  faim  malgré  le  blocus  ?  Ceci 
demande  une  longue  et  instructive  explication.  Les 
considérations  et  les  théories  agronomiques  que  je 
vais  présenter  sont  capitales  pour  expliquer  les  évé- 
nements actuels. 

«  La  nature  a  très  inégalement  réparti  la  fécondité 
aux  terres  d'Allemagne.  Sans  parler  des  vallées  ferti- 
les de  ses  fleuves,  des  riches  plaines  de  la  Germanie 
centrale,  des  dunes  sablonneuses  entrecoupées 
d'étangs,  qui  couvrent  la  Prusse  Nord-Orientale,  de 
l'immense  et  sombre  manteau  de  tourbes  étendu 
entre  le  Rhin  et  l'Elbe  inférieurs,  on  doit  constater 
l'admirable  parti  que  les  habitants,  sous  la  direction 
des  chefs  de  stations  agronomiques,  ont  su  tirer  de 
ces  sols  privilégiés  ou  ingrats,  et  leur  faire  porter, 
à  force  de  travaux  persévérants,  les  récoltes  qui  leur 
sont  adaptables.  » 

C'est  là  ce  que  j'écrivais  au  commencement  de 
1914(1). 

Les  procédés  que  la  culture  allemande  a  mis  en 
œuvre  pour  augmenter  ses  surfaces  et  ses  rende- 
ments sont  de  plusieurs  sortes. 

D'abord,  les  remaniements  de  propriétés,  connus 


(1)  Le.'i  derniers  progrès  de V Allemagne.  L'ihrziXTi^  P.Roger 
et  C*',  Paris. 
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SOUS  le  nom  de  réunions  territoriales,  grâce  auxquels 
les  lopins  de  terre  épars,  appartenant  à  un  même 
propriétaire,  ont  été  redistribués  de  façon  à  ce  que 
chaque  possesseur  du  sol  n'eût  plus  qu'un  unique 
lot  d'un  seul  tènement  qui  évite  les  pertes  de  temps 
et  permet  la  culture  mécanique.  La  sélection  rigou- 
reuse des  semences  et  leur  adaptation  rationnelle  au 
terrain  qui  les  reçoit.  La  mise  en  culture,  après  des 
expériences  innombrables,  des  tourbières  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Un  emploi  tellement  intensif  des 
agents  de  fertilité,  engrais  et  amendements,  que 
l'agriculture  de  l'Allemagne,  à  elle  seule,  en  con- 
somme autant  que  tout  le  reste  de  l'Europe.  Enfin, 
un  choix  judicieux  de  cultures  qui  restitue  au  bétail 
ou  au  sol,  comme  sous-produits,  autant  que  possible 
ses  éléments  de  fertilité  et  n'exporte  sous  forme  de 
sucre,  alcool,  bière,  fécule,  que  les  éléments  qui  sont 
fournis  aux  végétaux  par  l'atmosphère  et  ainsi 
n'épuisent  pas  le  terrain. 

Quand  un  agriculteur  produit  des  céréales  et  qu'il 
les  vend  sur  le  marché,  il  exporte  de  son  domaine 
une  quantité  très  appréciable  d'azote,  de  phosphate 
et  de  potasse  que  ces  grains  y  ont  puisée.  Il  faut 
qu'il  achète  à  beaux  deniers  ces  éléments  pour  entre- 
tenir la  fécondité  de  sa  terre.  Si,  au  contraire,  il  cul- 
tive de  la  betterave  ou  de  la  pomme  de  terre  qui 
seront  transformées  en  sucre  ou  en  alcool,  les  susdits 
éléments  sont  rendus  au  sol  sous  forme  de  drêches 
et  de  pulpes,  après  avoir  ou  non  traversé  le  tube 
digestif  des  animaux  de  ferme,  le  sucre  et  l'alcool 
ne  contenant  pas  trace  de  phosphate,  d'azote,  ni  de 
potasse. 

Ces  notions  sont  familières  aux  cultivateurs  aile- 
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mands  et  servent  de  principes  directeurs  à  leurs 
exploitations. 

Tous  savent  que  le  sol  est  le  support  plus  ou  moins 
bien  aménagé  des  récoltes,  que  les  récoltes  sont  les 
facteurs  d'extraction  des  éléments  de  fertilité  conte- 
nus dans  ce  sol,  que  les  grains  en  sont  les  agents 
d'exportation  au  dehors,  tandis  que  les  résidus  des 
industries  agricoles  en  opèrent  la  restitution  au 
domaine. 

C'est  à  la  faveur  de  ces  connaissances  appliquées 
que  les  terres  allemandes,  comblées  en  outre  d'engrais 
artificiels,  croissaient  d'année  en  année  en  fécondité, 
nourrissant,  en  outre,  un  bétail  extrêmement  nom- 
breux :  notamment  20  millions  de  bovidés  et  22  mil- 
lions de  porcs.  Dans  la  statique  rurale,  la  nourriture 
du  bétail  représente  un  fort  prélèvement  sur  le  sol 
de  ses  éléments  de  fertilité,  puisque  la  viande  et  les 
os  les  contiennent  à  l'état  pour  ainsi  dire  concentré. 
Toutefois  les  prairies  de  légumineuses  (luzerne,  trè- 
fle, sainfoin)  ont  l'heureuse  propriété  de  soutirer  de 
l'azote  à  l'atmosphère  ;  c'est  pourquoi,  à  la  condition 
qu'on  leur  fournisse  du  phosphate  et  de  la  potasse, 
ainsi  que  le  font  très  régulièrement  les  Allemands, 
leur  fertilité  ne  diminue  pas. 

D'autre  part,  en  dehors  des  herbes  des  champs,  ils 
avaient  coutume  de  donner  à  leur  bétail,  parallèle- 
ment aux  pulpes  et  aux  issues  de  minoterie  et  de 
brasserie,  une  forte  quantité  de  tourteaux  de  graines 
oléagineuses  qu'ils  achetaient  dans  tous  les  pays  et 
surtout  à  Marseille.  Nous  commettions  une  erreur 
énorme  à  les  leur  vendre  au  lieu  de  les  convertir  en 
viande  de  boucherie. 

Les  aniIï^^ux  de  ferme  ont  en  outre  l'avantage  de 
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faire  eux-mêmes  la  récolte  et  la  transformation  des 
éléments  nutritifs  en  nourriture  toute  prête  à  être 
consommée.  Une  fraction  de  cette  transformation  a 
une  très  grande  valeur  sous  un  faible  poids,  c'est  la 
peau.  Les  déjections  organiques,  le  fumier,  restituent 
également,  sous  une  forme  excellente  pour  la  végé- 
tation, une  proportion  importante  des  éléments  absor- 
bés. Enlin,  nombre  de  ces  animaux  rendent  en  tra- 
vail une  partie  de  ce  qu'ils  consomment. 

De  ces  causes  réunies  résulte  que  le  bétail  est  une 
source  de  grande  richesse  pour  l'agriculture. 

Et  ce.n'est  pas  tout  ;  car,  même  avant  la  guerre, 
les  Allemands  triaient  et  recueillaient  dans  certaines 
villes  tous  les  résidus  d'origine  animale,  os,  débris 
de  viande,  de  légumes,  de  fruits,  rejetés  de  la  cuisine 
humaine,  pour  en  alimenter  particulièrement  les 
porcs.  Cet  art  d'utiliser  les  restes  a  été  généralisé 
pendant  la  guerre  et  certainement  nos  ennemis  y 
ont  trouvé  un  appoint  précieux  pour  leur  alimenta- 
tion. Non  seulement  le  gaspillage  leur  est  à  cette 
heure  inconnu  ;  mais  ils  continueront,  à  là  paix, 
comme  génératrice  de  production  normale,  une  opé- 
ration qu'ils  ont  développée  sous  l'empire  de  la  néces- 
sité. Le  public,  étant  habitué  à  cette  discipline  domes- 
tique, n'y  renoncera  plus  puisqu'elle  est  avantageuse. 

Mais  revenons  aux  produits  des  industries  agri- 
coles. 

La  fabrication  du  sucre  atteignait  3  millions  de 
tonnes  (contre  850.000  en  France,  1.900.000  en  Autri- 
che-Hongrie). 

Ce  sont  Qes  constatations  qui  m'ont  autorisé  à 
publier,  dès  le  mois  d'octobre  1914,  que  la  première 
denrée  alimentaire  dont  la  France  manquerait  avec 
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une  guerre  longue  serait  le  sucre.  L'événement  m'a 
donné  raison. 

Car  il  était  évident  que  l'Allomagne  bloquée  rem- 
placerait incontinent  ses  cultures  de  betteraves  par 
des  céréales;  son  sol  aynnt  en  réserve  assez  de  ferti- 
lité acquise  pour  soutenir  pendant  plusieurs  années 
des  récoltes  môme  épuisantes,  comme  le  blé,  le  seigle 
et  le  maïs. 

Et  vu  la  machinerie  agricole  considérable  qu'elle 
possède  et  le  grand  nombre  de  prisonniers  de  guerre 
et  de  déportés  qu'elle  fait  travailler,  elle  a  pu  jus- 
qu'ici, malgré  la  mobilisation,  empêcher  le  peuple  de 
mourir  de  faim.  Seulement,  du  même  coup,  l'alimen- 
tation du  bétail,  privé  en  outre  de  l'importation  des 
tourteaux,  s'est  trouvée  considérablement  réduite. 
C'est  ce  qui  explique  ces  hécatombes  de  porcs  et  de 
bovidés  dont  nous  avons  eu  le?  échos,  et  la  pénurie 
de  viande  qui  a  nécessité  un  rationnement  sévère 
imposé  à  la  population. 

La  direction  très  scientifique  et  très  attentive  de 
l'administration  allemande  a  paré  à  cette  pénurie 
par  ce  rationnement  méthodique  appliqué  à  temps 
et  par  des  indications  docilement  suivies  sur  les  élé- 
ments nutritifs  nécessaires  à  riioram_e  et  aux  ani- 
maux pour  subsister. 

Des  expériences  patiemment  poursuivies,  longtemps 
avant  la  guerre,  sur  la  valeur  intrinsèque  de  chaque 
denrée,  ont^  donné  des  résultats  très  utiles  en  tout 
temps  pour  l'alimentation  économique  du  bétail, 
assurément  moins  nécessaires  en  temps  de  paix  pour 
l'alimentation  des  hommes,  mais  d'une  importance 
capitale  en  face  du  blocus  pour  les  uns  et  les  autres. 
Le  professeur  Kellner,  de  la  station  agronomique  de 
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Mœckern-Leîpzîg,  pour  les  animaux,  et  les  services 
sanitaires  de  Tarmée,  pour  les  corps  de  troupes,  ont 
été  les  initiateurs  de  ces  recherches  et  les  propaga- 
teurs de  leurs  résultats.  On  sait  parfaitement  en 
Allemagne  ce  qu'il  faut  d'éléments  plastiques,  calo- 
rifiques et  graisseux  pour  nourrir  un  homme  ou  un 
hœuf,  et  comme  on  a  déterminé,  d'autre  part,  les 
proportions  de  ces  éléments  que  contient  chaque 
suhstance  alimentaire,  on  peut,  en  ce  moment,  pré- 
ciser scientifiquement  les  rations  d'entretien  indis- 
pensables à  la  subsistance  des  individus  suivant  les 
espèces  d'aliments  dont  on  dispose. 

11  faut  sans  doute  à  la  population  une  discipline 
absolue  pour  s'y  conformer  ;  mais  c'est  précisément 
cette  discipline  qui  fait  la  force  de  nos  ennemis. 

Rien  de  semblable  n'a  été  fait  en  France,  parce 
que  personne  ne  supposait  que  la  guerre  serait  d'aussi 
longue  durée  et  que  ni  le  public,  ni  encore  moins 
l'Administration,  ne  sont  organisés  pour  la  prévision 
des  événements  insolites. 

La  production,  au  lieu  d'être  transformée,  et  pro- 
bablement augmentée  comme  en  Allemagne,  n'a  cessé 
de  décroître  faute  de  brns,  de  bêtes  de  somme  et 
d'engrais.  Au  lieu  de  provoquer  les  moyens  de  la 
relever,  on  s'est  contenté  de  multiplier  les  achats  à 
l'étranger  des  denrées  qui  nous  manquaient.  Puis, 
quand  on  a  redouté  la  disette,  on  s'est  avisé,  naïve- 
ment, de  les  taxer,  et  il  est  arrivé  le  contraire  de 
ce  qu'on  attendait.  C'est  en  vain  qu'à  la  lecture  de 
la  première  taxation  de  denrées,  au  printemps  de 
1916,  je  me  suis  empressé  de  répéter  dans  la  presse  : 
«  Prenez  garde  !  La  taxation  d'une  denrée  qui  se 
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raréfie  est  le  plus  sûr  moyen  de  faire  évanouir  le  peu 
qui  en  reste  ;  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  parer  à  la 
disette,  c'est  le  rationnement,  et  un  seul  procédé  pour 
la  faire  cesser,  les  encouragements  à  la  produc- 
tion. » 

D'autres  idées  prévalurent  et  nous  en  payons  au- 
jourd'hui les  conséquences. 

Au  lieu  de  procéder,  au  hasard,  à  des  expériences 
empiriques,  il  fallait  étudier  attentivement  les  mé- 
thodes scientifiques  mises  en  œuvre  par  nos  adver- 
saires, puisqu'ils  ont  été  aux  prises  longtemps  avant 
nous,  et  plus  cruellement  que  nous  heureusement, 
avec  les  difficultés  alimentaires.  Ces  moyens,  ils  les 
ont  consignés  dans  une  foule  de  revues  et  de  jour- 
naux, dont  îa  traduction  et  la  lecture  nous  eussent 
été  de  précieux  enseignements,  si  l'on  n'en  avait  pas 
rigoureusement  interdit  l'entrée  en  France.  Cette 
connaissance  nous  serait  aujourd'hui  plus  utile  que 
jamais. 

Quand  on  a  commencé  à  soupçonner  chez  nous 
que  l'alimentation  publique  allait  devenir  malaisée, 
on  a  prodigué  les  circulaires  ;  mais  ces  papiers  admi- 
nistratifs n'ont  pas  la  vertu  de  faire  pousser  le  blé 
et  les  pommes  de  terre. 

En  réalité,  M.  le  ministre  Herriot  fut  le  premier 
à  se  rendre  compte,  par  une  enquête  approfondie, 
du  véritable  état  de  nos  ressources  et  de  nos  besoins. 
C'est  par  lui  que  nous  sûmes  que  la  situation  était 
sérieuse,  parce  que  le  déficit  de  la  production  mon- 
diale est  certain.  Malheureusement,  jusqu'ici  ses 
avertissements  ont  rencontré  plus  d'insouciance  que 
d'attention.  Tant  que  le  public  voit  du  pain  chez  le 
boulanger,  il  n'imagine  pas  que  le  jour  puisse  venir 
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OÙ  îl  n'en  trouvera  plus.  L'imprévoyance  n'est  pas 
le  moindre  de  nos  défauts. 

Beaucoup  de  terres  chez  nous  sont  restées  en  fri- 
che. On  a  appelé  trop  tardivement  des  travailleurs 
improvisés,  des  Chinois,  des  nègres,  des  prisonniers 
allemands  ;  on  a  pensé  aussi  à  la  jeunesse  de  nos 
lycées.  Cette  idée  ne  serait  pas  la  plus  mauvaise  si 
elle  était  appliquée  avec  méthode.  Il  est  certain  que 
faire  connaître  à  nos  jeunes  citadins  la  terre  et  la 
culture,  non  seulement  serait  d'une  grande  utilité 
pratique,  mais  aurait  une  portée  sociale  considérable. 
Beaucoup  d'entre  eux  ne  demandent  qu'à  prendre  ce 
rôle  au  sérieux. 

Dès  que  l'avis  fut  donné  que  les  élèves  des  lycées 
pourraient  être  envoyés  comme  travailleurs  aux 
champs  pendant  les  trois  semaines  de  vacances  de 
Pâques,  l'un  d'eux,  fils  d'Alsacien,  m'écrivit  les  lignes 
suivantes  : 

«  Chaque  lycée  devrait  former  des  groupes  de  cinq 
ou  six  jeunes  gens  qui  seraient  mis  sous  la  direction 
d'un  de  leurs  camarades  capable  de  les  diriger  et 
déjà  familier  avec  les  travaux  agricoles.  Ces  groupes 
iraient  en  province,  où  ils  loeeraîent  chez  le  fermier 
à  la  disposition  duquel  îl  seraient  mis. 

«  D'autre  part,  il  faut  songer  aux  fermiers  qui 
occupent  des  prisonniers  allemands  et  qui  ont  sou- 
vent de  la  peine  à  les  diriger  et  à  se  faire  compren- 
dre d'eux.  Il  faudrait  donc  envoyer  des  jeunes  gens 
sachant  parler  couramment  l'allemand  à  ces  agri- 
culteurs, pour  faciliter  la  direction  des  travaux  exé- 
cutés par  les  prisonniers.  Il  y  a,  dans  les  lycées  de 
Paris,  de  nombreux  Alsaciens  connaissant  parfaite- 


LE  BRAS  49 

ment  la  langue  allemande  et  capables  de  s'entre- 
mettra entre  les  fermiers  et  les  prisonniers. 

«  I)  est  nécessaire  d'intéresser  dès  maintenant  nos 
écoliers  à  cette  question,  en  leur  montrant  les  avan- 
tages précieux  qu'ils  pourront  tirer  de  ces  deux 
mois  de  travaux  dans  les  champs.  En  effet,  pour- 
rait-on leur  trouver  un  meilleur  moyen  de  se  consti- 
tuer une  belle  santé  robuste  et  à  toute  épreuve  ? 
Cependant,  il  ne  faut  pas  voir  uniquement  l'avan- 
tage que  présentent  ces  travaux  agricoles,  pour  la 
culture  physique.  Nos  jeunes  apprendront  à  connaî- 
tre notre  laborieuse  population  des  campagnes  qui 
représente  la  plus  belle  force  de  la  France.  En  même 
temps,  ils  connaîtront  l'agriculture,  et  c'est  là  le  point 
essentiel.  C'est,  en  effet,  l'agriculture  qui  fait  la 
richesse  de  notre  pays.  » 

Voilà  un  jeune  homme  qui  a  précisé,  avec  un  sens 
pratique  que  nos  fonctionnaires  ne  connaissent  guère, 
le  programme,  la  réalisation  et  le  but  d'une  mobili- 
sation qui  se  ferait  avec  autant  d'empressement  pa- 
triotique que  celle  de  nos  poilus  le  2  août  1914. 


IV 
L'ALCOOLISME 

Lorsqu'un  blessé  a  perdu  beaucoup  de  sang,  le  plus 
urgent  est  de  Tempêcher  de  mourir  d'anémie.  Tout 
ce  qu'on  peut  imaginer  pour  ranimer  ses  forces  lui 
doit  être  prodigué.  Qui  penserait  qu'au  sortir  d'une 
longue  guerre  un  peuple  n'a  pas  droit  à  la  même 
sollicitude  ?  Et  depuis  l'invasion  des  Barbares  aux 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne  le  monde  n'a 
rien  vu  de  comparable  aux  bouleversements  et  aux 
massacres  actuels. 

A  l'inverse  des  fléaux  naturels,  famines  ou  épidé- 
mies qui,  à  des  époques  diverses,  ont  décimé  l'huma- 
nité par  la  destruction  des  éléments  les  moins  résis- 
tants, la  guerre  élimine  les  plus  vigoureux,  faisant 
ainsi  de  la  sélection  à  rebours.  Tant  que  la  lutte  est 
soutenue  par  des  armées  de  métier,  qui  ne  représen- 
tent qu'une  part  infime  de  la  population,  l'affaiblis- 
sement reste  peu  sensible;  mais  quand  une  généra- 
tion entière  se  lève  pour  défendre,  pendant  des  an- 
nées, son  territoire  et  ses  foyers,  le  dommage  causé 
à  la  race  peut  prendre  d'incalculables  proportions. 

Telle  sera,  après  ces  jours  tragiques,  la  situation 
des  peuples  européens. 

De  plus,  à  la  destruction  par  le  fer  et  par  le  feu, 
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la  guerre  ajoute  d'autres  calamités  qui,  de  mois  en 
mois,  deviennent  plus  graves.  Les  pacifistes  naguère 
nous  les  décrivaient  complaisamment. 

Ils  nous  disaient  que  la  guerre  engendre  chez 
l'homme  civilisé  une  bestialité  qui  le  fait  remonter 
à  la  barbarie  ;  qu'engagé  dans  la  lutte  il  n'obéit 
qu'aux  instincts  de  la  bête  lâchée  ;  que  le  danger, 
sans  cesse  imminent,  provoque  en  lui,  avec  l'insou- 
ciance de  la  mort,  l'inconscience  dans  tous  ses  actes  ; 
il  gaspille  ou  détruit  ce  qui  est  à  sa  portée  ;  il  se 
livre  avec  une  témérité  folle  aux  entraînements  les 
plus  dangereux  et  cherche  dans  l'ivresse  aussi  bien 
une  excitation  au  courage  que  l'oubli  de  ses  soufi'ran- 
ces.  Bref,  ils  ont  brossé  d'épouvantables  tableaux  des 
horreurs  de  la  guerre,  n'oubliant  que  de  nous  ensei- 
gner le  moyen  de  s'y  soustraire. 

Un  jour  viendra  où,  après  avoir  dénombré  les 
mutilés  et  les  morts,  guéri  les  blessés  et  rendu  à 
leurs  foyers  les  survivants  échappés  à  la  grande 
catastrophe,  il  faudra  que  chacun  reprenne  ses  tra- 
vaux et  son  existence  sociale.  Alors  seulement  on 
verra  dans  une  lumière  crue  l'état  où  se  trouveront 
l'Europe  entière  et  la  France  en  particulier. 

Les  esprits  réfléchis  constateront  avec  anxiété  que 
la  race  blanche,  jusqu'à  présent  maîtresse  du  monde, 
aura  subi  un  profond  affaiblissement,  que  des  vides 
immenses  s'étendront  dans  des  territoires  entiers  et 
que  partout  aura  sensiblement  baissé  le  niveau  phy- 
sique de  la  population. 

Ne  parlons  pas  du  désarroi  moral  où  seront  plon- 
gés les  cerveaux  après  une  telle  secousse  ;  les  insti- 
tutions, chez  la  plupart  des  peuples,  passeront  une 
heure  critique.  Ce  seront  là  des  phénomènes  passa- 
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gers.  Maïs  un  problème  fondamental  se  posera  :  il 
faudra  parer  au  déclin,  avant-coureur  de  la  dispari- 
tion de  la  race. 

Et  dans  aucun  pays  cette  question  ne  sera  plus 
angoissante  que  dans  le  nôtre,  parce  qu'aucun  n'était 
aussi  menacé  par  rinsufQsance  de  la  natalité,  la 
méconnaissance  des  lois  de  l'hygiène  et  les  méfaits 
sans  frein  de  l'alcoolisme  envahisseur. 

De  ces  divers  éléments  de  destruction  chacun  de 
nous  apprécie  suivant  son  tempérament  le  degré 
de  nocivité.  Un  grand  nombre  mettent  au  premier 
plan  l'insuffisance  de  la  natalité.  Je  voudrais  essayer 
de  démontrer  que  si  la  dépopulation  lente  est  une 
cause  lointaine  d'extinction,  l'alcoolisme  est  le  fac- 
teur inexorable  de  la  déchéance  immédiate  d'une 
race. 

Une  population  peut  rester  vigoureuse  tout  en  se 
raréfiant  ;  et  vienne  une  circonstance  fortuite  ou  une 
législation  rationnelle  qui  provoquent  efficacement 
l'accroissement  des  naissances,  le  pays  se  repeuplera 
d'une  race  robuste  et  sans  tare  ;  tandis  que  rien  ne 
serait  capab'e  de  régénérer  un  peuple  rongé  par  Tal- 
coolisme  ou  la  débauche. 

L'ethnographie  en  fournit  de  tristes  et  nombreux 
exemples. 

Il  y  a  quelque  temps,  Je  fus  appelé  à  faire  une 
conférence  dans  une  des  grandes  villes  de  Touest 
de  la  France.  Au  sortir  de  la  réunion,  deux  méde- 
cins, un  militaire  et  un  civil,  m'abordèrent  pour  me 
demander  de  les  accompagner  dans  quelques  bourgs 
et  villages  environnants. 

«  Vous  verrez,  me  dirent-ils,  à  quel  état  ralçool 
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peut  réduire  une  population  naguère  pleine  de 
vigueur  et  de  santé.  Du  contingent  annuel  plus  de 
40  0/0  sont  reconnus  impropres  au  service  militaire 
et  ce  pourcentage  augmente  chaque  année  propor- 
tionnellement à  l'accroissement  de  l'alcool  consom- 
mé. Tandis  que  leurs  compatriotes  encore  sains  se 
battent  courageusement,  ces  misérables  rebuts  pro- 
mènent leurs  infirmités  et  leurs  misères  à  travers  les 
bourgs  et  les  villages  ;  et  quelques-uns  s'en  félicitent 
puisqu'elles  leur  sauvent  la  vie.  Lorsque,  la  guerre 
terminée,  on  se  comptera  dans  cette  région,  ces  em- 
busqués involontaires  par  dégénérescence  alcoolique 
seront  la  majorité.  Il  n'y  aurait  pas  de  plus  grande 
erreur  que  d'exciter  de  tels  déchets  à  reproduire  d'au- 
tres déchets  humains.  Mieux  vaudrait  qu'eux-mêmes 
ne  fussent  jamais  nés  ;  ils  ne  connaissent  pas  la  joie 
de  vivre,  ils  sont  impropres  à  la  défense  du  sol  et 
leur  existence  est  une  charge  permanente  pour  la 
société.  » 

Ainsi  parlèrent  mes  deux  médecins,  et  je  ne  crois 
pas  qu'aucune  ligue  pour  le  repeuplement  puisse 
réfuter  leurs  arguments. 

Puis  ils  ajoutèrent  encore  :  «  Avant  la  guerre  de 
1870,  l'alcoolisme  était  inconnu  dans  celte  région 
comme  dans  le  reste  de  la  France.  Depuis  lors,  il  est 
né,  il  a  grandi,  et  de  celte  population  de  colosses  il 
a  fait  un  ramassis  de  valétudinaires  et  d'anormaux. 
La  guerre  engendre  fatalement  des  habitudes  d'in- 
tempérance que  l'on  garde.  Sachez  bien  que  dans 
les  années  qui  vont  suivre  toute  la  France  y  pas- 
sera. » 

Je  ne  saurais  donner  une  idée  du  pessimisme  à 
froid  qui  s'étalait  dans  le  langage  de  ces  deux  hora- 
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mes  ;  c^était  le  pronostic  de  médecins,  après  consul- 
tation auprès  d'un  malade  atteint  d'une  affection 
mortelle.  «  Mais  enfin,  leur  dis- je,  estimez-vous  qu'il 
y  ait  un  moyen  de  guérir  notre  pays  de  cette  mala- 
die ?  » 

—  Assurément  ;  il  y  a  celui  qu'ont  employé  les 
Suédois,  les  Norvégiens  et  les  vingt-sept  Etats  de 
l'Union  américaine  qui  ont  proscrit  la  consommation 
des  spiritueux  ;  il  nous  réussirait  comme  il  leur  a 
réussi,  c'est-à-dire  magnifiquement  ;  mais  nous  n'en 
connaissons  aucun  autre.  D'ailleurs,  vous  le  savez 
mieux  que  nous,  dit  l'un  d'eux,  puisque  vous  avez 
écrit,  il  y  a  trente  ans,  dans  vos  premiers  ouvrages, 
ces  mots  qui  m'ont  frappé  alors  que  j'étais  encore 
sur  les  bancs  de  l'école  d&  médecine  :  «  Il  est  à  pré- 
voir que  la  race  humaine  s'éteindra  un  jour  dans  les 
fumées  de  l'alcool.  » 

11  faudrait  pourtant  bien  essayer  d'éviter  ce  gouf- 
fre dont  nous  approchons  plus  rapidement  que  tout 
autre  peuple.  Et  ce  serait  une  vaine  et  oiseuse  litté- 
rature que  celle  qui  discourrait  sur  les  énergies  fran- 
çaises sans  déclarer  à  quoi  elles  doivent  être  avant 
tout  employées.  A  la  vérité,  les  hommes  qui  voient 
la  grandeur  du  mal  sont  légion,  mais  les  moyens 
que  leur  bonne  volonté  met  en  œuvre  pour  le  com- 
battre sont  tellement  inégaux  à  sa  virulence,  qu'ils 
peuvent  être  considérés  comme  inexistants.  Quand 
on  voit  la  somme  énorme  de  temps,  de  peine  et  d'ar- 
gent que  des  ligues  aux  intentions  méritoires  ont 
gaspillée  à  écrire  et  à  répandre  de  petits  papiers,  à 
organiser  des  congrès,  à  coller  des  affiches,  à  faire 
graver  des  estampes  et  ouvrir  des  maisons  de  tem- 
pérance, sans  autre  résultat  que  de  constater  l'aggra- 
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vatîon  incessante  du  fléau,  force  est  bien  de  recon- 
naître que  d'autres  procédés  doivent  être  mis  en 
œuvre. 

L'expérience  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  épo- 
ques démontre  qu'aucun  effort  ne  saurait  être  effi- 
cace sans  le  concours  résolu  des  pouvoirs  publics  ; 
mais  comme  ces  derniers  se  déclarent  totalement 
impuissants  à  exécuter  le  grand  geste  sauveur,  il  faut 
savoir  faire  la  part  du  feu. 

Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  tourné  et  retourné 
la  question  de  l'alcoolisme  pour  lui  donner  une  solu- 
tion pratique  propose  une  loi  qui  grèverait  d'une 
taxe  formidable,  suivant  lui  presque  prohibitive,  les 
alcools  de  bouche,  et  reverserait  une  partie  de  cette 
taxe  conmie  prime  d'encouragement  à  l'emploi  de 
l'alcool  dénaturé  aux  industries  chimiques  et  à  la 
locomotion  mécanique.  Ce  principe  est  séduisant. 
Néanmoins,  M.  Ferrouillat,  quoiqu'il  soit  un  psycho- 
logue très  averti,  méconnaît  cet  axiome  que  l'homme 
atteint  d'une  passion  violente  trouve  toujours  des 
expédients  pour  la  satisfaire.  Si  cher  que  soit  le  petit 
verre  de  trois-six  chez  le  débitant,  le  buveur  le 
paiera,  quitte  à  se  sevrer  et  à  priver  les  siens  des 
objets  les  plus  nécessaires  à  l'existence. 

C'est  pourquoi  j'ai  imaginé  de  compléter  l'idée 
par  une  autre  tout  à  fait  inédite.  La  pénurie  des 
subsistances  va  nous  avoir  habitués  au  rationne- 
ment en  toutes  choses.  La  guerre  ne  s'achèvera  pas 
avant  que  nous  n'ayons  connu  les  cartes  de  sucre,  de 
charbon,  de  pain,  et  bien  d'autres  encore.  Eh  bien, 
je  propose  hardiment  que  l'on  établisse  la  carte  d'al- 
cool de  consonmiation  et  que  l'Etat  la  maintienne 
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définitive  (1).  La  Régie  serait  la  seule  dispensatrice 
de  ces  cartes,  comme  elle  serait  Tunique  vendeuse  de 
l'alcool  fabriqué  par  l'industrie  ou.  les  bouilleurs, 
tous  soumis  à  l'exercice.  Par  là  même  elle  pourra  en 
limiter  étroitement  la  consommation. 

Actuellement  cette  consommation  oscille  autour  de 
1.700.000  hectolitres  par  année.  On  supprimerait 
sans  aucun  doute  l'alcoolisme  en  réduisant  la  vente 
au  tiers  de  ce  chiffre. 

Donc  la  Régie  répartirait  à  un  prix  très  élevé  ces 
600.000  hectolitres  à  l'armée  nationale  des  débitants, 
jusqu'à  concurrence  de  50.000  hectolitres  par  mois  ; 
puis,  en  admettant  que  chaque  litre  contienne  cin- 
quante petits  verres  (contenance  à  vérifier,  car  je  ne 
suis  pas  bistro),  elle  distribuerait  gratuitement  à 
chaque  électeur  ou  à  chaque  habitant  âgé  de  plus  de 
dix-sept  ans,  par  exemple,  une  quantité  de  cartes 
d'alcool  égale  par  mois  à  ce  nombre  de  personnes 
divisé  par  la  somme  des  petits  verres  contenus  dans 
les  50.000  hectos  ;  les  liqueurs  de  marque  entreraient 
dans  ce  total  et  seraient  vendues  plus  cher  par  la 
Régie.  Exception  serait  faite  pour  les  produits  de 
l'exportation,  qui  resterait  libre. 

D'ailleurs  les  débitants  vendraient  leurs  petits 
verres  au  client  le  prix  qu'ils  voudraient,  mais  ils  ne 
pourraient  le  faire  que  contre  la  remise  d'une  carte. 
Ces  cartes,  analogues  en  quelque  sorte  aux  timbres- 
poste,  ne  seraient  pas  nécessairement  personnelles. 
J'entends  d'ici  l'objection  :  il  se  fera  sur  ces  cartes 
un  commerce,  un  agiotage,  peut-être  même  des  acca- 


(1)  Je  tais  touty  15  mai  1917. 
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parements  invraisemblables,  les  uns  ne  voulant  pas 
en  user,  les  autres  voulant  en  avoir  plus  que  leur  dû. 

Or  c'est  précisément  là  le  but  que  je  poursuis.  Les 
ivrognes  invétérés  trouveront  dans  ce  trafic  le  moyen 
de  satisfaire  leur  incurable  passion  ;  ivrognes  ils 
étaient,  alcooliques  ils  deviendront.  Ce  sera  le  tribut 
du  Minotaure  ;  mais  ils  seront  d'autant  moins  nom- 
breux qu'ils  absorberont  plus  de  petits  verres,  et 
leur  vice  empêchera  les  autres  d'y  succomber.  Nous 
les  appellerons,  si  l'on  veut,  les  rédempteurs  de  la 
tempérance  nationale;  ce  seront  par  là  des  citoyens 
utiles.  Les  Spartiates,  pour  rester  sobres,  avaient 
besoin  de  la  vue  des  ilotes  ivres. 

Il  est  hors  de  doute  que  sans  les  mesures  restric- 
tives auxquelles  la  disette  actuelle,  qui  va  s'aggraver 
de  jour  en  jour,  est  appelée  à  nous  contraindre,  cette 
législation  nouvelle  semblerait  d'une  application  très 
compliquée.  Mais  après  la  carte  de  pain,  à  laquelle 
nous  n'échapperons  pas  (1),  la  carte  d'alcool  appa- 
raîtra d'une  simplicité  enfantine. 

D'ailleurs  elle  n'est  point  absolument  une  nou- 
veauté. J'ai  fabriqué  pendant  vingt  années  du  phos- 
phore, pour  la  vente  duquel,  à  l'intérieur,  l'Etat  nous 
imposait  des  restrictions  analogues,  afin  de  se  dé- 
fendre contre  la  concurrence  des  allumettes  de  con- 
trebande. Bien  des  fonctionnaires  estimeront  peut- 
être  qu'il  est  plus  utile  à  l'Etat  de  protéger  ainsi  son 
monopole  d'allumettes  que  de  veiller  sur  la  santé 
publique  et  l'avenir  de  la  race;  mais  tous  les  Fran- 
çais n'ont  pas  nécessairement  une  mentalité  de  bu- 


(1)    Ceci   était    écrit  une    année  avant  rétablissement  de  la 
carte  de  pain. 


58  ou  ALLONS-NOUS? 

reaucrate;  c'est  ce  qui  me  fait  espérer  que  ma  pro- 
position sera  regardée  de  près. 

D'ailleurs  je  caresse  l'illusion  qu'elle  est  de  nature 
à  satisfaire  tout  le  monde,  le  Trésor,  les  distillateurs, 
les  spéculateurs,  les  débitants,  et  même  les  ivrognes 
de  profession. 

Mais  il  me  semble  qu'elle  réjouirait  surtout  une 
catégorie  de  gens  très  intéressants,  je  veux  parler 
des  viticulteurs,  car  elle  poussera  vigoureusement  à 
la  consommation  du  vin  et  aussi  du  cidre  et  de  la 
bière»  ce  à  quoi  on  ne  doit  voir  aucun  inconvénient. 
Le  principal,  presque  le  seul  argument  des  défenseurs 
intéressés  des  boissons  spiritueuses,  est  que  leur  sup- 
pression ferait  perdre  à  l'Etat  400  millions  de  revenus 
par  an. 

Mais  s'il  est  dén^ontré  qu'un  système  équitable  et 
pratique  peut  simultanément  doubler  les  400  millions 
perçus  par  le  fisc  et  développer  la  consommation  du 
vin  qui  est  notre  véritable  production  et  notre  saine 
boisson  nationale,  plus  aucun  rideau  ne  restera  pour 
dissimuler  à  la  vue  la  cupidité  des  vendeurs  d'alcool. 


V 

DURES  VÉRITÉS 

Il  résulte  de  conversations  avec  de  nombreux  Amé- 
ricains qu'un  grand  élonnement  de  leurs  soldats  en 
se  répandant  à  travers  la  France  a  été  de  constater 
Tabsence  complète,  aussi  bien  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  d'hygiène,  de  propreté  et  de 
culture  physique.  De  là  ces  travaux  énormes  d'assai- 
nissement des  locaux,  des  voiries,  des  réduits  à 
immondices,  ces  analyses  et  ces  recherches  d'eau 
potable,  etc.,  etc.,  auxquels  ils  se  sont  livrés. 

De  tels  préliminaires  d'une  longue  campagne  rap- 
pellent assez  fidèlement  ce  que  les  mômes  Améri- 
cains, sous  la  rigoureuse  .direction  du  colonel  Gœ- 
thals,  ont  exécuté  sur  les  chantiers  de  Panama  quand 
ils  nous  eurent  remplacés. 

Gœthals  s'aperçut  du  premier  coup  d'œil  qu'un 
obstacle  insurmontable  s'opposait  à  l'exécution  de 
l'œuvre  gigantesque  :  la  fièvre  jaune.  Les  hommes  de 
tous  les  pays  y  mouraient  comme  des  mouches. 
Notamment,  la  liste  des  ingénieurs  et  entrepreneurs 
français  décédés  à  Panama  était  terrifiante.  Il  com- 
prit aussitôt  qu'avant  de  s'attaquer  aux  travaux  il 
fallait  vaincre  l'inexorable  malaria. 

Dès  lors,  il  congédia  la  plupart  des  travailleurs  et 
fit  venir  une  nombreuse  cohorte  de  chimistes,  méde- 
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cins  et  ingénieurs  sanitaires,  pour  assainir  la  zone 
des  travaux.  Il  avait  sous  les  yeux  l'exemple  de  la 
réussite  intégrale  à  Rio-de-Janelro  du  D'  Oswald. 
Pendant  une  année  entière  on  ne  fit  pas  autre  chose. 

En  vain,  il  était  assailli  par  les  récriminations  des 
financiers  et  des  autorités  de  New-York  qui  ne  s'ex- 
pliquaient pas  cette  inaction  ;  en  vain  les  sarcasmes 
pleuvaient  sur  son  inaptitude  à  diriger  Tentreprise. 
En  France  notamment  on  commençait  à  écrire  que 
les  Américains  seraient  incapables  de  la  mener  à 
bien  ;  tout  échoua  contre  son  inflexible  fermeté.  Ce 
ne  fut  que  quand  la  fièvre  jaune  eut  disparu  qu'il 
rappela  le  personnel  technique  et  ouvrier  qui  ne 
devait  plus  ressentir  désormais  aucune  atteinte  du 
fiéau. 

Chez  nous,  ce  que  les  Américains  redoutent,  ce 
n'est,  Dieu  merci,  pas  notre  beau  climat,  mais  prin- 
cipalement la  tuberculose.  Ils  savent  combien  cette 
maladie  est  aisément  transmissible  et  quels  ravages 
effrayants  elle  cause  parmi  nous. 

Mettons  en  présence  simplement  deux  chiffres.  En 
France,  avant  la  guerre,  145.000  personnes  mouraient 
annuellement  de  tuberculose  sur  39  millions  d'habi- 
tants ;  en  Allemagne,  90.000  seulement  sur  69  mil- 
lions. Autrement  dit,  la  terrible  maladie  tuait  deux 
fois  et  demi  plus  de  Français  que  d'Allemands.  Les 
principaux  coupables  de  tant  de  meurtres  étant  l'al- 
coolisme, qui  engendre  la  maladie,  et  le  défaut  d'hy- 
giène, qui  détermine  la  mortalité. 

La  guerre  a  considérablement  accru  la  fréquence 
du  fléau  ;  à  tel  point  que  M.  le  sénateur  Louis  Martin 
a  jeté  dernièrement  un  cri  d'alarme  devant  ses  collè- 
gues : 
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«  Plus  de  150.000  soldats  ont  été  évacués  des  tran- 
chées pour  tuberculose,  a-t-il  dit,  et  le  nombre  des 
cas  de  «  phtisie  de  guerre  »"  en  France  est  évalué 
à  400.000.  La  science  règne  dans  les  laboratoires,  les 
écoles,  les  hôpitaux  ;  elle  ne  s'est  jamais  popula- 
risée,  » 

A  ces  paroles  angoissantes  on  a  répondu  par 
Texposé  de  ce  qu'il  faudrait  faire  —  mais  qu'on  ne 
fait  pas.  Les  mesures  prises  sont  si  peu  répandues 
que  leur  action  est  insignifiante. 

Le  mal  fait  encore  d'autres  victimes.  Un  grand 
nombre  de  réfugiés,  anémiés  par  les  privations,  en 
sont  victimes  et  nous  savons  qu'hélas  beaucoup  de 
nos  prisonniers  de  guerre  deviennent  tuberculeux 
dans  les  geôles  allemandes. 

Notre  pays,  après  la  guerre,  sera  donc  aux  prises 
avec  une  recrudescence  effrayante  de  ce  fléau  dont, 
auparavant  déjà,  il  subissait  l'emprise  plus  qu'au- 
cune autre  nation  européenne.  Sa  courbe  d'accroisse- 
ment suivait  celle  de  la  consommation  des  spiri- 
tueux. 

De  tout  cela  les  Allemands  font  complaisamment 
état  dans  leurs  journaux,  et  ils  préviennent  avec 
persistance  nos  alliés  d'Amérique  que  leur  séjour  en 
France  fera  autant  de  victimes  parmi  eux  que  les 
obus  de  la  maison  Krupp. 

Il  faut  avoir  le  sang- froid  d'envisager  en  face  les 
réalités,  quelles  qu'elles  soient.  La  tuberculose  est 
la  plus  grave  des  tares  qui  puisse  affecter  une  race. 
Il  faudrait  souhaiter  que  le  tuberculeux  disparût 
sans  laisser  de  rejeton.  Malheureusement,  il  n'en 
est  rien  ;  ce  malade  reproduit  de  génération  en  géné- 
Nition  des  êtres  inévitablement  candidats  à  la  môme 
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affection.  C'est  en  quoi  la  phtisie  est  autrement  per- 
nicieuse que  l'avarie,  dont  les  victimes  donnent  le 
jour  à  une  descendance  qui  ne  tarde  pas  à  s'étein- 
dre. 

De  plus,  tous  les  remèdes  proposés  pour  éviter  la 
transmission  de  la  maladie  :  déclaration,  isolement, 
hospitalisation,  désinfection,  sont  irréalisables  ; 
d'abord  parce  que  l'esprit  public  n'y  est  pas  dressé  ; 
ensuite  parce  que  le  mal  est  aujourd'hui  trop  endé- 
mique pour  être  ainsi  traité.  Il  faudrait  séquestrer 
une  partie  de  la  population  française  ! 

N'étant  pas  médecin,  j'ignore  s'il  y  aurait  des 
modes  de  traitement  efûcaces  et  je  me  borne  à 
constater  des  faits  !  Je  constate  en  outre  que  la 
recrudescence  d'alcoolisme  due  au  relâchement  géné- 
ral, consécutif  à  l'état  de  guerre,  engendrera  un 
nombre  toujours  plus  grand  de  tuberculeux. 

Toutefois  si  les  moyens  thérapeutiques  ne  sont 
pas  du  domaine  des  profanes,  tout  le  monde  est  à 
même  de  se  rendre  compte  qu'il  existe  des  remèdes 
préventifs  ;  ce  sont  précisément  ceux  dont  les  Améri- 
^  cains  nous  donnent  l'exemple  :  la  sobriété,  la  pro- 
;  prêté  minutieuse,  l'assainissement  des  maisons  et 
des  cités,  l'endurance  organique  par  la  culture  phy- 
sique, etc. 

Entre  autres,  un  des  étonnements  des  Américains 
est  de  voir  que  les  Français  ne  couchent  pas  toutes 
fenêtres  ouvertes.  Les  gens  qui  ont  des  insomnies  ne 
s'imaginent  pas  quel  sommeil  réparateur  ils  se  pro- 
cureraient s'ils  laissaient  l'air  du  dehors  entrer  dans 
leurs  poumons. 

Nous  ne  savons  si  de  pareilles  réformes  pourront 
s'acclimater  chez  nous.  Il  faudrait  pour   cela   un 
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changement  d'éducation,  des  mesures  d'hygiène  obli- 
gatoires, des  lois  de  tempérance. 

En  les  attendant,  Talcool  et  le  taudis .  grossiront 
continuellement  l'armée  des  valétudinaires  et  nous 
courrons  sans  rémission  vers  la  déchéance  finale.  En 
lisant  ces  mots,  plus  d'un  lecteur  me  jettera  l'ana- 
thème,  mais  rien,  ni  personne,  ne  m'empêchera  de 
dire  ce  que  je  sais  inéluctable.  Que  mes  proscrip- 
teurs  se  tournent  plutôt  vers  ces  Messieurs  du  Palais- 
Bourbon  ;  ce  serait  à  eux'  de  me  faire  mentir. 


CHAPITRE    II 


L'Outil 


Réfléchir  heaucoitt>,  puis 
a>jir  vite, 

COLUERT. 


LES  SERVICES  PUBLICS 

Parler  de  notre  oiitillnge  national  n'est  malheureu- 
sement pas  évoquer  l'image  d'une  orgaiiisalion  sans 
reproche,  mais  au  contraire  d'un  ensemble  d'éléments 
qui  méritent  à  peu  près  tous  d'être  réformés.  Or  pour 
justifier  la  nécessité  d'une  réforme,  i!  importe  de  pro- 
mener le  flambeau  de  la  vérité  sur  tous  les  points  et 
de  critiquer  sans  faiblesse  comme  sans  animosité. 
Quiconque  ne  serait  pas  com[)lètemcnt  indépendant 
ne  pourrait,  je  Tavoue,  aborder  ce  sujet,  le  plus  vaste 
et  le  plus  essentiel  assurément  à  l'essor,  à  rexistence 
môme  d'un  grand  pays  moderne. 

L'outillage  national  se  compose  presque  en  totalité 

s 
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des  organes  de  transport  qui  desservent  le  pays.  De 
tout  temps  les  moyens  de  transport  furent  des  élé- 
ments importants  dans  la  vie  des  peuples;  à  notre 
époque  ils  sont  la  condition  même  de  leur  existence. 

Les  Américains,  qui  ont  pour  tout  ce  qui  touche 
à  la  locomotion  une  sollicitude  qui  ressemble  à  un 
culte,  ont  fait  aux  questions  de  transport,  dans  la 
préface  d'un  livre  récent,  Phonneur  des  lignes  sui- 
vantes : 

«  Après  la  religion  chrétienne  et  renseignement, 
la  faculté  de  franchir  Tespace  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
nécessaire  à  l'homme  civilisé!  Sans  moyen  de  trans- 
port toute  vie  sociale  est  à  peu  près  impossible.  Toute 
chose  sur  terre,  tout  être,  pour  acquérir  leur  valeur 
complète,  ont  besoin  d'être  transportés.  » 

Les  moyens  de  transport  sont  terrestres,  fluviaux, 
maritimes,  en  attendant  que  la  pratique  puisse  ajou- 
ter aériens.  Puis  il  y  a  les  raccordements^  les  liaisons 
entre  ces  éléments  divers  et  entre  eux  et  leurs  points 
d'aboutissement  :  j'ai  nommé  les  ports,  les  gares,  les 
appareils  de  manutention,  les  communications  pos- 
tales et  télégraphiques. 

Quels  que  soient  ceux  de  ces  éléments  que  nous 
envisagions,  nous  serons  forcés  de  reconnaître  que  la 
France  s'y  montre  inférieure  aux  peuples  qu'elle  doit 
considérer  comme  des  rivaux. 

LES  CHEMINS  n  est  deveuu  banal  de  montrer  l'in- 
DE  FER  suffisance  des  exploitations  admi- 
nistrées par  l'Etat.  La  guerre  actuelle,  hélas!  nous  l'a 
fait  tragiquement  sentir.  Mais  nulle  part  cette  inca- 
pacité relative  n'est  plus  manifestement  apparue  en 
pleine  paix  que  dans  l'exploitation  des  chemins  de 
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fer.  Il  a  suffi  que  l'Etat  français  s'emparât,  pour  Tad- 
ministrer,  d'une  de  nos  principales  lignes  pour  que 
le  désordre,  les  accidents,  les  retards,  les  déficits  y 
devinssent  immédiatement  légendaires. 

Cette  constatation  n'avait  pas  échappé  aux  Améri- 
cains, puisqu'on  pouvait  lire  dans  le  New-York  Times 
du  8  juin  1912  : 

«  En  Belgique,  aussitôt  après  la  nationalisation  des 
chemins  de  fer,  les  lignes  furent  exploitées  à  perte; 
^elles  ne  rapportèrent  plus  que  le  quart  de  l'intérêt  du 
capital.  En  Italie,  le  nombre  des  employés  sur  les  che- 
mins de  fer  rachetés  passe  de  97.000  à  137.000;  dès 
lors  les  lignes  ont  cessé  de  prospérer.  D'énormes  grè- 
ves achevèrent  le  déficit.  Un  directeur  général  très 
compétent  fut  cassé  parce  qu'il  montrait  trop  d'éner- 
gie. Au  Parlement  canadien,  il  fut  démontré  que,  sur 
le  seul  chemin  de  fer  transcontinental  qui  appartient 
h  l'Etat,  le  nombre  des  employés  a  augmenté  d'une 
façon  injustifiable  pendant  la  période  électorale. 

Mais  ce  furent  surtout  les  avatars  de  l'Ouest-Etat 
français  qui  fournirent  les  arguments  les  plus  con- 
cluants : 

«  La  mauvaise  administration  de  cette  ligne  est 
absolument  notoire  et  met  en  souffrance  les  relations 
commerciales  entre  la  France  et  l'Angleterre.  L'aug- 
mentation du  personnel  est  inouïe  et  pour  le  plus 
grand  préjudice  de  l'exploitation.  L'Etat  ne  maintient 
plus  la  discipline  nécessaire;  la  pression  d'un  mi- 
nistre fait  augmenter  inconsidérément  les  salaires, 
au  détriment  du  public. 

«  N'est-ce  pas,  en  effet,  le  peuple  entier  qui  paye 
les  insuffisances  de  revenus  de  cette  ligne,  puisqu'elle 
ne  rapporte  que  1,87  0/0  alors  que  l'argent  coûte  à 


68  ou  AI.LONS-NOUS? 

TEtat  3  à  4  0/0  d'intérêts;  tandis  qu'aux  Etats-Unis, 
grâce  au  régime  de  l'autonomie,  ce  sont  les  cbemiiis 
ce  fer  qui  contribuent  aux  budgets  des  Etats?  » 

Cette  situation  lamentable  de  nos  lignes  rachetées 
par  l'Etat  a  été  rappelée  à  maintes  reprises  par  les 
Américains,  pour  fermer  la  boucbe  aux  rares  parti- 
sans de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer;  et  le 
ministre  des  finances  français  (1)  qui  l'a  provoquée  et 
réalisée  est  considéré  aux  Etats-Unis  comme  ayant 
desservi  les  intérêts  de  son  pays,  mais  comme  ayant 
été  utile  aux  Américains,  puisque  son  initiative  mal- 
heureuse les  a  préservés  de  Timiter. 

Gomme  les  Américains  s'appuient  avant  tout  sur  les 
faits,  ils  ont  mis  en  avant  les  résultats  obtenus  dans 
les  lignes  européennes  exploitées  par  l'Etat.  Les  reve- 
nus de  ces  lignes  sont,  en  1908  : 

Dans  le  grand-duché  de  Bade. .....  0/0  3,9& 

En  Suisse    3,62 

En  Alsace-Lorraine    3,58 

En  Hongrie    3,50 

En  Bavière    3,45 

En  Autriche 3,0i 

En  Wurtemberg   r 2,97 

En  Danemark 2,92 

En  Suède   2,75 

En  Norvège 2.64 

En  Italie  2,18 

En  France 1,87 

La  démonstration  était  nette  de  l'infériorité  de  ce 
régime. 

Taft  y  insistait  en  1912  quand  il  disait  :  «  Les  en- 
treprises privées  doivent  exploiter  sous  le  contrôle  de 


(1)  M.  Joseph  Caillaux. 
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TEtat,  mais  TEtat  ne  doit  pas  exploiter  lui-même,  car 
son  administration  ne  serait  pas  avantageuse  à  l'in- 
térêt public.  » 

Hughs  affirmait  à  son  tour  :  «  Je  ne  suis  pas  d'avis 
que  l'Etat  soit  propriétaire  de  chemins  de  fer;  mais 
des  règlements  sont  nécessaires  pour  garantir  le  pu- 
blic contre  la  partialité  et  lui  assurer  la  sécurité, 
avec  un  service  confortable,  à  des  conditions  raison- 
nables en  rapport  avec  les  obligations  que  doit  res- 
pecter toute  entreprise. 

Quiconque  a  voyagé  sur  les  railways  des  Etats- 
Unis,  quiconque  a  eu  en  main  leurs  tarifs  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  est  bien  obligé  de  recon- 
naître qu'aucune  comparaison  ne  peut  être  établie 
entre  la  perfection  de  ces  compagnies,  toutes  pri- 
vées, et  aucune  des  exploitations  étatiques  de  la 
vieille  Europe,  ou  demi-étatiques,  telles  que  nos 
grandes  compagnies  françaises  où  l'ingérence  des 
pouvoirs  publics  est  si  lourde,  qu'il  serait  inexact  de 
les  proclamer  des  affaires  privées. 

Il  ne  manquera  pas  sans  doute  de  théoriciens  doc- 
trinaires de  rétatisme  qui  m'objecteront  que,  depuis 
son  entrée  en  guerre,  le  .président  de  l'Union  améri- 
caine a  saisi  dans  ses  mains  souveraines  la  direction 
générale  de  tous  les  chemins  de  fer.  L'acte  du  prési- 
dent Wiison  répond  trop  à  l'idée  que  je  me  fais  de 
l'autorité  absolue  qu'en  temps  de  guerre  un  chef 
d'Etat  doit  s'approprier,  pour  que  je  m'empresse 
d'en  exprimer  mon  admiration.  C'est  qu'en  ces  heures 
graves  il  ne  s'agit  plus  de  prix  de  revient,  de  tarifs 
avantageux,  de  raffinement  de  confort,  de  concur- 
rences ou  d'économies  :  toutes  choses  qui,  en  temps 
de  guerre,  doivent  être  remplacées  par  ces  mots  : 
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précision,  unité  et  discipline.  Dans  cette  démocratie 
admirable  et  sincère  qui  se  nomme  l'Union  améri- 
caine, Wilson  est  le  premier  des  démocrates.  Mais  il 
sait  dans  sa  sagesse  profonde  que,  quelle  que  soit  la 
forme  du  gouvernement  d'un  pays,  quand  l'existence 
de  ce  pays  est  en  jeu,  il  lui  faut  à  la  tête  de  tous  ses 
organes  un  cerveau  qui  commande  en  maître.  Après 
la  victoire  seulement  chacun  retrouvera  son  indépen- 
dance. 

A  qui  se  donne  la  peine  de  réfléchir,  l'évidence  de 
cette  vérité  s'impose.  Malheureusement  l'évidence 
n'entraîne  pas  toujours  chez  nous  l'action  concor- 
dante. Beaucoup  de  gens  qui  raisonnent  fort  judi- 
cieusement jettent  leur  syllogisme  au  panier  pour 
peu  que  ses  conclusions  heurtent  leurs  habitudes, 
leur  paresse  ou  leurs  intérêts  immédiats  et  ils  pas- 
sent à  autre  chose,  sans  se  rendre  compte  que  le  dé- 
faut d'exécution  d'une  mesure  reconnue  nécessaire 
peut  entraîner  d'incalculables  conséquences. 

LE  MÉTROPOLITAIN      Et  puisque  uous  sommes  dans 
DE  PARIS  le  domaine  des  chemins  de  fer 

je  vais  le  démontrer  par  un  exemple  constamment 
devant  nos  yeux,  je  veux  parler  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris. 

Le  but  des  métropolitains  est  partout  de  désen- 
combrer les  grandes  cités  modernes  progressivement 
engorgées.  A  Londres,  à  New-York,  à  Berlin,  à  Ham- 
bourg, à  Chicago,  l'homme  d'affaires  comme  l'ouvrier 
peut  être  à  son  travail  du  matin  au  soir  dans  la  cité 
et  habiter  à  30  kilomètres  de  la  ville;  c'est  un  par- 
cours d'une  demi-heure. 
■    A  Paris  on  l'a  conçu  d'autre  sorte  :  défense  a  été 
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faite  au  métropolitain  de  sortir  de  l'enceinte  de  la 
ville. 

Examinons-en  les  conséquences,  après  quoi  nous 
en  chercherons  les  causes. 

Les  conséquences  sont  que,  pour  se  rendre  du  cen- 
tre à  5  kilomètres  de  Paris,  il  faut  pour  le  moins  trois 
quarts  d'heure,  en  employant  successivement  un 
moyen  de  communication  rapide,  le  métro,  puis  un 
autre  lent  ou  rare,  le  tramway  ou  un  train  de  ban- 
lieue. Résultat  :  la  plupart  des  ménages  se  résignent 
à  loger  en  ville.  La  population  s'accroissant,  le  prix 
des  terrains  augmente,  donc  celui  des  loyers;  nombre 
d'habitants  grouillent  en  masse  dans  des  taudis  qu'ils 
louent  fort  cher. 

Les  villas  entourées  de  parcs  ou  jardins,  qui  fai- 
saient le  charme  et  la  beauté  des  quartiers  subur- 
bains, disparaissent  les  unes  après  les  autres  et  font 
place  à  des  immeubles  à  six  étages  sur  des  rues  étroi- 
tes où  s'agglomèrent  les  unes  par-dessus  les  autres 
de  nouvelles  grappes  humaines. 

Trois  millions  de  Français,  dont  la  plupart  pour- 
raient vivre  au  grand  air  en  pleine  campagne,  traî- 
nent une  existence  antihygiénique  à  travers  les  mias- 
mes et  les  promiscuités  de  la  rue.  Croyez-vous  cette 
solution  favorable  à  l'accroissement  du  nombre  des 
enfants  et  à  l'amélioration  de  la  race? 

Voilà  les  inconvénients  physiologiques  et  maté- 
riels; mais  il  en  est  d'autres  d'ordre  psychologique 
et  moral. 

Cet  homme,  ce  ménage  qui  se  trouvent  contraints  de 
vivre  dans  l'encombrement  et  la  malpropreté  de  ces 
immeubles  nauséabonds,  dont  Zola  stigmatisait,  il  y 
a  trente  ans  déjà,  les  désolantes  promiscuités,  pense- 
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t-on  qirîîs  y  puissent  trouver  le  repos  après  le  tra- 
vail, les  douceurs  de  la  famille,  la  joie  de  vivre?  Le 
seul  plaisir  de  leurs  occupants  est  de  fuir  le  plus 
possible  ces  bouges  indignes  d'hommes  civilisés  où 
Ton  ne  saurait  vivre  sans  s'atrophier.  Si  Ton  veut  des 
causes,  non  seulement  à  la  dégénérescence  de  la  race 
dans  les  villes,  au  relâchement  de  tous  les  liens  so- 
ciaux, mais  encore  à  l'alcoolisme,  aux  sinistres  sug- 
gestions de  l'envie,  disons  le  mot  vrai,  à  la  lutte 
des  classes,  il  n'est  pas  besoin  de  les  chercher  ail- 
leurs. 

Et  quelles  sont  les  raisons  qui  condamnent  des 
centaines  de  mille,  des  millions  de  nos  compatriotes 
à  vivre  ainsi  comme  des  parias  de  la  société? 

Voici  ce  que  dit  dans  ses  Lettres  à  un  Français  (1) 
un  vieil  Américain  qui  vient  de  publier  sous  ce  titre 
un  livre  prodigieusement  instructif  et  vrai.  Je  lis 
aux  pages  203  et  suivantes  : 

«  Vous  possédez  une  ville  magnifique  et  des  envi- 
rons charmants,  vers  lesquels  on  ne  peut  se  rendre 
faultî  de  moyens  de  transports.  Ce  sont  les  mnstro- 
quets  de  Paris  qui  ont  imposé  un  métropolitain  cen- 
tripète, qui  ramène  toujours  les  g^ms  \qt?>  le  centre 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  tentés  d'aller  habiter  la  cam- 
pagne. 

«  Je  trouve  que  l'ouvrier  français  est  pnrfaîlement 
excusable  s'il  réduit  volontairement  le  nombre  de  ses 
enfants.  Il  est  presque  p.-irtout  logé  d'une  manière 
immonde.  Les  Français  qui  viendront  aux  Etats-Unis 
pourront  se  convaincre  que  la  France  a  tout  à  faire 


(1)  LellroH  cPnn    Vie  f  Américain  à  un   Françaisy  traduites 
par  J.-L.  Duplan  (Librairie  Payot,  Paris). 
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pour  donner  à  ses  ouvriers  un  logement  sain,  vaste  et 
convenable. 

«  La  miinicipalilé  de  Paris,  en  acceptant  cet  ex- 
traordinaire niolropolilain  qui  tourne  en  rond,  au 
lieu  de  projeter  des  rayons  à  travers  les  environs  de 
la  ville,  où  se  trouvent  des  milliers  d'hectares  inoc- 
cupés, a  toute  la  responsahililé  des  logements  insa- 
lubres dans  lesquels  grouille  la  population  ouvrière. 

«  Le  problème  des  logements  à  bon  marché  est  un 
problème  de  transports.  Dans  toutes  les  aggloméra- 
tions où  le  citadin  a  trouvé  des  transports  rapides  à 
bon  marclié,  il  est  allé  installer  sa  demeure  et  sa  fa- 
mille au  grand  air.  » 

Ainsi  parle  notre  vieil  Américain.  J'y  ajouterai  que 
l'ouvrier  qui  peut  disposer  d'un  jardinet  à  cultiver, 
d'une  basse-cour  à  entretenir,  a  bien  peu  de  temps  à 
consacrer  à  la  fréquentation  du  cabaret  et  devient  un 
mauvais  client  pour  cette  corporation. 

Faut-il  ajouter  encore  que  la  nmnicipalité  et  les 
débitants  ne  sont  pas  seuls  responsables  de  la  mau- 
vaise conception  du  métro  de  Parii.  Les  propriétaires 
d'inuneubles,  les  hôteliers,  les  counnerçanls  de  détail 
y  ont  contribué  avec  un  égal  empressement.  Dès  lors 
si,  quelque  jour,  les  passions  mauvaises  qui  fermen- 
tent et  bouillonnent  dans  l'air  vicié  des  taudis  en 
poussent  les  occupants  à  piller  des  boutiques  ou  à 
incendier  des  iimneubles,  on  devra  reconnaître,  en 
remontant  des  eflets  aux  causes,  que  les  calculs  mes- 
quins ne  sont  pas  toujours  les  plus  avantageux. 

Ce  serait  faire  injure  au  bon  sens  français  que  de 
supposer  qu'avant  de  tracer  les  plans  du  métropoli- 
tain personne  n'ait  mesuré  ces  conséquences;  seule- 
ment, par  nonchalance  ou  par  amour  du  lucre  imnié- 
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diat,  on  a  foulé  aux  pieds  les  conclusions  du  raison- 
nement juste. 

J'entends  d'ici  des  contradicteurs  m'objecter  : 
«  Mais  il  y  avait  l'octroi!  »  A  quoi  je  leur  répon- 
drai :  «  Trouvez-moi  dans  un  pays  moderne  une  ville 
qui  ait  encore  un  octroi!  » 

Cette  erreur  étant  signalée  je  n'hésite  pas  à  recon- 
naître que  des  divers  éléments  de  notre  outillage  na- 
tional, les  chemins  de  fer  sont  celui  qui  laisse  le 
moins  à  désirer,  du  moins  tant  que  l'Etat  consentira 
à  ne  pas  s'en  emparer. 

LA  MARINE  Que  n'en  puis-je  dire  autant  de  no- 
MARCHANDE  tre  marine  marchande!  Tout  a  été 
écrit  sur  la  nécessité  pour  un  grand  pays  —  un  pays 
à  colonies  surtout  —  d'avoir  une  flotte  de  commerce 
puissante  et  bien  organisée,  et  l'on  n'a  jamais  omis 
d'ajouter  que,  tant  par  l'étendue  et  la  conQguration 
de  ses  côtes,  que  par  sa  position  géographique  à 
cheval  sur  les  trois  principales  mers,  et  à  l'extrême 
ouest  du  continent  européen,  la  France  occupe  la  plus 
belle  place  de  notre  planète  au  point  de  vue  maritime. 
Quel  parti  avons-nous  tiré,  depuis  cinquante  ans, 
de  ces  avantages?  Ici,  quelle  que  soit  ma  répulsion  à 
bourrer  de  chiffres  un  exposé,  il  me  faut  bien  pré- 
senter des  statistiques  comparatives.  Je  les  ai  puisées 
dans  les  annuaires  du  bureau  Veritas. 

L'examen  des  chiffres  officiels,  donnés  par  le  réper- 
toire général  et  les  tableaux  annuels,  met  en  évi- 
dence le  fait  général  de  la  déchéance  continue  de  la 
navigation  à  voile,  déchéance  surtout  accentuée  dans 
les  pays  où  le  mouvement  maritime  est  le  plus  actif. 
Il  montre  que  le  tonnage  des  unités  à  vapeur  va 
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toujours  en  augmentant;  enfin,  il  contient  le  tableau 
comparatif  de  tous  les  paquebots  d'une  jauge  supé- 
rieure à  10.000  tonnes.  Ces  vapeurs  sont  au  nombre 

de: 

136  pour  l'Angleterre    14.000 

44  pour  l'Allemagne    18.000 

16  pour  la  France 13.400 

10  pour  les  Etats-Unis   13.800 

9  pour  les  Pays-Bas   13.800 

8  pour  le  Japon 12.200 

3  pour  le  Danemark   10.700 

2  pour  la  Norvège  10.700 

2  pour  l'Espagne    10.200 

1  pour  l'Autriche-Hongrie    19.500 

1  pour  la  Russie    11.000 

Ainsi  les  plus  grosses  unités  appartiennent  à  l'Al- 
lemagne. Cette  tendance  de  nos  ennemis  vers  les  na- 
vires géants,  qui  correspond  si  bien  à  leurs  aspira- 
tions mégalomanes,  se  retrouve  dans  toute  leur  flotte. 
La  moyenne  de  jauge  des  vapeurs  de  toutes  sortes 
naviguant  sous  les  divers  pavillons  est  de  3.200  ton- 
neaux pour  l'Allemand,  3.000  tonneaux  pour  le  flol- 
landais,  2.970  tonneaux  pour  l'Anglais,  2.620  ton- 
neaux pour  le  Français,  2.135  tonneaux  pour  l'Amé- 
ricain, 1.970  tonneaux  pour  le  Japonais,  1.585  ton- 
neaux pour  le  Norvégien. 

Un  autre  élément  de  la  plus  grande  importance 
dans  l'appréciation  d'une  flotte  est  constitué  par  l'âge 
des  bateaux,  autant  si  l'on  considère  leur  prix,  amor- 
tissement déduit,  que  leur  rendement  économique, 
attendu  que  la  machinerie  moderne,  en  se  perfection- 
nant chaque  jour,  dépense  de  moins  en  moins  de 
charbon  par  cheval-vapeur.  Sur  ce  point  la  marine 
allemande  tient  la  tête  avec  un  âge  moyen  de 
10  années,  l'Angleterre  vient  au  second  rang  avec 
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12  ans  5  mois,  la  France  15  ans  et  1  mois,  le  Japon 
18  ans  el  les  Etats-Unis  18  ans  et  8  mois.  Il  ne  s'agit 
toujours  que  des  navires  à  vapeur. 

Bien  que  la  puissance  d'une  marine  de  commerce 
réside  beaucoup  plus  dans  la  capacité  globale  de  sa 
flotte  que  dans  le  nombre  de  ses  unités,  disons  néan- 
moins que  TAngleterre  en  1914  possédait  (en  ne  comp- 
tant que  les  navires  au-dessus  de  100  tonneaux) 
6.733  vapeurs,  rAllemagne  1.549,  TAmérique  1.114,  la 
Norvège  1.299,  la  France  710,  le  Japon  855. 

Donc,  la  marine  allemande  ne  menaçait  pas,  malgré 
ses  énormes  progrés,  Thégémonie  navale  anglaise;  je 
dirai  plus  loin  pourquoi  elle  lui  est  cependant  une 
rivale  redoutable.  En  tout  cas  elle  se  préparait  visi- 
blement à  faire  disparaître  le  pavillon  français  des 
mers  lointaines;  à  quoi  elle  était  aidée  par  sa  propre 
activité  et  le  vigoureux  élan  que  lui  donnait  sa  légis- 
lation, alors  que  no!re  réglementation  surannée  con- 
duisait tout  doucement  Tarmcment  français  à  la 
ruine. 

Ce  qui  fait  la  force  de  cette  marine,  ce  n'est  pas 
tant  le  nombre  de  ses  navires  que  la  puissance,  l'or- 
ganisallon  et  la  liaison  entre  elles  de  ses  compagnies 
de  navigation.  Ces  compagnies  sont  peu  nombreuses 
en  regard  de  la  multitude  des  armateurs  britanni- 
ques, mais  elles  les  dépassent,  chacune,  par  le  ton- 
nage de  leurs  flottes,  leur  impeccable  organisation  et 
l'ubiquité  de  leurs  services.  Tandis  que  le  Veritas 
compte  plus  de  2.000  armateurs  anglais,  il  ne  relève 
que  175  compagnies  d'armement  allemandes. 

Cette  dernière  constatation,  c'est-à-dire  la  concen- 
tration en  Allemagne  de  l'industrie  maritime  en  un 
petit  nombre  de  mains  est  caractéristique  de  ce  pays. 


l'outil  77 

Elle  n*a  cessé  de  se  manifester  d'année  en  année 
avant  la  guerre  pour  alteinrlre  depuis  lors  les  pro- 
portions d'un  principe  obligatoire. 

Or  donc,  les  Allemands,  qui  savent  qu'un  pays  ré- 
solu à  s'assurer  de  l'expansion  au  dehors  doit  avoir 
une  marine  puissante,  ont  tout  mis  en  œuvre  pour 
remplir  les  vides  de  leur  flotte  de  commerce,  dont 
une  partie  des  navires  sont  tombés  aux  mains  des 
alliés.  1.250  millions  de  marks  ont  été  successive- 
ment votés  pour  cette  reconstitution  qui  s'exécute  avec 
un  plan  d'ensemble  dont  voici  les  principales  carac- 
téristiques. 

Les  pouvoirs  publics,  conseillés  par  les  autorités 
les  plus  compétentes  en  la  matière,  ont  dressé  un 
tableau  des  divers  types  et  du  nombre  de  chaque 
type  qu'il  fallait  construire.  Ils  ont  ap[)elé  les  prin- 
cipaux constructeurs  de  navires  à  en  fournir  les 
plans.  Ce  fut  un  véritable  concours  auquel  le  comité 
officiel  attribua  un  classement,  et  duquel  il  s'inspira 
pour  fixer  les  types  définitifs  à  adopter  pour  chaque 
catégorie  de  bateaux,  paquebots,  charbonniers,  pétro- 
liers, etc.  Enfin  ces  types  furent  imposés,  ne  varielur, 
aux  constructeurs,  au  prorata  de  leur  outillage.  De 
cette  façon  tout  a  été  prévu,  tout  est  harmonisé  et 
standardisé.  Le  prix  de  revient  est  minimum  et  l'in- 
terchangeabilité des  éléments  assurée. 

Si  nous  admettons  le  coût  maximum  de  1.000  francs 
par  tonneau,  très  supérieur  aux  prix  d'avant-guerre, 
ce  serait  une  flotte  de  1.500.000  tonneaux  et  de  tout 
premier  ordre  que  les  Allemands  pourraient  lancer 
dès  que  les  mers  seront  ouvertes. 

D'autre  part  nous  savons  quels  gigantesques  efTorts 
tout  les  Américains  pour  créer  de  toutes  pièces  une 
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marine  de  commerce  bien  plus  énorme  encore.  Ils 
reprendront  certainement  le  second  rang  que  l'Alle- 
magne naguère  leur  avait  fait  perdre. 

Pendant  ce  temps  qu'avons-nous  fait?  Je  crains 
bien  que  nous  ne  puissions  dire  qu'une  seule 
chose  :  c'est  que  nous  avons  perdu  beaucoup  de 
bateaux  ! 

Que  nos  excuses  soient  valables  ou  médiocres,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  notre  ravitaillement 
et  nos  approvisionnements  en  matières  premières, 
nous  sommes  et  serons  à  la  merci  de  nos  alliés. 

CHANTIERS  H  importe  de  préciser  les  causes  d'une 
pareille  décadence  pour  rechercher  les  moyens  de  la 
remonter. 

Je  ne  veux  pas  faire  un  tableau  trop  sombre  de  nos 
chantiers  maritimes,  je  parle  de  nos  chantiers  privés, 
car  nos  arsenaux  militaires  sont  profondément  humi- 
liants à  mettre  en  comparaison  avec  ceux  de  l'étran- 
ger; et  cependant  l'état-major  français  a  tenu  jus- 
qu'ici à  y  construire  —  Dieu  sait  à  quel  prix  et  avec 
quelle  lenteur!  —  la  plupart  de  nos  unités  de  combat. 
Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  rappeler  que  la  ma- 
rine française  construisait  dans  ces  chantiers  si  mal 
installés  75  0/0  de  nos  navires  de  guerre,  tandis  que 
l'Angleterre  les  confiait  presque  tous  à  l'industrie 
privée  et  que  l'empire  allemand,  bien  qu'ayant  les 
plus  beaux  arsenaux  du  monde,  en  faisait  construire 
55  0/0  par  les  chantiers  indépendants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  l'abstention  de  notre 
marine  de  guerre  et  l'irrégularité  incohérente  de  ses 
commandes  à  l'industrie  privée,  laquelle  jamais  n'a 
pu  savoir  si,  après  un  navire  de  guerre  qu'on  lui  con- 
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fiait,  on  lui  en  commanderait  un  ou  plusieurs  autres 
ou  aucun,  les  chantiers  navals  français  avaient  fait 
de  sérieux  progrès  dans  les  années  qui  ont  précédé 
la  guerre.  Quelques-uns  possèdent  vraiment  un  beau 
matériel;  leur  principale  cause  d'infériorité  reste 
dans  leur  défaut  de  spécialisation  et  dans  Pinsuffl- 
sance  du  nombre  des  commandes  qui  leur  parvien- 
nent. ^    -^ 

UNE  A  ce  sujet,  j'ai  lu  dernièrement  dans  un 
HÉRÉSIE,  journal  un  article  qui  me  semble  en  tous 
points  décevant  et  dangereux.  Il  tend  à  s'opposer  à 
la  standardisation  du  matériel  de  navigation. 

Expliquons  d'abord  ce  que  signifie  ce  néologisme 
anglo-saxon. 

Le  mot  standard,  si  fréquemment  employé  dans  les 
industries  britanniques  et  américaines,  n'est  pas  fa- 
cile à  traduire  en  français;  il  représente  à  peu  près 
notre  mot  étalon,  mais  veut  dire  plus  exactement 
unité  de  type. 

L'industrie  moderne,  dans  les  pays  où  elle  marche 
vers  un  progrès  continu,  s'efforce  de  réduire  au  nom- 
bre minimum  les  modèles  des  éléments  dont  elle  se 
sert.  Exemple  :  les  directeurs  des  chantiers  maritimes 
allemands,  réunis  dans  la  puissante  Association  des 
constructeurs  de  navires,  ont  depuis  longtemps  décidé 
et  fait  adopter  la  règle  qu'il  n'y  aurait  dans  toute  la 
marine  germanique,  de  guerre  ou  de  commerce,  qu'un 
seul  type  de  chaudières.  Enormes  sur  Vimperator 
ou  sur  les  dreadnoughts,  minuscules  sur  les  petits 
canots  à  vapeur,  elles  sont  toutes  du  même  sys- 
tème. 

Ce  principe  offre  d'immenses  avantages.  D*abord, 
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dans  la  construction  où  il  permet  la  fabrication  en 
série  de  toutes  les  pièces;  dans  l'exploitation  où  il 
procure  aux  mécaniciens  et  aux  chaulîeurs  la  certi- 
tude que,  quelles  que  soient  les  chaudières  qu'on  leur 
donne  à  conduire,  elles  seront  toujours  au  point,  puis- 
que ce  sont  invariablement  les  mômes;  dans  les 
réparations,  attendu  que  les  pièces  étaii  ''^'erchan- 
geables  leur  remplacement  est  aussi  rapide  ^  peu 
coûteux. 

Celle  marche  vers  l'unification  des  types  s'appelle 
la  slnnflarrflsnfinn. 

Je  mnnirorai  [)liis  loin  que  c'est  aux  Français  qu'en 
est  venue,  jarlis,  la  promière  idée  que,  d'autres  s'ef- 
forcent ta  Tenvi  de  réaliser. 

IMssonafion  des  ingrnifiifrs  alJpmnr)d^y  qui  Sô 
composait  avant  îa  guerre  de  plus  de  25.000  membres 
et  qui  en  compte  aujourd'hui  60.000,  y  a  travaillé 
depuis  de  longues  années  assidûment  et  l'a  pour 
ainsi  dire  imposée  pour  un  grand  nombre  d'objets, 
tels  (\\\G  les  robinets,  les  valves,  les  pas  de  vis,  les 
organes  d'ascenseurs,  etc. 

C'est  cette  méthode  que  les  Américains,  avec  leur 
incomparable  largeur  de  vues  dans  les  conceptions 
industrielles,  veulent  appliquer  à  la  construction  des 
navires.  Tout  cargo  de  môme  tonnage  serait  com- 
posé d'éléments  identiques.  Pour  les  tonnages  supé- 
rieurs, ces  éléments  seraient  plus  puissants,  mais 
toujours  du  môme  type.  On  comprend  que  les  avan- 
tages énumérés  pour  les  chaudières  marines  alle- 
mandes seraient  amplifiés  et  étendus  à  toutes  les 
parties  du  bateau. 

11  serait  difficile  d'imaginer  une  idée  plus  heu- 
reuse et  plus  féconde. 
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Eh  bien,  il  s'est  trouvé  un  écrivain,  qui  se  déclare 
commandant  de  navire,  pour  la  combattre!  En  ana- 
lysant sa  controverse,  j'ai  clierclié  en  vain  un  argu- 
ment quelconque. 

Une  de  ses  ol)jeclions  favoriles  — ■  il  y  revient  deux 
fois!  —  est  ([ne  les  Américains  conslrniront  des 
navires  comme  M.  Ford  fabrique  des  aulomobiles. 
Or  c'est  précisément  \h  le  plus  grand  éloge  qu'il 
puisse  faire  de  cette  méthode,  attendu  que  M.  l'ord 
arrive  à  monter  chaque  année  500.000  fois  la  même 
voiture,  ce  qui  lui  permet  de  la  vendre  au  détail 
2.400  francs,  y  compris  la  carrosserie,  tour  de  force 
que  nul  n'a  pu  réaliser  avant  lui  et  môme  depuis. 
Voilà  donc  une  bien  pauvre  défaite. 

Notre  commandant  concède  toutefois  «  que  Tar- 
mateur  aura  la  possibilité  d'obtenir  un  peu  plus  rapi- 
dement l'engin  dont  il  a  besoin  ».  Mais  il  ajoute 
aussitôt  :  «  Cette  considération  vaut-elle  le  risque 
d'abandonner  la  saine  organisation  traditionnelle 
(organisation  analogue  sans  doute  à  celle  qui  a  fait 
sauter  Vléna  et  la  Liberté)^ 

Puisqu'il  est  marin,  il  a  dû  cependant  entendre 
reprocher  à  notre  flotte,  par  les  experts  de  tous  les 
pays,  d'être  une  flotte  d'échantillons,  parce  qu'à  une 
certaine  époque  nous  n'avions  pas  deux  navires  ayant 
les  mômes  machines,  les  mômes  gouvernails,  les 
mômes  caractéristiques.  Est-ce  là  ce  qu'il  appelle  la 
saine  organisation  traditionnelle? 

Cette  indiscipline,  disons-le  bien  haut,  n'est  d'ail- 
leurs pas  spéciale  à  nos  constructions  maritimes,  et 
ce  qui  se  passe  ailleurs  vient  confirmer  la  thèse  amé- 
ricaine avec  beaucoup  plus  de  force  que  les  objec- 
tions du  commandant  ne  la  contredisent. 
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Sur  nos  cbernîns  de  fer,  chaque  compngnîe  yeut 
avoir  son  type,  ou  plutôt  ses  types  de  iocomotive.  II 
n'est  modeste  ligne  départementale  qui  n'impose  au 
constructeur  ses  machines,  ses  tenders  et  ses  freins. 
Alors  on  voit  d'ici  le  problème  qui  s'offre  à  ce  cons- 
tructeur :  autant  d'unités,  autant  de  modèles  diffé- 
rents. 

J'ai  vu  chez  Borsig,  à  Berlin,  et  plus  tard  à  TAme- 
rican  locomotiv  G",  à  Shenectady,  douze  longerons 
de  locomotives  superposés,  simultanément  usinés 
par  la  même  machine-outil  sous  la  surveillance  d'un 
seul  homme.  Chez  nous  il  faudrait  douze  machines 
et  douze  hommes. 

La  conséquence  est  (je  reconnais  d'ailleurs  que  ce 
motif  n'est  pas  le  seul)  que  les  Allemands  établis- 
saient les  machines  à  0  fr.  95  le  kilo,  tandis  qu'elles 
revenaient  dans  nos  usines  à  1  fr.  25. 

Je  défie  qui  que  ce  soit  de  démontrer  qu'il  n'en 
sera  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  constructions 
navales.  Alors  que  tant  de  bons  esprits  s'efforcent  de 
larguer  l'industrie  française  hors  de  ses  routines  dé- 
létères, il  est  affligeant  de  constater  que  d'autres 
tirent  de  toutes  leurs  forces  sur  le  câble  qui  la  re- 
tient. 

Notez  bien  que  de  telles  observations  feront  sou- 
rire d'une  douce  pitié  les  hommes  d'affaires  améri- 
cains qui  diront  —  eux  qui  aiment  à  citer  les  saints 
Livres  —  que  nous  voyons  la  paille  dans  leur 
œil  et  non  la  poutre  qui  est  dans  le  nôtre  ;  tan- 
dis qu'elles  sont  très  capables  d'endormir  les  vel- 
léités craintives  de  notre  armement  et  de  nos  cons- 
tructeurs. 

Nous  ne  fûmes  point  toujours  tels.  Et  je  reprends 
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mon  affirmation  ci-dessus  que  nous  avons  été  les 
premiers  promoteurs  de  la  standardisation.  Ou'est-€e 
autre,  en  effet,  que  notre  incomparable  système  mé- 
trique qui  n'est  pas  loin  d'avoir  fait  le  tour  du 
monde? 

Si  les  législateurs  de  Ja  Convention  n'avaient  pas 
rompu,  grâce  à  leur  brutale  énergie,  avec  les  saines 
organisations  traditionnelles,  M.  le  commandant 
X...  se  débrouillerait  aujourd'hui,  comme  il  pourrait, 
au  milieu  des  toises,  des  aunes,  des  arpents,  des  bi- 
cherées,  des  onces,  des  boisseaux,  des  sols  parisis, 
des  liards  et  des  livres  tournois. 

Depuis  lors,  par  des  causes  qu'il  serait  trop  long 
de  développer  ici,  nous  avons,  dans  notre  pays  de 
France,  perdu  la  notion  du  progrès  dont  les  autres 
se  sont  emparés.  Il  faut  savoir  le  comprendre,  le 
reconnaître  et  y  revenir. 

PORTS.  Une  cause  d'infériorité  navale  manifeste 
et  bien  souvent  signalée  est  l'insuffisance  de  nos 
ports  de  commerce.  Nous  ne  possédons  aucun  port  à 
la  hauteur  des  exigences  de  la  navigation  moderne, 
tant  au  point  de  vue  des  dimensions  que  de  l'outillage 
de  manutention.  Le  plus  grand  paquebot  que  nous 
possédions,  le  France,  de  27.000  tonneaux,  a  toutes 
les  peines  du  monde  à  entrer  dans  le  port  du  Havre 
et  à  en  sortir,  tandis  que  les  compagnies  étrangères 
comme  la  Cunard,  la  Wite  Star  Line,  le  Norddeustcher 
et  la  Hamburg-America  trouvent  le  moyen  d'accoster 
dans  les  ports  de  Liverpool,  de  Bremerhaven,  de 
Guxhaven,  de  New-Ydirk  et  prochainement  de  Boston 
et  de  Philadelphie,  avec  les  liners  de  20.000  à  58.000 
tonneaux* 
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Quelqu'un  demandait  un  jour  à  notre  plus  émînent 
armateur,  M.  Charles  Roux,  pourquoi  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique  ne  construisait  pas  de  na- 
vires de  môme  grandeur  :  «  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  d'en  construire,  mais  où  voulez-vous  que  je  les 
mette?  Le  Fronce,  de  27.000  tonneaux,  ai-je  dit,  est 
même  obligé  d'aller  en  Angleterre  quand  il  a  besoin 
de  passer  au  bassin  de  radoub.  » 

Lorsqu'on  recherche  les  motifs  de  ces  lacunes,  plu- 
sieurs causes  apparaissent.  D'abord  l'insuffisance  des 
crédits  affectés  à  nos  travaux  publics  et  leur  répar- 
tition par  suite  de  surenchères  électorales  à  une 
pléiade  de  petits  ports  sans  aucune  utilité  autre  que 
la  satisfaction  de  prétentions  locales. 

Attribue-t-on  20  millions  sur  le  budget  aux  ports 
français  :  aucun  représentant  de  circonscriptions  ma- 
ritimes n'acceptera  qu'on  lui  refuse  une  fraction  de 
cette  manne  pour  le  portillon  de  son  arrondissement. 
Dès  lors  les  grands  ports  qui  devaient  être  large- 
ment dotés  sont  privés  des  agrandissements  né- 
cessaires. 

D'autre  part,  nous  n'avons  aucune  politique  mari- 
time rationnelle  et  suivie. 

Lorsque  des  crédits  sont  sollicités  par  les  chambres 
de  commerce,  qui  offrent  généralement  d'en  payer  la 
moitié,  elles  sont  réduites  à  en  attendre  pendant  des 
années  la  réalisation.  Leur  demande  est-elle  enfin 
.  agréée  :  les  voici  incontinent  dépossédées  de  toute 
autorité,  de  tout  contrôle  sur  le  mode  d'emploi  de 
ce  capital.  Seul  le  service  des  Travaux  Publics  est 
appelé  à  élaborer  les  plans  et  à  exécuter  l'œuvre. 
L'unique  droit  de  la  chambre  de  commerce  est  de 
payer. 
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Il  y  a  là  une  conception  économique  qui  pèche  par 
la  base  et  qui  est  non  seulement  différente  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  places  étrangères,  mais  encore 
en  opposition  avec  l'esprit  même  de  l'institution  des 
Ponts  et  Chaussées  par  Napoléon.  L'empereur  enten- 
dait n'en  faire  que  l'agent  d'exécution  des  résolutions 
dictées  par  le  Conseil  d'Etat.  Si  étendues  que  soient 
les  connaissances  des  ingénieurs,  elles  ne  s'appliquent 
pas  aux  questions  d'ordre  commercial. 

Si  une  réunion  d'hommes  a  qualité  pour  décider 
quelles  sont  les  conditions  à  remplir  par  les  bassins 
à  créer,  quelles  dispositions  d'ensemble  on  devra 
adopter  pour  embarquer  et  débarquer  ici  telles  mar- 
chandises, là  telles  autres,  quelles  dimensions  de 
quais,  quels  appareils  de  manutention  sont  néces- 
saires en  fonction  des  tonnages  prévus  de  chaque 
catégorie  de  denrées,  c'est  incontestablement  la  cham- 
bre de  commerce  de  la  ville.  Or  tout  se  décide  et 
s'exécute  sans  qu'elle  ait  voix  au  chapitre.  Quant  à 
la  lerrteur  de  cette  exécution,  vous  savez  tous  qu'elle 
est  proverbiale. 

Je  me  ferais  scrupule  de  ne  pas  démontrer  par  uie 
exemple  récent  de  quelles  formalités  administratives 
est  entourée  la  plus  modeste  installation,  si  urgente 
soit-elle,  dans  un  port  français. 

En  1916,  un  négociant  en  charbon  de  Honfleur, 
en  présence  de  la  crise  de  combustibles  et  de  l'em- 
bouteillage des  ports  de  la  Manche,  avait  demandé 
l'autorisation  d'établir  à  ses  frais,  sur  le  quai  de  Hon- 
fleur, une  grue  pour  débarquer  des  houilles  d'impor- 
tation. Voici  la  série  et  la  durée  des  formalités  admi- 
nistratives qui  ont  été  nécessitées  par  cette  modeste 
et  urgente  initiative.  On  les  trouve  énumérées  dans 
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le  Journal  officiel  du  21  février  1917  (partie  officielle, 
p.  1415)  : 

Ministère  des  travaux  publics,  transports  et  ravi- 
taillement. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Travaux  Publics, 
des  Transports  et  du  Ravitaillement, 

Vu  la  demande  présentée  le  6  juin  1916  —  suivez 
bien  les  dates  —  par  M.  D...,  négociant  en  charbon, 
à  Honfleur,  à  Teifet  d'être  autorisé  à  maintenir  et  à 
exploiter  une  grue  roulante  à  vapeur  sur  le  quai  nord 
du  bassin  de  Test  au  port  de  Honfleur; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cette  de- 
mande et  notamment  l'avis  de  la  commission  d'en- 
quête du  14  septembre  1916  (plus  de  trois  mois  pour 
cette  enquête!); 

Vu  la  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Honfleur,  le  14  septembre  (la  Chambre  de  commerce, 
on  le  voit,  n'a  pas  perdu  un  jour)  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  mari- 
time des  5  août  et  9  novembre  (il  a  fallu  deux  mois 
à  ce  service  pour  établir  ses  rapports  sur  cette  grave 
question)  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
du  16  novembre  1916  (cette  haute  compagnie  n'a  mis 
que  sept  jours  pour  donner  son  avis,  félicitons-la)  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

...  décrète  (n'oubliez  pas  que  c'est  le  président  de 
la  République  qui  est  le  sujet  de  ce  verbe  adminis- 
tratif)... décrète  : 

Article  premier.  —  M.  D...,  à  Honfleur,  est  auto- 
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risé  à  maintenir  et  à  exploiter,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  dé- 
cret, une  grue  roulante,  etc. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Travaux  Publics,  des 
Transports  et  du  Ravitaillement  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  13  février  1917.  (Il  a  fallu  trois 
mois  de  réflexion  après  Pavis  du  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  pour  que  ce  décret  fut  signé)  : 

1*  R.  Poincaré,  président  de  la  République  fran- 
çaise; 

2"  Par  le  président  de  la  République  française  : 
Herriot,  ministre  des  Travaux  Publics,  des  Transports 
et  du  Ravitaillement. 

Notons  bien  que  pendant  ces  neuf  mois  d'attente 
on  manquait  de  charbon  dans  toute  la  France. 

Je  ne  puis  présenter  ici  comme  épilogue  qu'un  seul 
commentaire. 

Pour  espérer  que  notre  outillage  national  peut  être 
amélioré  en  persévérant  dans  de  pareils  errements,  il 
faut  avoir  l'estomac  curieusement  entraîné  à  se  nour- 
rir de  chimères. 

Imaginons,  par  exemple,  nos  administrations  pro- 
cédant avec  cette  allure  à  la  reconstruction  des  tra- 
vaux publics  détruits  dans  l'Est  et  le  Nord  par  les 
Allemands  :  au  bout  de  combien  d'années  ces  pro- 
vinces pourront-elles  se  remettre  à  produire? 

AUTONOMIE  II  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  qu'en 
DES  PORTS,     présence    d'un   tel    régime    adminis- 
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tratif  les  hommes  qui  veulent  réellement  travailler 
demandent  à  cor  et  à  cri  l'autonomie  des  ports.  Long- 
temps le  pouvoir  fit  la  sourde  oreille.  Enfin  en  1912 
sortit  une  loi,  due  à  l'initiative  de  M.  Millerand,  qui 
semblait  l'accorder.  Malheureusement  un  règlement 
d'administration  publique,  édicté  en  1916,  annule 
TelTet  de  cette  loi.  On  n'ignore  pas  que,  quand  une 
nouvelle  loi  gône  un  parti  puissant,  vite  arrive  un 
règlement  d'administration  qui  en  dénature  l'esprit, 
sinon  la  lettre. 

Toutes  les  chambres  de  commerce  maritimes  se 
sont  élevées  contre  cette  insidieuse  réglementation  qui 
remet  tout  entre  les  mains  de  ce  tout-puissant  service 
des  travaux  publics  qui  résout,  comme  je  l'ai  indi- 
qué tout  à  l'heure,  si  diligemment  les  questions. 

Ecoutez  ce  que  dit  à  cet  égard  Victor  Margueritte 
dans  l'un  de?  derniers  numéros  de  V Information  uni- 
verselle (24  janvier)  : 

«  Si  nous  souffrons  aujourd'hui  du  blocus  sous- 
marin  qui  est  la  première,  la  grande  cause  des  res- 
trictions, c'est  à  cause  de  la  pauvreté  de  nos  moyens 
de  transport,  du  déplorable  état  de  nos  ports  mari- 
times, de  l'incurie  de  nos  services  de  travaux  publics. 

«  Il  est  triste  de  pe.nser  que  si  nous  nous  adaptons, 
tant  bien  que  mal,  à  la  situation  actuelle,  ce  n'est  pas 
à  la  vigilance  et  à  l'action  gouvernementales  que  nous 
le  devrons,  mais  à  l'efTort  puissant  de  nos  chambres 
de  commerce,  et  puis  au  concours  de  la  marine  mar- 
chande anglaise,  et,  enfin,  à  l'initiative  américaine, 
laquelle  est  en  train  de  moderniser  quelques-uns  de 
nos  ports. 

«  Puisse  cette  terrible  expérience  inspirer  les  bon- 
nes volontés  de  demain!  Ajoutons  qu'on  n'aurait  rien 
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fait  pour  nos  ports  de  commerce  régénérés  si  on  ne 
donnait  à  tous  une  vcritalile  autunnmie,  seul  régime 
vivitiant.  L'Etat  a  fait  ses  tristes  preuves  d'incapa- 
cité, comme  administrateur  maritime.  Il  faut  sous- 
crire au  vœu  des  armateurs  de  b'rance.  La  loi  de 
1912  est  inopérante  et  d'ailleurs  si  éloignée  de  Fau- 
tonomie  réelle,  que  les  intéressés  la  rejiousseut.  La 
véritable  aulonomie  com])orte  :  représentation  pré- 
pondérante des  délégués  de  rarmcment  et  des  indus- 
tries maritimes  au  sein  du  conseil  ciiargé  de  l'admi- 
nistration du  port;  adaptation  de  l'organisation  ad- 
ministrative aux  circonstances  propres  à  ciiaque  éta- 
blissement et  aux  besoins  spéciaux  auxquels  il 
répond,  simplification  des  formalités  administratives 
ayant  pour  elfet  une  plus  grande  rapidité  dans  l'exé- 
cution des  travaux;  maintien,  entre  les  mains  de 
l'industrie  libre,  des  services  que  celle-ci  exploite,  le 
remorquage,  par  exemple.  » 

Ce  que  demandent  les  chambres  de  commerce,  — 
et  leurs  réclamations  n'ont  rien  de  subversif,  —  c'est 
que  le  service  local  des  Ponts  et  Chaussées  travaille 
d'accord  avec  elles  et  non  pas  suivant  le  bon  plaisir 
d'un  état-major  onnn'potent,  siégeant  à  Paris  et  com- 
plètement étranger  aux  conditions  variables  de  cha- 
que port;  que  cet  ingénieur  local  soit  lui-même 
pourvu  d'une  autonomie  et  d'une  responsabilité  elfec- 
tives,  sous  le  contrôle  d'un  conseil  où  les  inlérôts  éco- 
nomiques du  commerce  et  de  l'armement  aient  la 
majorité;  que  le  service  du  port  soit  divisé  en  deux 
parties  :  la  construction  et  l'entretien,  domaine  de 
l'ingénieur;  le  service  de  l'exploitation,  réservé  à  un 
administrateur  commercial  choisi  par  les  intéres- 
sés. 
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Qu'il  me  suffise  de  résumer  cette  question  en  dé- 
clarant que  tout  le  monde  souhaite  que  l'autonomie 
des  ports  soit  réalisée,  excepté  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

ZONES  II  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  de 
FRANCHES,  la  question  des  zones  franches,  appelées 
aussi  improprement  ports  francs,  qui  a  des  partisans 
et  des  adversaires  dans  le  public  compétent. 

Les  premiers  projets  datent  d'une  vingtaine  d'an- 
nées; mais  comme  ils  ont  été  présentés  successive- 
ment à  chaque  législature,  sans  bénéficier  de  l'avan- 
tage d'y  être  adoptés,  il  a  fallu  chaque  fois  les  repré- 
senter à  la  législature  suivante  et  la  question  reste 
encore  entière. 

Voici  la  définition  d'une  zone  franche  :  Une  zone 
franche  est  tout  ou  partie  d'un  port,  qui  est  déclaré 
neutre  au  point  de  vue  douanier  et  où  l'on  peut  à 
son  gré  débarquer  les  marchandises,  les  emmagasi- 
ner, les  visiter,  les  trier,  les  assortir,  les  mélanger,  les 
acheter,  les  vendre,  les  rembarquer  et  réexporter  sans 
payer  de  droits  de  douane  et  sans  aucune  formalité 
de  contrôle,  la  douane  Sie  bornant  à  surveiller  les 
issues  pour  que  les  marchandises  ne  pénètrent  pas, 
sans  payer,  à  l'intérieur  du  pays. 

Les  partisans  de  cette  franchise  déclarent  qu'elle 
est  le  moyen  rêvé  de  créer  dans  nos  ports  principaux 
des  marchés  mondiaux  de  diverses  denrées.  D'autres 
vont  plus  loin  et  voudraient  que,  dans  la  zone  fran- 
che, on  pût  encore  se  livrer  librement  et  sans  con- 
trôle à  toutes  sortes  d'exploitations  industrielles  sur 
ces  marchandises  et  réexporter,  en  franchise  natu- 
rellement, les  produits  manufacturés.  Les  négociants 
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de  Marseille,  Cette  et  Bordeaux,  envisagent  surtout, 
comme  opérations  lucratives,  les  coupages  de  vins 
français  avec  des  crus  étrangers. 

Les  adversaires  qualifient  ces  entreprises  de  con- 
currences déloyales  aux  commerçants  et  industriels 
de  l'intérieur,  qui  se  trouveront  fatalement  handi- 
capés. Ils  ajoutent  qu'on  pourrait,  à  la  rigueur,  ad- 
mettre en  France  deux  ou  trois  zones  franches  dans 
nos  deux  ou  trois  plus  grands  ports,  à  la  condition 
toutefois  que  les  marchandises  ne  pussent  être 
transformées,  mais  objectent  qu'avec  notre  régime 
parlementaire  qui  ne  supporte  pas  que  Jean  soit 
privé  de  ce  qui  a  été  accordé  à  Marius,  tous  les  ports 
français  ne  tarderaient  pas  à  réclamer  une  zone  fran- 
che et  la  plupart  à  l'obtenir;  ce  qui  fausserait  ipso 
facto  le  principal  motif  pour  lequel  on  sollicite 
la  franchise,  à  savoir  la  création  d'un  marché 
mondial. 

Sans  vouloir  départager  les  deux  camps,  je  ne  crois 
pas,  en  toute  sincérité,  qu'une  zone  franche  soit  une 
panacée  pour  une  industrie  débile  et  un  commerce 
languissant,  surtout  dans  un  pays  sans  prospérité 
maritime.  Tant  vaut  l'habileté  et  l'activité  d'entre- 
prise des  hommes  d'affaires,  tant  vaudra  la  zone 
franche,,  à  moins  qu'on  ne  caresse  sournoisement  la 
perspective  d'en  faire  un  asile  pour  toute  espèce  de 
manipulations  d'une  légitimité  discutable. 

Toutefois  rien  n'empêcherait  d'en  réaliser  un  essai 
loyal  et  unique,  si  vingt  villes  ne  se  mettaient  tout 
de  suite  en  avant  pour  en  être  les  bénéficiaires. 

Mais  j'appelle  avant  tout  l'attention  des  promo- 
teurs de  la  création  des  zones  franches  sur  l'inutilité 
de  leur  conception  tant  que  nous  n'aurons  pas  un 
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armement  national  au  long  cours  qui  empêchera  ces 
zones  d'èlre  fréquenlées  et  accaparées  par  des  navi- 
res, des  agents,  des  courtiers  et  des  importateurs 
exotiques. 

NAVIGATION  Passous  à  la  navigation  fluviale,  et  ne 
FLUVIALE.  nous  élonuons  pas  d'y  trouver  tout 
naturellement  les  mêmes  services.  Nous  avons  des 
rivières  admirables,  dont  la  Seine  est  la  seule  qui 
soit  fréquentée  d'une  façon  intensive  par  la  batel- 
lerie, à  laquelle  d'ailleurs  le  service  des  Ponts  et 
Chaussées  a  ménagé  certains  inconvénients  qui  ne 
manquent  pas  d'originalité.  Je  veux  parler  de  la  hau- 
teur insuftisante  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau, 
ce  qu'en  terme  d'ingénieur  on  appelle  le  rectangle 
navigable.  11  en  résulte  une  conséquence  qui  s'est 
cruellement  fait  sentir  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  pendant  la  guerre. 

Une  péniche  chargée  remonte  le  fleuve  en  période 
de  forte  crue.  Elle  cale  plus  de  2  mètres  de  hauteur 
immergée.  On  la  décharge  dans  Paris,  elle  se  relève 
de  1  m.  50;  dès  lors  la  voici  prisonnière  à  Paris,  car 
elle  ne  peut  plus  passer  sous  les  ponts  d'aval.  Cette 
situation  ne  vous  rappe!le-t-elle  pas  la  belette  du 
fabuliste  qui  avait  pu  pénétrer  maigre  par  un  étroit 
pertuis  dans  un  grenier  et  qui  n'en  put  plus  sortir 
après  s'y  être  engniissée;  avec  la  diiîérence  que 
pour  la  péniche  c'est  tout  le  contraire. 

Lors  des  inondations  de  1910  les  ingénieurs  avaient 
reconnu  que  certains  travaux  étaient  nécessaires  pour 
en  atténuer  sensiblement  les  ravages  dans  l'avenir. 
Des  projets  furent  conçus,  envisagés,  publiés.  Huit 
ans  se  sont  écoulés;  les  flots  peuvent  grossir  de  nou- 
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veau  :  ils  refrouveroTit  en  snbmer.o^ennt  In  YÎlle  toutes 
choses  dnns  le  m(^me  r^fnt  on  ils  les  nvnîcnt  mises. 

Pas  pins  ffne  nos  rivières  nnvîgnbles  —  on  qnnli- 
ûôes  telles,  bien  que  certaines  ne  le  soient  pns  —  nos 
cannnx  ne  nons  rendent  les  services  qn'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  soit  parce  que  lenr  nombre  est  trop 
faible  et  lenrs  dimensions  insuffisantes,  soit  pour 
une  cause  qui  est  imputable  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  défavorise  toutes  les  voies  d'eau  inté- 
rieures. 

On  ignore  généralement  que  Napoléon  I"  fut  notre 
grand  initiatenr  de  canaux.  Il  en  a  plus  ouvert  en 
quinze  ans  qu'il  n'en  a  été  creusé  depuis.  C'est  que 
de  son  temps  les  travaux  ne  traînaient  pas.  Tradition 
malheureusement  perdue.  Depuis  longtemps,  quand 
un  projet  de  canal  à  créer  ou  à  élargir  est  voté,  on 
divise  le  crédit  en  un  certain  nombre  d'années;  on 
y  consacre  par  exemple  500.000  francs  par  an  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  si  bien  que  lorsque  le  travail, 
qui  durant  tout  ce  temps  n'a  servi  à  rien  et  dont 
les  intérêts  sont  perdus  pour  tout  le  monde,  est  enfin 
terminé,  les  installations  sont  généralement  trop 
mesquines  ou  trop  démodées,  attendu  que  le  progrès 
a  marché  beaucoup  plus  vitv,'  que  le  rnrps  national  des 
Ponts  et  Chaussées.  Dans  tous  les  bureaux  qui  abri- 
tent ces  fonctionnaires  devrait  être  écrite  la  formule 
bien  connue  de  Colbert  :  «  Réfléchir  beaucoup  puis 
agir  vite.  » 

VOIES  FERRÉES.         L'attîtude  des  chemin?  de  fer 

cours:d'eau.  à  l'égard  de  la  navigation  fiu- 

PORTs  INTÉRIEURS,      yj-^jg  ajoute  uue  entrave   de 

plus  à  son  développement  et  présente  un  remarquable 
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exemple  de  l'esprit  de  boutique  qui  caractérise  les 
éléments  de  notre  organisme.  En  principe  les  chemins 
de  fer  ignorent  les  voies  d'eau;  en  pratique  ils  les 
combattent  avec  acharnement. 

En  Allemagne  dès  qu'une  ligne  ferrée  rencontre  un 
cours  d'eau,  elle  s'empresse  de  lui  tendre  la  main 
sous  la  forme  d'une  voie  de  raccordem.ent  qui  va 
s'étaler  sur  un  quai  le  long  de  la  rive.  En  France 
non  seulement  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
s'abstient,  mais  encore  si  elle  trouve  le  moyen  de 
lancer  un  pont  construit  de  telle  sorte  qu'il  gêne  la 
batellerie,  elle  n'en  laisse  pas  passer  l'occasion. 

J'aurai  donc  le  regret  d'être  involontairement  désa- 
gréable aux  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  ce 
qui  va  suivre. 

Il  s'agit  de  l'organisation  des  ports  fluviaux  dans 
les  villes  allemandes  qui  bordent  un  cours  d'eau. 

La  conception  grandiose  que  les  Allemands  se  sont 
faite  des  ports  fluviaux  mérite  de  retenir  l'attention, 
car,  unique  en  Europe,  elle  est  une  des  causes  effi- 
caces de  leur  développement  industriel. 

En  présence  du  trafic  intensif  fourni  par  les 
houilles,  les  fers,  les  marchandises  lourdes  qui  mon- 
tent et  descendent  le  Rhin,  on  ne  pouvait  se  conten- 
ter, dans  les  grandes  villes,  de  quais  d'accostage  le 
long  des  rives  du  fleuve  :  il  eût  fallu  les  prolonger 
à  des  distances  inacceptables  en  amont  ou  en  aval 
des  cités.  D'autre  part,  des  ports  en  eau  vive  sur  un 
cours  d'eau  rapide  ne  sont  pas  sans  inconvénients. 
C'est  pourquoi  on  a  creusé  partout  des  bassins  dans 
Vhinterland  immédiat  des  rivières,  avec  ou  sans  éclu- 
ses de  communication. 

Et  ces  bassins  sont  de  plusieurs  sortes  :  les  uns, 
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dits  ports  de  trafic,  sont  affectés  au  service  des  mar- 
chandises générales;  les  autres,  les  ports  d'industrie, 
ont  été  creusés  dans  des  terrains  vagues,  afin  de  pro- 
voquer rétablissement  d'usines  jouissant  des  avan- 
tages économiques  et  de  l'outillage  qu'assure  la  rive- 
raineté  d'une  voie  navigable.  Une  troisième  catégorie 
de  ports  sont  ceux  que  s'aménagent,  pour  leur  service 
exclusif,  à  la  façon  d'un  embranchement  de  voie  fer- 
rée privée,  telles  ou  telles  grandes  sociétés. 

On  trouve  des  ports  de  trafic  et  des  ports  d'industrie 
dans  un  grand  nombre  de  villes  de  la  vallée  du 
Rhin  :  à  Strasbourg,  à  Kebl,  à  Garîsruhe,  à  Rheinau, 
à  Mannheim,  à  Ludwigshaven,  à  Worms,  à  Mayence, 
à  Francfort-sur-le-Mein,  à  Coblence,  à  Cologne,  à 
Mulheim,  à  Dusseldorf,  à  Crefeld,  à  Ruhrort,  à 
Wesel,  etc. 

Les  plus  récents  sont  ceux  de  Kehl  et  de  Stras- 
bourg. Les  bassins  de  Strasbourg,  à  peine  terminés, 
ont  été  creusés  dans  la  plaine  inhabitée  qui  s'étend 
entre  la  ville  et  le  Rhin.  Tête  de  ligne  des  canaux  qui 
se  dirigent  vers  la  France,  le  port  de  Strasbourg  a 
rapidement  acquis  une  sérieuse  importance  :  son 
trafic  a  passé  de  1.090.000  tonnes,  en  1911,  à  1.669.000 
tonnes  en  1912.  Sur  le  port  d'industrie,  qui  lui  est 
parallèle,  de  nombreux  entrepôts  et  plusieurs  usines 
sont  en  construction. 

On  y  a  dépensé  une  douzaine  de  millions.  Les  deux 
bassins  dont  il  se  compose  ont  l'un  2.200  mètres, 
l'autre  3.200  mètres  de  longueur,  avec  100  mètres  de 
largeur  entre  les  quais.  Autour  de  ces  bassins  s'éten- 
dent des  espaces  vides  de  130  à  180  mètres  de  pro- 
fondeur, pour  entrepôts  ou  industries.  Le  développe- 
ment total  des  quais  est  de  11  kilomètres.  Un  outil- 
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lage  complot  d'nppnreils  rie  maniitpnîîon,  Ténergie  et 
la  lumjrre  ékvlriqnes,  nn  r(^s<Mii  de  voies  ferrées  et 
de  nomhronso?  voies  ch:irrelières  les  desservent. 

Tel  est  rétnt  dans  lequel  nous  retrouverons  Stras- 
bourg lorsque  la  vicloin^  nous  le  rendra. 

On  ne  se  fnit  guf'rc  id'^e.  chez  nous,  de  Tampleur 
des  discussions  qui  précèdent,  en  Allemagne,  l'exécu- 
tion des  gninds  lr;iv.-iu\  publics  :  la  description  des 
projets,  illustrée  de  plans,  accompagnée  de  cîiiiïres, 
soutenue  de  considérations  économiques  variées, 
s'étale  dans  tous  les  journaux  quotidiens;  le  public 
s'y  passionne,  des  associations  s'en  mêlent,  expri- 
ment leur  avis,  publient  leurs  arguments;  la  place 
que  ces  questions  occupent  partout  dans  la  grande 
presse  montre  clairement  de  quelle  nature  sont  les 
préoccupations  du  peuple  allemand.  Pour  les  satis- 
faire, les  quotidiens  ont  soin  de  passer  la  plume  à 
des  collaborateurs  occasionnels  spécialisés  dans  les 
sujets  qu'ils  traitent,  de  telle  sorte  que  chaque  ci- 
toyen, qui  lit  son  journal  à  5  pfennigs,  est  lumineu- 
sement éclairé  sur  les  motifs,  les  conditions,  les  con- 
séquences des  entreprises  publiques  dont  il  aura  à 
payer  sa  quote-part  de  frais  et  à  recueillir  sa  pro- 
portion d'avantages. 

La  période  d'élaboration,  disons  plutôt  d'incu- 
bation, du  projet  est  parfois  assez  longue;  mais 
aussitôt  que  la  décision  des  pouvoirs  compétents  a 
clos  l'ère  des  discussions,  l'exécution  suit  sans  aucun 
délai,  et  la  puissagce  des  moyens  mis  en  œuvre 
assure  un  achèvement  rapide,  si  rapide  môme,  que 
la  plupart  des  grandes  entreprises  sont  terminées 
avant  l'époque  prévue. 

Quel  contraste  entre  ces  méthodes  et  les  nôtres! 
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UTILISATION  Parmi  les  projets  grandioses,  dont 
DU  RHONE.  on  parle  chez  nous,  se  place  au  pre- 
mier rang  celui  de  Vutilisation  du  Rhône;  le  mot 
est  exact,  car  ce  fleuve  le  plus  beau  et  le  plus  abon- 
dant de  ceux  qui  coulent  sur  notre  territoire  est 
jusqu'à  présent  à  peu  près  inutilisé.  Il  ne  sert  pas 
à  rirrigation,  et  cependant  il  traverse  des  régions 
dont  la  sécheresse  est  l'ennemi  héréditaire;  il  ne 
sert  pas  à  donner  de  Ténergie  électrique  (sauf  à  Lyon 
où  la  Société  de  Jonage  lui  prend  16.000  chevaux- 
vapeurs  à  Taide  d'un  canal  qui  n'a  que  15  kilomètres 
de  longueur  et  compte  à  peine  le  tiers  de  son  débit). 
Notons  cependant  encore  la  petite  prise  d'eau  de  Bel- 
legarde  qui  fut  aménagée,  il  y  a  cinquante  ans,  par 
une  société  anglaise  dont  l'exploitation  est  restée  ce 
qu'elle  était,  toutefois  en  s'électriflant,  et  depuis  lors 
est  devenue  suisse.  Enfin  le  Rhône  sert  si  peu  à  la 
navigation  qu'on  ose  à  peine  écrire  que  les  marchan- 
dises qui  y  circulent  atteignent  péniblement  150.000 
tonnes  par  an. 

Et  cependant  le  Rhône  devrait  être,  comme  il 
le  fut  autrefois,  la  véritable  voie  de  pénétration 
de  la  Méditerranée  au  centre  de  la  France,  et 
non  seulement  au  centre  de  la  France,  mais'  en 
Suisse. 

Il  y  a  vingt  ans  déjà,  entre  quelques  industriels 
et  ingénieurs  lyonnais,  nous  avions  formé  un  syn- 
dicat pour  l'étude  de  l'énorme  question  de  la  cap- 
tation  de  toute  l'énergie  hydraulique  du  Rhône 
à  Bellegarde.  Notre  projet  s'est  d'ailleurs  heurté  à 
cinq  ministères,  dont  les  titulaires  changeaient  plus 
souvent  que  l'année  lunaire,  à  des  conseils  géné- 
raux du  cru,  à  des  parlementaires  d'opinions  va- 
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riées  et  enfin  au  corps  national  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. 

Le  statu  quo  actuel  est  la  démonstration  de  nôtre 
échec  absolu. 

Qu'il  me  suffise  de  dire  que  le  Rhône,  <de  Genève  à 
la  mer,  tombe  de  375  mètres,  que  son  débit  moyen 
est  de  plus  de  200  mètres  à  Bellegarde  et  d'au 
moins  600  à  Avignon,  et  que,  tandis  que  les  Suis- 
ses ont  utilisé  toute  la  puissance  contenue  dans  le 
fleuve  sur  3  kilomètres  entre  Genève  et  notre  fron- 
tière, nous  n'avons  établi,  nous,  que  le  canal  de  Jo- 
nage. 

Il  fallait  la  guerre,  la  disette  de  combustible  et  la 
crise  des  transports  pour  que  l'on  tournât  les  yeux 
vers  cet  admirable  réservoir  d'énergie  et  de  pros- 
périté. 

On  disserte  beaucoup  dans  la  presse  sur  le 
projet  Léman-Méditerranée  —  dans  la  presse  helvé- 
tique, je  dois  le  confesser  —  la  nôtre  ayant  d'au- 
tres sujets  à  traiter.  Car  ce  sont  les  Suisses  qui  pous- 
sent le  plus  activement  à  l'élaboration  du  nouveau 
plan  auquel  s'intéresse  heureusement  avec  ardeur 
l'infatigable  maire  de  Lyon,  le  sénateur  Herriot.  Le 
projet  qui,  dans  sa  partie  helvétique,  a  pour  auteur 
et  pour  apôtre  l'ingénieur  suisse  Autran,  consiste 
à  créer  une  voie  d'eau  canalisée  entre  Marseille  et 
Genève,  tout  en  captant  simultanément  le  long  du 
fleuve  toutes  les  masses  d'eau  qui  ne  seraient  pas 
indispensables  à  la  navigation,  c'est-à-dire  plusieurs 
centaines  milliers  de  chevaux;  enfin  à  détacher  du 
Léman  un  canal  qui  irait  au  besoin  jusqu'au  Rhin. 
Cette  entreprise  serait  une  riposte  aux  suggestions 
des  Allemands  qui  sont  venus  dire  aux  Suisses  : 
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«  Nous  vous  offrons  de  faire  arriver  par  eau  à  travers 
votre  pays,  et  jusqu'à  Lausanne  et  Genève,  toutes 
les  matières  premières,  tous  les  combustibles,  tous 
les  produits,  toutes  les  denrées  dont  vous  avez  besoin, 
si  vous  nous  laissez  exécuter  une  artère  fluviale  se 
composant  du  Rhin,  du  cours  inférieur  de  TAar, 
des  lacs  de  Bienne  et  de  Neuchâtel  et  gravissant  le 
seuil  franchissable  qui  sépare  ce  dernier  lac  du  lac 
Léman.  » 

Ce  serait  la  mainmise  du  commerce  allemand  sur 
toute  la  Confédération. 

INDIFFÉRBH^CE  Les  hommes  '  lustruits  connaissent 
DE  LA  PRESSE,  ^qus  cette  questiou;  cependant  tout 
Français  qui  ne  lit  que  des  journaux  quotidiens  est 
fatalement  condamné  à  Tignorer,  bien  qu'on  n'en 
puisse  imaginer  une  plus  capitale. 

On  espérera  en  vain  le  relèvement  de  ce  pays-ci  si 
l'objet  des  lectures,  les  préoccupations  et  la  mentalité 
du  public  ne  se  modifieïit  pas.  Qu'on  se  lamente  sur 
les  excès  du  parlementarisme,  l'instabilité  des  mi- 
nistres, la  morgue  des  fonctionnaires  et  la  lenteur 
des  entreprises,  ce  sont  maux  assurément  funestes, 
mais  on  n'en  verra  la  fin  que  lorsque  l'opinion  pu- 
blique en  mesurera  l'étendue  et  qu'elle  s'intéressera 
à  leur  guérison.  Sur  ce  terrain-là,  rien  encore  n'a  été 
même  ébauché. 

On  m'objectera  qu'il  n'est  pas  aisé  de  faire 
absorber  à  la  population  française,  que  l'on  taxe 
dédaigneusement  de  frivolité,  des  sujets  de  lecture 
aussi  sérieux;  mais  à  parler  franchement,  l'a-t-on 
jamais  essayé?  Et  puis  il  y  a  la  manière.  Il  faut 
savoir  présenter  les  questions  d'une  façoii  attrayante 
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tout  en  restant  exact  et  précis.  Ce  talent  ne  court 
pas  les  rues. 

La  seule  circonstance  atténuante  de  nos  publi- 
cistes  est  qu'ils  ignorent  ces  questions  et  sont  inca- 
pal)les  d'en  mesurer  les  conséquences  graves  pour 
le  pays  et  pour  eux-mêmes. 

La  plupart  considéraient  que  leur  rôle  était  d'amu- 
ser, de  flatter  le  public  et  non  de  l'instruire.  Un 
scandale  croustillant  était  une  aubaine  qui  faisait 
jeter  au  panier  les  articles  les  mieux  documentés. 
D'autres  écrivains  se  plaisaient  à  écrire  de  la  litté- 
rature pour  la  littérature,  dans  laquelle  leur  imagi- 
nation et  non  leurs  connaissances  les  avait  sacréa 
maîtres.  Enfin  je  ne  veux  pas  parler  de  ceux  dont  la 
plume  n'est  guidée  que  par  la  chaîne  d'or  par  laquelle 
elle  est  attachée. 

En  somme  la  grande  presse  qui  devrait  en  quelque 
sorte  faire  partie  de  l'outillage  national  n'était  réelle- 
ment qu'un  instrument  manié  par  des  intérêts  privés. 

Il  en  résulte  que  l'opinion  publique  ignore  à  peu 
près  fout  ce  qu'elle  aurait  intérêt  à  savoir  pour  gou- 
verner le  pays,  quoique  cependant  ce  soit  elle  qui 
le  domine. 

Que  pensez-vous  de  la  fondation  d'une  école  de 
journalisme  comme  aux  Etats-Unis?  Les  matières  à 
enseigner  à  nos  publicistes  ne  manqueraient  certes 
pas. 

LES  LIGUES  Des  geus  de  cœur  —  il  n'en  man- 
iMPUissANTES.  q^ç  jamais  en  France  —  se  sont 
efforcés  de  combattre  cette  ignorance  en  créant  des 
ligues,  en  multipliant  des  conférences,  en  rédigeant 
des  bulletins,  dans  lesquels  les  questions  vitales  sont 
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présentées  avec  autant  d'ampleur  que  de  compétence. 
On  peut  dire  que  c'est  dans  ces  œuvres,  nées  de  la 
guerre,  que  se  trouve  posé  le  pronostic  de  notre  ave- 
nir. 

Malheureusement  ces  études,  saines  et  utiles,  n'ont 
presque  aucune  diffusion;  la  presse  quotidienne  n'y 
puise  à  peu  près  rien. 

Elles  circulent  des  uns  aux  autres,  entre  person- 
nalités d'élite,  et  tout  cela  tourne  en  rond,  comme  le 
métropolitain  dont  je  parlais  tout  à  Ttieure,  sans 
rayonner  au  dehors. 

Des  choses  excellentes  sont  dites  dans  les  réunions 
privées  dont  ne  perçoit  rien  le  peuple  qui  passe  dans 
la  rue,  cependant  que  des  bateleurs  audacieux,  ha- 
biles et  sans  scrupules,  l'attirent  pour  le  flatter  en 
des  boniments  fallacieux,  le  bourrer  d'idées  fausses, 
et  provoquer  dans  son  cœur  simpliste  le  bourdon- 
nement confus  des  passions  malsaines.  Eux  savent 
se  faire  entendre  et,  quand,  de  batteurs  d'estrade,  ils 
deviennent  des  tribuns  trop  agressifs,  leurs  adver- 
saires songent  beaucoup  plus  à  les  acheter  qu'à  les 
combattre,  ce  qui  est  le  moyen  classique  d'en  faire 
éclore  de  nouveaux. 

En  vain  les  gens  sensés  résoudraient-ils  les  pro- 
blèmes les  plus  obscurs  que  l'avenir  nous  réserve, 
en  vain  présenteraient-ils  la  vérité  absolue,  irréfu- 
table, à  quoi  bon  tant  que  le  peuple  restera  soumis 
aux  propagateurs  de  préjugés  contraires?  Ne  sait-on 
pas  que  les  classes  éclairées  de  la  nation  sont  impuis- 
santes à  se  concerter  et  à  agir,  et  que  rien  ne  se  fera 
si  le  peuple  ne  s'en  mêle  pas  I 

Ia  Congrès  général  du  Génie  civil,  qui,  du  IS  a|p 
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24  mars  1918,  avait  réuni  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  la  Sorbonne  l'élite  des  industriels  français,  s'est 
terminé  au  milieu  du  bombardement.  Les  préoccu- 
pations angoissantes  de  l'heure  ont  fait  négliger  par 
la  grande  presse  ces  «  Etats  généraux  de  l'industrie 
française  »,  selon  le  mot  très  juste  de  leur  président, 
M.  Milierand.  Les  travaux  du  Congrès  synthétisaient 
les  enseignements  à  suivre  par  notre  production  et 
rassemblèrent  en  faisceau  les  revendications  légitimes 
dont  elle  a  besoin  pour  se  relever. 

Y  furent  traitées,  dans  plus  de  150  rapports,  les 
questions  sérieuses  de  notre  avenir  :  l'enseignement 
technique  à  tous  les  degrés,  les  ententes  entre  pro- 
ducteurs, l'organisation  scientifique  des  usines,  au- 
trement dit  le  taylorisme,  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers,  les  procédés  bancaires,  etc. 

Les  congressistes,  gens  d'action,  ne  ménagèrent 
pas  les  vérités  à  celles  de  nos  administrations  pu- 
bliques qui  entravent  la  production  au  lieu  de  la 
favoriser.  Certaines  d'entre  elles  n'eurent  pas  une 
bonne  presse.  J'en  voudrais  examiner  une,  non  pas 
qu'elle  soit  plus  coupable  que  d'autres,  mais  parce 
que  ses  imperfections  sont  plus  nettement  acces- 
sibles à  la  vue  du  public. 


II 

LE   SERVICE  DES  POSTES 

Dans  un  mémoire  dont  les  ce îicl usions  ont  été 
adoptées,  l'un  des  rapporteurs  du  Congrès  du  génie 
civil  a  écrit  : 

«  L'administration  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
ptiones  est  organisée  pour  ne  rien  faire;  non  pas 
qu'elle  ne  compte  des  fonctionnaires  de  naute  intel- 
ligence et  de  grande  habileté,  d'excellents  ingénieurs, 
des  agents  actifs  et  dévoués,  mais  toutes  ces  volontés 
sont  étouffées  par  la  mauvaise  organisation.  » 

L'Organisation!  Ce  mot  revenait  dans  cha'que  rap- 
port de  nos  congressistes,  et  c'est  la  recherche  de  la 
meilleure  organisation  qui  ressort  coname  la  partie 
maîtresse  des  travaux  du  Congrès. 

Combien  de  fois  le  nom  de  Frédéric  Taylor  et  de 
taylorisation  n'a-t-il  pas  été  prononcé! 

Parmi  les  moyens  de  faire  comprendre  ce  que 
c'est  qu'une  organisation  taylorisée,  il  en  est  un  qui 
consiste  à  décrire  une  organisation  qui  ne  l'est  pas. 

Observez  dans  la  rue  un  facteur  des  postes  en 
tournée  de  distribution.  Il  porte  en  bandoulière  une 
boîte  qui  regorge  à  tel  point  de  plis  de  toutes  sortes 
qu'ils  courent  grand  danger  de  choir  sur  le  sol. 
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Fatigue  et  perte  de  temps  pour  le  facteur,  si  cet 
accident  survient.  Aux  Etats-Unis,  les  boites  sont 
assez  vastes  pour  contenir  aisément  tous  les  plis. 

LA  BOITE  Considérez  maintenant  une  boîte 
AUX  LETTRES,  aux  lettres,  généralement  située  chez 
nous  tout  au  bas  de  la  devanture  d'un  bureau  de 
tabac.  Sur  cette  boîte  sont  des  inscriptions  à  l'usage 
du  public;  il  faut  s'accroupir  pour  essayer  de  les 
lire,  mais  couvertes  de  boue  ou  effacées,  impossible 
de  les  déchiffrer.  Passe  le  facteur  pour  lever  la 
boîte;  il  s'accroupit  à  son  tour  —  geste  fatigant 
qu'il  répète  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  boîtes  — ; 
il  tire  une  clef  de  sa  poche,  ouvre  la  boîte,  y  puise 
des  lettres.  Fasse  le  ciel  qu'il  n'en  laisse  pas  au  fond. 
Regardez  votre  montre  :  il  a  mis  trois  minutes  à  ce 
travail. 

En  Allemagne,  le  modèle  des  boîtes  est  unique; 
elles  sont  interchangeables.  Ce  sont  des  cubes  de 
fonte,  bleus,  très  visibles,  scellés  en  saillie  contre 
le  mur,  à  la  hauteur  de  la  main.  Sur  leur  façade 
est  une  petite  fenêtre  vitrée  qui  protège  le  tableau 
où  sont  inscrites  les  heures  des  levées.  Au  fronton, 
un  chiffre  mobile  indique  l'heure  de  la  prochaine.  Le 
facteur,  qui  y  procède  debout,  porte  un  sac  de  cuir 
dont  l'ouverture  est  armée  d'un  cadre  métallique, 
qui  s'engage  entre  deux  coulisses  horizontales  fixées 
sous  la  boîte.  Un  tour  de  clef  fait  basculer  le  fond 
de  cette  boîte;  tous  les  plis,  sans  exception,  tombent 
dans  le  sac.  La  trappe  se  referme;  un  second  tour 
de  clef  change  le  numéro  de  la  levée...  et  à  une  autre. 
Le  tout  dure  huit  secondes. 

Multiplie:?  le  nombre  de  minutes,  que  perd  ainsi 
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notre  facteur  en  365  Jours,  par  le  nombre  de  fac- 
teurs et  le  nombre  de  boîtes  que  chacun  lève  dans 
sa  journée,  et  vous  arriverez  à  un  chiffre  stupéfiant 
d'heures  inutilement  gaspillées.  Voilà  de  l'antitay- 
lorisme. 

LE  BUREAU  Permettcz-moi  maintenant  d'intro- 
DE  POSTE.  duire  le  premier  passant  venu  dans 
un  quelconque  bureau  de  poste.  Je  lui  ferai  observer 
tout  d'abord  que  rien  ne  prédestinait  ce  local  à  être 
plutôt  un  bureau  de  poste  qu'un  café  ou  une  char- 
cuterie, et  je  l'informerai  que  les  pays  à  institutions 
perfectionnées  ne  négligent  jamais  d'étudier  et  de 
construire  chaque  bâtiment  en  vue  de  sa  destina- 
tion. 

Nous  essayons  d'entrer;  mais  nous  nous  heurtons 
à  des  personnes  qui  sortent.  Pourquoi  n'y  a-t-il 
pas  une  porte  pour  l'entrée  et  une  autre  pour  la 
sortie?  Il  est  visible  que  la  disposition  des  lieux, 
non  appropriés  à  cette  destination,  ne  le  permet  pas. 
EnÛn,  nous  voici  dedans.  Ce  qui  nous  frappe  d'abord, 
c'est  un  encombrement  excessif  :  ce  local  est  beau- 
coup trop  exigu  pour  le  nombre  de  gens  qui  le  fré- 
quentent. De  tant  de  respirations  se  dégage  une 
odeur  malsaine,  car  il  ne  règne  là  aucune  ventilation. 
Voilà  un  bureau  antihygiénique  pour  les  employés. 
Première  constatation  :  l'administration  des  postes 
n'a  aucun  souci  de  la  santé  de  son  personnel.  Et 
notez  bien  ce  phénomène  général  que  l'insufûsance 
d'un  local  détermine  l'insuffisance  du  service  et  que, 
s'il  faut  un  quart  d'heure  à  chaque  arrivant  pour 
accomplir  ce  qu'il  pourrait  faire  en  cinq  minutes, 
il  y  stationnera  trois  fois  plus  de  public  que  si  tout 
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y  était  de  dimensions  convenables.  L'encombrement 
provoque  l'encombrement.  Et  quelle  perte  de  temps 
pour  tout  ce  monde! 

De  la  porte  nous  apercevons  un  certain  nombre  de 
guichets  derrière  lesquels  se  tiennent  des  employés. 
Nous  désirons  parvenir  au  guichet  des  mandats;  nous 
voyons  bien  au-dessus  de  chacun  un  petit  écriteau 
dans  un  petit  cadre,  mais  les  caractères  sont  trop  fins 
pour  être  lus  de  l'entrée.  Il  nous  faut  errer  à  travers 
la  foule  pour  trouver  l'inscription  qui  nous  révélera 
le  guichet  des  mandats.  Je  fais  observer  à  mon 
compagnon  combien  cette  particularité  est  illogique 
et  témoigne  d'irréflexion  :  le  moment  où  j'ai  besoin 
de  savoir  où  est  le  guichet  n'est  pas  celui  où  je  Pai 
trouvé,  mais  l'instant  où  j'entre  dans  le  bureau. 
Donc,  toutes  les  pancartes  devraient  être  imprimées 
en  gros  caractères  et  face  à  l'entrée.  Mon  compagnon 
reconnaît  la  justesse  de  ma  critique,  à  laquelle  il 
n'a  jamais  songéj  et  commence  à  s'intéresser  à  cet 
examen. 

Un  monsieur  est  en  train  de  toucher  un  mandat  : 
pas  de  plume  pour  signer;  il  en  va  quérir  une  sur  un 
pupitre;  ce  pupitre  en  sapin  est  ignominieusement 
taché  d'encre  et  recouvert  d'un  buvard  crasseux.  La 
plume  est  cassée.  Perte  de  temps,  etc.  Suit  au  même 
guichet  une  personne  qui  demande  des  timbres  : 
l'employé  ferme  son  registre  à  mandats,  cherche  la 
chemise  aux  timbres;  encore  du  temps  perdu.  Mon 
compagnon  lui-même  demande  pourquoi  il  n'y  a  pas 
un  guichet  spécial  pour  les  timbres.  Je  lui  explique 
que  nos  administrations  ignorent  la  division  du 
travail 
Mais  sans  doute  dans  ce  bureau  se  trouve  une 
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boîte  aux  lettres.  A  travers  la  cohue  rien  ne  Tîn- 
diqiie.  Nous  la  cherchons.  Un  chef-d'œuvre  d'amé- 
nagement veut  que  cette  boîte  soit  dissimulée  der- 
rière le  torse  d'un  citoyen  qui  est  accoudé  au  guichet 
du  télégraphe. 

LE  Maintenant  nous  voulons  télépho- 

TÉLÉPHOME.  ner.  II  n'y  a  qu'une  cabine;  coût  : 
15  centimes.  Il  faut  attendre.  On  nous  donne  le  nu- 
méro 8.  Nous  sortons  en  pestant  et  allons  téléphoner 
gratis  au  café  voisin.  Combien  l'Etat  perd-il  ainsi  de 
fois  15  centimes  pour  ne  pas  vouloir  placer  plus  d'une 
cabine  dans  chaque  bureau  de  poste? 

•Et  je  continue  au  café  la  conversation  avec  mon 
camarade  de  rencontre,  lui  faisant  comprendre  que 
ce  sont  là  évidemment  de  menues  imperfections  ; 
mais  que,  de  même  qu'un  microbe  unique  est  inof- 
fensif, tandis  que  des  myriades  de  microbes  détrui- 
sent l'organisme  le  plus  vigoureux,  de  même,  de  la 
multitude  innombrable  des  petites  fautes  naissent 
les  grandes  erreurs  nationales.  Et  quand  enfin  je  le 
quilte  je  lui  confesse  que  je  lui  ai  fait,  sans  qu'il 
s'en  doute,  une  leçon  de  taylorisme  pratique,  c'est- 
à-dire  de  la  méthode  de  travail  qui  pourrait  nous 
sauver.  Et  voilà  un  brave  garçon  qui,  dès  lors,  ne 
demande  qu'à  s'instruire  sur  des  objets  dont  jamais 
personne  ne  lui  a  soufflé  mot. 

Toute  administration  publique  de  France  est  im- 
muable en  ses  habitudes  invétérées.  Ainsi  la  tradi- 
tion bureaucratique  veut  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
consacré  par  l'usage  soit  ipso  facto  défendu. 

Le  premier  venu  aurait  pu,  tout  comme  moi,  s'en 
assurer.  A  qui  n'est-il  pas  arrivé  d'envoyer  à  un 
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ami  une  carte  postale  illustrée,  pittoresque  ou  artis- 
tique et  de  constater  qu'elle  n'était  pas  parvenue  à 
destination?  Un  jour,  en  province,  voulant  éviter  cet 
accident,  je  demandai  à  un  bureau  de  poste  de  recom- 
mander ma  carte  postale.  Grand  émoi  chez  l'employé. 
Il  alla  demander  avis  h  son  chef  qui,  après  avoir  feuil- 
leté un  tas  de  circulaires,  vint  me  déclarer  que  «  cela 
ne  s'était  jamais  fait  ».  Gonséquemraent  il  refusa. 
Dans  un  autre  bureau  toutefois,  sur  mon  observation 
qu'il  n'existe  pas  plus  de  motif  pour  recommander  un 
objet  quelconque  qu'une  carte  postale,  le  directeur 
se  sentit  rassuré  et  voulut  bien  y  consentir. 

Toutes  ces  défectuosités,  toutes  ces  incohérences 
sont  tellement  flagrantes,  qu'elles  ont  frappé  même 
les  ministres.  C'est  le  titulaire  lui-même  du  Com- 
merce et  des  P.  T.  T.  qui  disait  au  Sénat  le  11  dé- 
cembre 1917  : 

«  Pour  que  nos  services  postaux,  télégraphiques 
etJéléphoniques  soient  à  la  hauteur  du  besoin  après 
la  guerre,  des  réformes  profondes  sont  nécessaires. 
Il  nous  faudra  industrialiser  V administration  des 
postes,  » 

Voilà  assurément  une  parole  fort  opportune,  car 
je  ne  sais  si  les  recettes  augmenteront  sensiblement, 
mais  ce  que  nul  ne  contredira,  c'est  que  les  frais  s'ac- 
croîtront au  delà  de  toutes  limites.  La  situation  du 
personnel  notamment  —  qui  n'est  aucunement  res- 
ponsable des  vices  de  l'organisation  —  va  devenir 
intolérable  avec  l'augmentation  du  prix  de  la  vie. 
Or  il  est  sans  précédent  qu'une  administration  pu- 
blique ait  cherché  la  réduction  des  dépenses  dans 
une  amélioration  de  l'organisme;  elle  ne  connaît 
qu'un  procédé,  la  surélévation  des  tarifs,  à  moins 
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cependant  que  la  bonne  volonté  de  M.  le  ministre  ne 
soit  suivie  d'effet.  Ce  serait  aussi  sans  précédent. 

Pour  bien  montrer  que  je  n'exagère  pas  en  disant 
que  nous  sommes  le  plus  en  retard  des  peuples  civi- 
lisés en  ce  qui  concerne  le  téléphone,  par  exemple, 
laissons  parler  une  statistique  —  beaucoup  plus 
éloquente  que  l'auteur  de  ces  lignes. 

Voici  le  nombre  des  téléphones  par  mille  d'habi- 
tants en  1914  : 

Aux   Etats-Unis    110 

(Nombre  total  :  H.300.000.) 

Au  Canada 76 

Au  Danemark 58 

En  Suède 50 

En  Norvège  42 

En  Suisse   23 

En  Allemagne 20 

En  Angleterre  19 

En  France 8 

(Nombre  total  :  310.000.) 

En  Russie 3 

Ainsi  il  y  a  près  de  40  fois  plus  de  téléphones  ins- 
tallés en  Amérique  qu'en  France. 

Comme  conclusion  :  au  lecteur,  sans  nul  doute  dé- 
contenancé par  de  tels  chiffres,  je  poserai  la  question 
suivante  :  «  Pensez-vous  qu'un  peuple  handicapé  par 
un  tel  retard  puisse  reprendre  son  rang  sans  de  radi- 
cales modifications?  » 


ÏH 
ESPÉRANCES  ET  RÉALITÉS 

Comparé  à  l'avenir  du  reste  de  la  France,  celui  de 
Lyon  apparaît  comme  une  éclaircie  brillante  dans 
un  horizon  chargé  de  nuages,  et  je  me  fais  un  devoir 
d'admirer  la  peinture  captivante  qu'en  a  faite  notre 
compatriote  Moro  (1). 

Oui,  tout  ce  qu'il  nous  montre,  tout  ce  qu'il  pré- 
voit, tout  ce  qu'il  espère  sont  des  visions  et  des  espé- 
rances légitimes.  La  nature  a  prédisposé  cette  ville 
à  être  un  carrefour  mondial  de  transactions,  dont 
ses  habitants  ont  su  faire  un  foyer  ardent  de  pro- 
ductivité. 

Restent  à  trouver  les  moyens  de  réaliser  ces 
conceptions.  C'est  ici  que  les  espérances  enthou- 
siastes se  heurtent  fatalement  aux  froides  réalités. 
Car  il  ne  suffit  pas  qu'une  ville  développe  de  per- 
sévérants efforts  pour  que  son  action  s'étende  à  tout 
le  pays,  si  le  reste  du  pays  demeure  dans  la  stagna- 
tion. La  prospérité  future  de  la  France  ne  peut  ^tre 
envisagée  qu'avec  un  plan  d'ensemble  auquel  tous 
doivent  concourir.  Le  système  des  actions  isolées,  si 
énergiques  qu'elles  soient,  restera  voué  à  l'insuccès, 
non  seulement  parce  que  le  bénéfice  de  l'œuvre  des 
laborieux  s'évanouira  en  se  dispersant  à  travers  la 


(1)  Le  S alul  public. 
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tourbe  inerte,  mais  avide  de  prébendes,  des  impro- 
ductifs, mais  encore  parce  que  toute  ville,  dans  notre 
République,  étant  une  personne  mineure,  n'aura 
même  pas  le  droit  d'exécuter  les  travaux  qui  pour- 
raient engendrer  les  avantages  qu'elle  entrevoit. 

Mes  compatriotes  se  forgent  une  félicité  qui  les 
ravit  en  pensant  aux  richesses  minières  repérées  à 
leur  porte,  aux  ressources  hydrauliques  qui  les  en- 
vironnent. Mais  dans  combien  d'années  sera  donné 
le  premier  coup  de  pioche  du  premier  puits  de  mine 
en  Dauphiné?  Combien  de  temps  couleront  vierges 
encore  les  eaux  des  torrents  et  des  fleuves  avant  que 
les  lois  à  faire  et  les  services  compétents  aient  per- 
mis de  violer  leur  libre  cours! 

Les  Lyonnais  voient  comme  dans  un  rêve  les 
marchandises  de  l'Orient^  de  l'Afrique,  des  deux 
Amériques  traversant  leur  opulente  cité  pour  gagner, 
par  le  Rhône  dompté  et  canalisé,  le  Nord  et  l'Est  de 
la  France,  la  Suisse,  le  Centre  de  l'Europe;  ils 
contemplent  déjà  un  canal  de  navigation  et  des 
bassins  fluviaux  noirs  de  bateaux,  formant  une  cein- 
ture à  chapelet  sur  la  rive  gaucbe  du  Rhône,  entre 
Jonage  et  Feyzîn.  Mais  ils  comptent  sans  les  tradi- 
tions du  Service  national  des  Ponts  et  Chaussées  et 
les  jalousies  de  leurs  propres  politiciens. 

Qiflh  veuillent  bien  jeter  les  yeux  sur  la  série 
de  démarches  et  de  formalités  nécessaires  à  l'éclo- 
sion  de  toute  entreprise  publique,  qu'a  énumérées 
récemment  le  journal  VOutilloge  (numéro  du 
28  mars  1918).  Les  voici  dans  leur  ordre  imposant  : 

1"  Avant-projet  de  Tingénieur  ordinaire; 

2'  Examen  de  cet  avant-projet  par  l'ingénieur  en 
chef: 
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3*  Rapport  de  Tingénieur  en  chef  au  ministre  des 
Travaux  publics; 

4*  Renvoi  devant  le  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  du  dossier  contenant  l'avant-projet  et  le 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef; 

5*  Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées 
nomme  un  rapporteur; 

6*  Au  vu  du  rapport,  le  Conseil  général  des  Ponts 
et  Chaussées  discute,  émet  son  avis  et  dresse  un 
procès-verbal  du  tout; 

7*  Remise  du  dossier  à  TAdministration  générale, 
nouvel  examen,  nouveau  rapport; 

8*  Décision  du  ministre  choisissant  une  des  solu- 
tions et  invitant  les  ingénieurs  à  soumettre  Tavant- 
projet  choisi  à  une  enquête  d'utilité  publique; 

9"  Retour  du  dossier  à  l'ingénieur  en  chef; 

10"  Remise  du  dossier  au  préfet  pour  exécution  de 
l'enquête; 

11°  Examen  à  la  préfecture; 

12*  Arrêté  préfectoral  ordonnant  l'ouverture  de 
l'enquête  de  vingt  jours; 

13"  Affichage  et  publication  de  l'enquête  dans  tou- 
tes les  communes  du  département; 

14°  Ouverture  du  registre  d'enquête; 

15*  Déclaration  de  clôture  de  l'enquête  et  réunion 
de  la  Commission; 

16*  Nomination  d'un  rapporteur; 

17*  Comparution  des  ingénieurs  et  des  intéressés; 

18*  Au  vu  du  rapport,  la  Commission  examine, 
discute,  émet  un  avis  et  le  consigne  dans  un  procès- 
verbal  ; 

19*  Consultation  de  la  Chambre  do  commerce; 
nouveau  rapport,  nouvel  examen,  nouvel  avis; 
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20*  Lorsque  le  lieu  des  trayaux  se  situe  dans  la 
zone  frontière,  instruction  mixte  avec  le  ministre  de 
la  Guerre;  nouvelles  conférences,  nouveaux  rapports, 
nouveaux  avis,  nouveaux  procès-verbaux; 

21*  Etablissement  du  projet  définitif  avec  devis  et 
plans; 

22*  Rapport  de  Tingénieur  ordinaire  relatant  la 
marche  suivie; 

23*  Rapport  complémentaire  de  Tingénieur  en 
chef; 

24*  Transmission  du  dossier  au  préfet; 

25*  Avis  du  préfet; 

26*  Transmission  du  dossier  au  Ministère  des  Tra- 
vaux publics; 

2T  Renvoi  devant  le  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  réunion,  nomination  d'un  rapporteur; 

28*  Au  vu  du  rapport,  le  Conseil  général  des  Ponts 
et  Chaussées  examine,  discute,  émet  un  avis  et  le 
relate  en  un  procès-verbal; 

29°  Retour  du  dossier  au  Ministère  des  Travaux 
publics; 

30*  Préparation  de  la  lettre  d'envoi  au  Conseil 
d'Etat; 

31°  Remise  du  dossier  à  la  Section  des  Travaux 
publics  du  Conseil  d'Etat; 

32°  Cette  section  nomme  un  rapporteur; 

33*  Au  vu  du  rapport,  la  Section  des  Travaux  pu»- 
blics  du  Conseil  d'Etat  examine,  discute,  émet  un 
avis  et  dresse  un  procès-verbal  du  tout; 

34*  Renvoi  à  l'Assemblée  pleinière  du  Conseil 
d'Etat,  nomination  d'un  rapporteur; 

35°  Au  vu  du  rapport,  le  Conseil  d'Etat  examine 
Qt  discute; 

s 
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36"  Retour  au  Ministère  des  Travaux  publics; 

37*  Signature  du  décret  par  le  ministre; 

38"  Signature  du  décret  par  le  Président  de  la 
République; 

39**  Insertion  au  Journal  officiel; 

40"  Transmission  au  préfet; 

41"  Transmission  aux  ingénieurs. 

Si  aucun  grain  de  sable  ne  vient  se  jeter  dans 
l'un  quelconque  de  ces  41  rouages  successifs,  on  peut 
espérer  que  la  solution  arrive  au  bout  de  quelques 
années;  mais  c'est  une  hypothèse  purement  théo- 
rique, car  le  projet  reste  à  peu  près  toujours  accro- 
ché quelque  part,  et  alors!... 

Puis  se  présente  le  cas  le  plus  fréquent  :  celui  où 
une  loi  doit  intervenir;  dès  lors,  il  n'y  a  plus  au- 
cune Jimite  à  la  durée,  dont  MM.  les  députés  et 
MM.  les  sénateurs  deviennent  les  maîtres  absolus. 
Une  autre  cause  de  retards  îndéfmis  se  présente 
quand  l'œuvre  intéresse  plusieurs  départements. 

Qu'on  veuille  bien  observer,  en  outre,  que,  dans  le 
cortège  pompeux  de  ces  formalités  bureaucratiques, 
11  n'y  a  pas  la  moindre  place  réservée  ni  aux  muni- 
cipalités, ni  aux  intéressés  qui  auront  à  utiliser  les 
travaux.  Seule  la  Chambre  de  commerce,  reléguée  au 
19«  rang,  a  le  droit  de  le  regarder  passer,  après  que 
tous  les  pontifes  ont  fixé  autocratîquement  les  plans 
de  l'entreprise. 

Dès  lors,  les  travaux  pourraient  être  entrepris! 
Mais  de  nouveaux  délais  les  guettent.  Il  y  a  d'abord 
les  cahiers  des  charges  à  établir,  puis  les  expro- 
priations et  les  mises,  en  adjudications.  Les  mois 
s'ajoutent  aux  mois.  Et  lorsque,  enfin,  les  premiers 
coups  de  pioche  sont  donnés,  le  public  apprend  par 
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le  Journal  officiel  que  les  crédits  affectés  à  Tentre- 
prise  seront  répartis  sur  une  durée  de  dix,  quinze, 
vingt  ou  vingt-cinq  années.  L'œuvre  conçue  par  les 
pères  sera  achevée  lorsque  les  fils  auront  des  cheveux 
blancs. 

Et  ce  n'est  point  notre  sympathique  maire,  qui  est 
membre  du  Parlement  et  qui  fut  ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  qui  pourra  me  démentir.  Je  lui  prédis 
avec  une  assurance  résignée  que  lui,  si  plein  de  vie, 
de  santé,  d'intelligence  et  de  bon  vouloir,  dormira 
du  dernier  sommeil  des  administrateurs  éminents 
et  aura  sa  statue  sur  quelque  place  publique  de  Lyon, 
avant  que  ses  aspirations  ardentes  au  développement 
de  notre  cité,  par  l'exécution  de  grands  travaux  pu- 
blics, ne  soient  satisfaites. 

Dépinisant  pessimiste!  me  criera  plus  d'un  lecteur 
en  achevant  ces  lignes.  —  «  Mais  non,  réçondrai-]e, 
simplement  réaliste.  »  Car  il  ne  faudrait  pas  avoir 
suivi  des  séances  de  la  Chambre,  dont  ces  questions 
sont  le  moindre  souci,  ou  les  réunions  du  Congrès 
du  Génie  civil,  dont  tous  les  rapports  étaient  des 
lamentations  sur  cet  état  de  choses,  pour  conserver 
la  moindre  illusion.  Aucun  de  ceux  qui  président  à 
nos  destinées,  aucun  des  fonctionnaires  qui  décident 
de  nos  entreprises  publiques,  aucun  grand  établisse- 
ment de  crédit  n'ont  manifesté  la  moindre  velléité  de 
modifier  leurs  méthodes. 

Alors,  concluez. 

Je  dois  reconnaître,  cependant,  que  le  Gouverne- 
ment français  a  pris  un  jour  une  excellente  mesure. 
Frappé  des  sources  de  richesses  qu'engendrait  chez 
un  penple  étranger  l'industrie  du  coton,  il  a  pensé 
que  le  meilleur  moyen  de  le  concurrencer  était  de 
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filer  un  textile  indigène,  et  il  choisit  le  lin.  En  con- 
séquence, un  décret  parut  dans  le  Journal  Officiel, 
promettant  1  million  à  l'inventeur  du  meilleur  mode 
de  filature  :  le  décret  est  rédigé  en  trois  articles  : 

«  !•  Il  sera  accordé  1  million  à  l'inventeur,  de 
quelque  pays  qu'il  soit,  de  la  meilleure  machine  à 
filer  ; 

«  2"  Cette  somme  est  mise  à  la  disposition  du 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

«  3"  Le  présent  décret  sera  traduit  dans  toutes 
les  langues.  » 

Deux  mois  après,  un  certain  Philippe  de  Girard 
prenait  un  brevet  qui  résolvait  le  problème. 

Seulement,  ce  décret  ne  date  pas  de  1917,  mais  de 
1810,  et  il  n'est  pas  signé  Sembat  ni  Violette,  mais 
Napoléon,  Empereur  des  Français.  Simple  souvenir. 

Mais  le  vent  des  rêves  heureux  souffle  où  il  lui 
plaît.  Il  n'est  pas  impossible  que  des  Lyonnais  d'au- 
jourd'hui songent  encore  que  les  temps  vont  revenir 
où  des  gestes  aussi  féconds  s'accompliront  de  nou- 
veau. 


CHAPITRE  III 


L'Usine 


Ne  flûtes  jamais  faire  par  un 
homme  ce  gui  peut  être  exé- 
cuté par  une  machine. 

W.  Taylor 


I 

PRODUCTIVITÉ  DU  TRAVAIL 

Il  appartient  à  ceux  qui,  après  avoir  passé  de  lon- 
gues années  dans  l'industrie,  en  ont  quitté  le  har- 
nais, de  répandre  autour  d'eux,  sans  passion  et  sans 
préjugés,  les  conseils  de  leur  vieille  expérience. 

Après  les  bouleversements  qui  s'accomplissent,  les 
temps  que  nous  allons  vivre  seront  si  changés  et  si 
durs,  que  bien  peu  d'hommes  sont  à  même  d'en  pré- 
voir et  encore  moins  d'en  débrouiller  les  difficultés 
inconnues. 

Un  certain  nombre  de  principes  peuvent  cepen- 
dant être  dès  à  présent  formulés. 

Le  premier  de  tous  est  la  nécessité  de  produire 
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beaucoup,  afin  de  répartir,  sur  une  masse  de  plus  en 
plus  grande  de  marchandises,  l'énormité  des  dettes 
que  l'Etat  aura  contractées  et  dont  il  demandera  au 
pays  de  le  rembourser  par  de  lourdes  annuités,  au- 
trement dit  par  des  impôts  écrasants. 

Tout  peuple,  comme  tout  exploitant  qui  se  trouve 
obéré  de  frais  généraux  incompressibles,  n'a  qu'un 
seul  moyen  de  s'en  tirer  :  augmenter  sa  production. 

D'autre  part,  la  lutte  entre  nations,  ayant  cessé 
sur  les  champs  de  bataille,  reprendra  sur  le  terrain 
économique;  on  ne  se  battra  plus  à  coups  de  canon, 
mais  à  coups  de  denrées  importées  ou  exportées  de 
pays  à  pays.  Qui  les  produira  à  bon  marché  sera  le 
vainqueur,  qui  les  produira  chèrement  sera  le  vaincu 
de  demain.  Car,  il  serait  enfantin  et  téméraire  de 
compter  pour  s'abriter  sur  le  couvert  aléatoire  des 
alliances  éconouiiques. 

Il  importe  que  tous,  patrons  comme  salariés,  com- 
prennent ces  inexorables  nécessités. 

Une  certaine  école  professe  que  l'intérêt  de  chaque 
classe  est  de  se  maintenir  à  l'état  d'hostilité  perma- 
nente contre  l'autre. 

Qu'on  veuille  bien  m'accorder  que  je  n'apporte, 
dans  le  présent  exposé,  aucune  espèce  de  sentiment. 

S'il  était  démontré  qu'il  est  de  l'intérêt  des  em- 
ployés de  lutter  systématiquement  contre  les  em- 
ployeurs, je  n'entreprendrais  certainement  pas  de 
leur  prêcher  de  se  mettre  d'accord. 

Mais  je  prie  les  plus  inféodés  à  ces  théories  de 
suivre,  avec  une  attention  lucide  et  non  avec  une 
passion  aveugle,  mon  raisonnement  qui  leur  démon- 
trera tout  le  contraire. 

Donc,  cette  école  impose  au  travailleur  de  pro- 
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duire  le  moins  possible,  tout  en  exigeant  par  tous 
les  moyens  un  salaire  maximum.  Personne  ne  contes- 
tera que  la  conséquence  de  ce  système  sera  une  aug- 
mentation correspondante  des  prix  de  revient.  • 

Dès  lors,  on  arrivera  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
résultats  suivants  : 

Ou  bien  l'employeur,  Lalonné  par  la  concurrence, 
ne  pourra  pas  maintenir  son  exploitation  et  fermera 
boutique.  Tout  son  personnel  sera  sur  le  pavé.  Les 
produits  étrangers  deviendront  maîtres  du  marché. 

Ou  bien  cet  employeur  —  supposons-le  protégé 
par  de  forts  droits  de  douane  —  augmentera  ses 
prix  de  vente,  pour  le  plus  grand  désavantage  des 
consommateurs.  Et  si  le  système  de  la  productivité 
réduite  se  généralise,  les  objets  nécessaires  à  la  vie 
monteront  tous  à  des  taux  si  élevés  pour  tout  i3 
monde,  que  les  salaires,  si  hauts  qu'ils  soient,  seront 
un  avantage  absolument  illusoire. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  gros  salaire?  C'est  celui 
qui  permet  à  l'ouvrier  de  se  procurer,  et  au  delà,  tous 
les  objets  nécessaires  à  sa  nourriture,  à  son  loge- 
ment, à  son  vêtement  et  à  l'entretien  de  sa  famille. 
Si  ces  éléments  deviennent  hors  de. prix,  le  gros 
salaire  ne  sera  ni  plus  ni  moins  qu'un  salaire  de  fa- 
mine. 

Augmentons-le  à  nouveau  :  les  denrées  renchéri- 
ront parallèlement  et  nous  tournerons  dans  un  cercle 
vicieux. 

On  admet  généralement  aujourd'hui,  et  avec  rai- 
son, qu'il  est  équitable,  qu'il  est  nécessaire  que  le 
travailleur  touche  un  salaire  minimum,  c'est-à-dire 
une^  rémunération  qui  lui  permette  de  vivre  saine- 
ment, lui  et  sa  famille.  Malheureusement  ce  salaire 


120  ©U   ALLONS-NOUS? 

minimum  restera  toujours  impossible  à  fixer,  puis- 
que la  puissance  d'achat  d'une  somme  d'argent  fixe 
varie  sans  cesse  —  et  variera  plus  dans  l'avenir  que 
dans  le  passé  —  suivant  le  prix  des  denrées. 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  faut  que  le  salaire 
minimum  soit  élevé,  afin  de  pouvoir  se  maintenir 
au-dessus  des  aléas  de  ces  fluctuations.  Mais  il  im- 
porte que  le  monde  du  travail  se  rende  nettement 
compte  que  ces  fluctuations  dépendent,  en  grande 
partie,  de  lui-même,  c'est-à-dire  du  rendement  de  son 
labeur. 

Assurément,  la  qualité  de  l'outillage  que  le  patro- 
nat met  à  sa  disposition  influe  sur  les  prix  de  re- 
vient et  l'intérêt  bien  compris  de  l'ouvrier  serait 
d'exiger  toujours  de  son  patron  les  meilleurs  outils 
connus,  afin  de  toujours  produire  le  maximum.  Rien 
ne  serait  plus  légitime  ni  plus  avantageux  pour  un 
personnel  d'usine,  que  de  se  mettre  en  grève  jusqu'à 
ce  que  l'exploitant  ait  amélioré  son  matériel. 

Mais  il  faut  en  même  temps  que  l'ouvrier  mette 
tout  son  cœur  à  l'ouvrage  et  qu'il  fasse  donner  à 
l'outillage  tout  ce  qu'il  peut  rendre.  Par  là,  les  pro- 
duits fabriqués  dans  le  pays  seront  à  bon  compte 
et  la  classe  laborieuse  pourra  vivre  largement,  sur- 
tout si  la  création  de  coopératives  ouvrières  la  met 
à  l'abri  de  la  spéculation. 

Je  n'ignore  pas  que  ces  idées  n'ont  pas  cours 
parmi  nous,  parce  que  nous  sommes  un  peuple  très 
en  retard  au  point  de  vue  social.  Ce  retard  est  dû 
principalement  à  ce  fait  que  des  personnalités  inté- 
ressées cherchent  constamment  à  fausser  le  jugement 
des  travailleurs  et  à  détourner  de  leur  vue  leurs  véri- 
tables intérêts.  Leur  mobile  est  de  maintenir  leurs 
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adeptes  dans  un  état  permanent  de  mécontentement 
et  d'hostilité  vis-à-vis  des  employeurs.  La  conserva- 
tion de  leur  prestige  et  de  leurs  grasses  prébendes 
est  à  ce  prix. 

Les  pays  comme  TAmérique,  où  ces  questions  ont 
été  étudiées  de  près,  ont  une  mentalité  toute  diffé- 
rente. Là-bas,  rouvrier  est  tout  aussi  ardent  que 
chez  nous  à  se  faire  largement  payer;  mais  il  estime 
que  le  patron  doit  être  riche  pour  que  l'ouvrier  puisse 
gagner  de  gros  salaires,  que  pour  que  le  patron  s'en- 
richisse il  est  nécessaire  qu'il  possède  un  outillage 
parfait  et  que  l'ouvrier  devra  fournir  un  travail  in- 
tense. 

Le  résultat  est  que  dans  aucun  pays  au  monde 
l'industrie  n'est  aussi  prospère,  les  industriels  aussi 
opulents  et  les  ouvriers  dotés  de  salaires  et  de  pri- 
mes aussi  rémunérateurs. 

Tout  le  secret  de  ce  bon  marché  réside  dans  des 

agencements  d'ateliers  merveilleusement  conçus,  dans 

un  matériel  d'une  incomparable  perfection  et  dans 

un  rendement  de  main-d'œuvre  que  chaque  ouvrier  ^)  *^) 

s'efforce,  par  intérêt,  de  porter  au  maximum.  ^   ^ 
"    •      •                                               •     ^ 


Il 

VISION  INDUSTRIELLE 

C'est  une  étrange  usine  que  celle  où  j'ai  été  der- 
nièrement appelé.  Cependant  sa  description  sera 
plus  profitable  aux  industriels  que  bien  des  pré- 
ceptes. On  me  l'indiqua  à  l'extrémité  d'un  faubourg 
encombré  où  de  pauvres  masures  s'entassent  sans 
ordre  et  sans  hygiène.  Un  chemin  y  conduit,  étroit 
et  parsemé  de  fondrières,  d'une  viabilité  déplorable, 
le  seul  cependant  qui  desserve  la  fabrique  éloignée 
de  3  kilomètres  du  chemin  de  fer.  Il  longe  un  vieux 
bâtiment  lézardé  dont  les  vitres  sont,  les  unes  bri- 
sées, les  autres  si  malpropres,  que  le  jour  a  peine  à 
les  traverser.  C'est  l'usine  cherchée.^ 

D'un  peu  partout  giclent  des  fuites  de  vapeur  dont 
la  condensation  ronge  les  murs,  indice  certain  d'un 
entretien  défectueux.  Un  peu  plus  loin  se  montre  un 
portail  en  bois  où  l'on  accède  par  un  mauvais  tour- 
nant; aussi  l'une  des  bouteroues  est  arrachée.  A  côté, 
une  petite  porte  de  service.  Un  vieux  bonhomme 
en  haillons  l'ouvre  lentement  et  voici  une  cour  peu 
spacieuse  au  fond  de  laquelle,  à  droite,  est  un  tas  de 
houille  adossé  au  mur.  Un  ouvrier  y  charge  du  com- 
bustible dans  une  brouette  et  le  transporte  à  travers 
la  cour  jusqu'à  une  porte  basse  sous  laquelle 
l'homme  et  la  brouette  disparaissent. 

Ce  perpétuel  va-et-vient  garnit  le  sol  d'une  large 
traînée  de  poussière  noire  qui  se  disperse  peu  à  peu 
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à  travers  toute  la  cour;  on  marche  ainsi  sur  un  lit 
de  charbon  gaspillé. 

Je  me  dirige  vers  un  modeste  bâtiment  sur  lequel 
est  écrit  Bureaux.  Un  employé  se  dérange  pour  sa- 
voir ce  qui  m'amène,  me  tend  une  chaise  très  fati- 
guée et  me  laisse  dans  un  couloir  étroit  aux  murs 
noircis  par  de  la  très  ancienne  poussière;  pas  d'autre 
lieu  d'attente  pour  les  visiteurs.  Des  membres  du 
personnel  vont  et  viennent  sans  cesse  et  me  déran- 
gent. De  longues  minutes  d'attente  me  donnent  le 
temps  d'inspecter  à  travers  un  vitrage  les  10  ou 
12  employés  qui  travaillent  dans  le  bureau.  Certains 
sont  assis  à  des  tables  encrassées  et  écrivent,  d'autres 
debout  devant  de  hauts  pupitres  écrivent  aussi,  avec 
des  plumes.  Pas  de  machines  à  écrire.  Ces  employés 
sont  diversement  éclairés,  les  uns  à  contre-jour,  les 
autres  gênés  par  le  soleil.  Sur  un  meuble,  dans  une 
encoignure,  j'aperçois  une  presse  à  copier,  un  appa- 
reil téléphonique,  beaucoup  de  papiers  épars  et  un 
Bottin  suranné.  Cette  pièce  est  trop  exiguë  pour  le 
personnel  qu'elle  contient;  le  plafond  est  bas,  et 
comme  il  n'y  a  aucune  ventilation,  il  y  règne  une 
odeur  désagréable. 

Enfin  je  suis  introduit  auprès  du  directeur;  son 
bureau  est  plus  petit  encore,  aussi  mal  éclairé,  non 
moins  malpropre.  J'observe  que  sur  le  secrétaire  de- 
vant lequel  ce.  chef  est  assis  il  n'y  a  ni  lettres,  ni  dos- 
sier ouvert,  mais  seulement  un  journal  déplié.  J'ai 
donc  attendu  uniquement  parce  que  M.  le  Directeur 
en  achevait  la  lecture.  On  ignore  ici  la  formule  : 
«  Vos  instants  sont  aussi  précieux  que  les  nôtres.  » 
Ce  secrétaire  est  un  capharnaiim  dont  la  description 
serait  longue.  Il  y  a  là,  dispersés,  des  fioles  inégale- 
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ment  remplies  de  liquides  divers,  des  paperasses  ma- 
nuscrites entremêlées  de  prospectus  imprimés,  des 
échantillons  dans  des  boîtes,  un  buvard  sillonné  de 
coups  de  canif,  des  agendas  de  toutes  grandeurs,  un 
dictionnaire,  un  vieux  manuel  technique.  Le  meubie 
est  surmonté  d'une  quadruple  pile  de  cartons  verts. 
Sur  le  mur  une  carte  de  France  hors  d'âge. 

A  peine  ai-je  commencé  à  parler  qu'un  jeune 
homme  frappe,  entre  et  annonce  à  son  chef  qu'on 
l'appelle  au  téléphone;  celui-ci  se  lève  et  sort.  Com- 
bien de  minutes  perdues  pour  ces  deux  hommes  à 
chaque  coup  de  téléphone?  Pourquoi  ce  directeur  n'a- 
t-il  pas  un  appareil  sur  son  bureau? 

Si  j'étais  espion,  que  d'investigations  ne  pourrais- 
je  pas  faire,  à  travers  ses  papiers,  pendant  qu'il  con- 
verse au  téléphone? 

Détail  à  noter  :  du  bureau  directorial  on  n'a  pas  la 
moindre  vue  sur  les  ateliers  de  fabrication. 

De  retour,  M.  le  Directeur  m'explique  que  réta- 
blissement date  de  1857,  que  le  fondateur  s'était  à 
cette  époque  installé  dans  des  bâtiments  construits 
pour  un  tout  autre  usage,  qu'on  y  avait,  depuis  lors, 
ajouté  de  multiples  annexes,  mais  qu'à  cette  heure, 
tout  le  terrain  disponible  étant  occupé,  aucune  addi- 
tion nouvelle  n'est  plus  possible;  nonobstant,  on  y 
construit  pour  plus  de  1.500.000  francs  d'appareils 
chaque  année.  Les  I^rançais  ont  tendance  à  se  vanter 
de  l'ancienneté  de  leur  maison,  les  Américains  et  les 
Allemands  au  contraire  de  sa  jeunesse. 

L'objet  de  ma  visite  m'appelait  à  circuler  dans  'ies 
ateliers.  Chemin  faisant,  nous  nous  rencontrons  avec 
une  lourde  pièce  fabriquée  que  l'on  transporte  ne 
l'atelier  à  la  cour,  pour  la  charger  sur  un  camion. 
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L'espace  est  Juste  suffisant  à  son  passage;  un  chef 
de  poste  et  7  hommes  s'exténuent  avec  des  pinces, 
des  crics,  des  longrines  et  des  rouleaux  à  la  faire 
progresser  sur  le  sol. 

«  Pourquoi  n'avez-vous  pas  un  pont  roulant?  » 
demandai-je  au  directeur.  «  L'emplacement  ne  s'y 
prête  pas  »,  me  répondit-il,  et  nous  croisons  avec 
peine  ce  monument  en  marche,  qui  pèse,  me  dit-on, 
2.600  kilogrammes. 

Dans  le  hall  aux  vitres  cassées,  c'est  un  entasse- 
ment de  machines-outils,  de  fours  de  séchage,  de 
forges  portatives,  d'appareils  en  construction  ou  en 
montage:  tout  cela  sans  plan  défini,  au  hasard  de  la 
place  libre.  Je  me  demande  comment  on  peut  là- 
dedans  faire  circuler  les  pièces  à  usiner;  je  découvre 
bientôt  le  procédé  :  chaque  objet  qu'on  y  apporte 
ou  qu'on  en  évacue  force  quelques  ouvriers  à  quitter, 
puis  à  reprendre  leur  travail.  Vers  la  cabine  des 
contremaîtres,  située  à  l'une  des  extrémités,  plusieurs 
hommes  font  queue  pour  demander  des  explications; 
leurs  outil?  chôment  pendant  ce  temps,  et  eux  aussi. 
L-e  long  du  mur,  recoupé  de  poteaux  de  bois  passa- 
blement vermoulus,  courent  deux  transmissions  d'une 
longueur  interminable.  Je  serais  curieux  de  vérifier 
le  parallélisme  des  paliers.  Ces  transmissions  sont 
surchargées  de  poulies  et  d'autant  de  courroies.  Que 
de  poulies!   Que  de  courroies!   dont  la  moitié  au 
moins  n'entraînent  que  des  poulies  folles;  c'est  une 
débauche  de  force  perdue. 

Pourquoi  ne  pas  électrifier  tout  cet  outillage?  On 
me  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  place  à  côté  de  la  ma- 
chine pour  loger  une  génératrice! 
Dans  le  milieu  de  l'atelier  sont  les  séchoirs  h  ya- 
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peur;  les  purgeurs  automatiques  fonctionnent  mal 
et  la  vapeur  s'échappe  en  brouillard,  tandis  que  l'eau 
de  condensation  est  stagnante  sur  le  sol  en  terre 
battue;  on  patauge  dans  de  la  boue. 

On  me  conduit  aux  chaudières  et  aux  machines; 
70  mètres  séparent  les  générateurs  des  séchoirs  à 
vapeur;  les  tuyaux  ont  été  jadis  isolés  par  un  enduit 
calorifuge,'  en  partie  disparu  aujourd'hui. 

Beaucoup  de  fuites  à  ces  tuyaux;  autour  de  cha- 
cune se  montre  une  concrétion  calcaire,  preuve  qu'il 
y  a  des  entraînements  d'eau  dans  les  tubes. 

Le  générateur  —  unique  —  est  une  vénérable 
chaudière  à  foyer  intérieur  sans  bouilleur,  ni  écono- 
miseur,  qui  occupe  à  peu  près  complètement  un 
bâtiment  isolé,  sans  fenêtre,  uniquement  éclairé  par 
la  porte.  Je  me  demande  comment  on  en  peut  ra- 
moner les  carneaux.  Le  directeur  m'avoue  qu'elle  est 
trop  faible  pour  la  vapeur  qu'on  lui  demande;  aussi 
le  malheureux  chauffeur  ringarde  et  charge-t-il  pres- 
que constamment  sa  grille  sur  laquelle  s'élève  une 
masse  inégale  de  combustible  d'au  moins  40  centi- 
mètres de  hauteur;  pendant  que  le  gueulard  est 
ainsi  ouvert,  aucun  registre  ne  modère  le  tirage;  l'air 
extérieur  entre  violemment  et  refroidit  le  corps  cy- 
lindrique; on  croirait  que  c'est  à  dessein. 

La  hauteur  de  l'eau  dans  la  chaudière  atteint  le 
sommet  du  niveau,  le  dôme  de  vapeur  est  très  bas; 
l'entraînement  d'eau  doit  être  énorme. 

Rien  de  tout  cela  n'émeut  le  directeur.  Il  ne  dit 
rien;  tout  lui  semble  donc  normal,  sauf  la  qualité  de 
l'eau  qu'il  déclare  détestable. 

«  L'avez-vous  fait  analyser?  lui  demandai-je. 

—  Non;  mais  j'ai  essayé  sans  succès  toutes  sortes 
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de  tartrifuges;  ces  drogues  ne  valent  rien  »,  me  ré- 
pondit-il, sans  se  douter  que  la  composition  d'un  tar- 
trifuge  doit  être  fonction  de  la  nature  des  sels  dis- 
sous dans  l'eau.  Dieu  seul  sait  ce  tiu'il  doit  y  en 
avoir  au  fond  de  son  générateur!  Dieu  seul  sait  en- 
core à  qudle  température  partent  dans  la  cheminée 
les  gaz  de  la  combustion. 

En  nous  retournant  dans  la  demi-obscurité,  nous 
manquons  renverser  l'homme  à  la  brouette  de  char- 
bon, qui  va  et  vient  du  matin  au  soir  du  tas  de  la 
cour  à  la  chaudière,  200  mètres  de  chemin  au  bas 
mot  par  voyage. 

Enfin  nous  voici  dans  la  salle  de  la  machine;  ma- 
chine d'un  modèle  imposant  et  cliquetant  de  toutes 
parts;  vieille  d'une  cinquantaine  d'années,  monocy- 
lindrique, munie  d'un  énorme  volant,  à  longue 
course,  elle  abat  ses  70  tours  à  la  minute,  bruyam- 
ment, car  il  y  "a  du  jeu  partout. 

En  présence  de  cette  lenteur  et  du  peu  d'espace  qui 
règne  autour  de  l'engin,  on  comprend  pourquoi  on 
n'a  pu  installer  là  une  dynamo. 

Tout  à  côté  une  trappe  recouvre  un  trou  noir 
comme  une  oubliette;  c'est  là  au  fond  que  gît  le 
condenseur;  comment  le  visite-t-on?  Mystère. 

La  vue  d'une  telle  machine  fait  penser  à  Fulton. 

En  revenant  dans  la  cour  nous  retrouvons  les 
sept  hommes  occupés  à  manutentionner  l'appareil 
de  2.600  kilogrammes;  il  sera  bientôt  arrimé  sur  le 
camion;  il  y  a  près  de  deux  heures  qu'ils  ont  com- 
mencé ce  travail,  de  plus,  ils  ont  cassé  une  longrine 
et  faussé  un  cric.  Yoilà  un  chargement  qui  coûte 
au  moins  40  francs.  Avec  un  pont  roulant,  deux  hom- 
mes l'eussent  effectué  en  cinq  minutes. 
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Je  frémis  et  j'hésite  à  calculer  ce  qui  se  gaspille 
d'efforts  musculaires,  de  combustible  et  de  temps 
dans  une  telle  usine. 

On  m'a  demandé  souvent  en  quoi  consiste  le  sys- 
tème Taylor,  je  viens  de  montrer  en  ces  quelques 
lignes  quel  en  est  l'opposé! 

Et  le  directeur,  avec  une  admirable  inconscience, 
me  fournit  la  morale  de  cette  visite. 

«  Avant  la  guerre,  me  dit-il,  la  concurrence  alle- 
mande me  talonnait  fort  malgré  les  droits  de 
douane;  je  songeais  à  réformer  quelques  parties  de 
mon  matériel;  mais  maintenant  que  les  produits 
boches  vont  être  prohibés,  je  serai  heureusement 
tranquille  et  je  n'entrevois  plus  la  nécessité  d'y  rien 
changer.  » 


III 

L'USINE  ORGANISÉE 

Dans  l'œuvre  que  vont  poursuivre  les  fondateurs 
de  la  Socicfé  de  C/timie  industrielle  il  ne  fnil  aucun 
doute  que  la  partie  scienliflque  et  la  partie  technique 
ne  soient  magistralement  traitées.  Les  hommes  émi- 
nents  qui  ont  assumé  cette  tâche  la  rempliront  au 
mieux  des  intérêts  futurs  de  Tindustrie  française. 
Mais  il  faut  souhaiter  que  le  domaine  de  l'organisa- 
tion matérielle  des  usines  et  de  l'administration  des 
affaires  soit  ici  cultivé  avec  le  même  soin,  avec  une 
égale  compétence.  Car  l'utilité  d'une  installation  et 
d'une  exploitation  sans  reproches  est  aussi  impé- 
rieuse que  celle  de  la  connaissance  approfondie  de  la 
profession. 

Je  voudrais  en'  énumérer  sommairement  les  prin- 
cipes. 

CHOIX  DE  A  celui  qui  a  en  main  les  res- 

L'EMPLACEMENT.  sources  néccssaircs  pour  la  créa- 
tion d'un  établissement  de  produits  déterminés 
—  chimiques  ou  autres  —  le  premier  sujet  d'étude 
qui  s'impose  est  le  choix  de  son  emplacement. 
Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  doit  être  dicté 
par  la  facilité  des  approvisionnements  et  des  dé- 
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boiiphf^s,  la  proximité  des  communications,  Tabon 
dance   de   la    main-d'œuvre,   la   valeur   du   terrain, 
l'absence  de  concurrents  dangereux  déjà  existants. 

Mais  il  est  fréquent  que  l'on  n'apprécie  pas  à  leur 
juste  valeur  respective  chacun  de  ces  éléments.  On 
a  volontiers  tendance  à  sacrifier  les  avantages  futurs 
aux  économies  immédiates.  Bien  souvent  un  indus- 
triel est  tenté  par  le  bon  marché  d'un  emplacement 
alors  qu'un  terrain  plus  cher  serait  mieux  desservi. 
Il  est  cependant  rare  que  quelques  francs  d'économie 
par  mètre  carré  puissent  être  mis  en  parallèle  avec 
les  avantages  que  présente  une  usine  pourvue  de  bons 
moyens  de  communications;  considération  évidente 
surtout  quand  on  agit  sur  des  matières  premières 
d'un  faible  prix  sous  un  fort  tonnage;  ce  qui  est  le 
cas  netamment  de  toute  la  grande  industrie  chi- 
mique. 

LA  GRANDE  C'est  pouF  ccttc  raison  que,  dans 
INDUSTRIE,  toute  l'Europe,  la  grande  industrie 
chimique  a  été  amenée,  depuis  cinquante  ans,  à 
placer  ses  établissements  nouveaux  auprès  des  voies 
navigables  :  en  Allemagne,  sur  des  cours  d'eau 
tels  que  le  Rhin  (Badische  Anilin,  F.  Bayer,  Albert 
et  Gie,  etc.),  le  Mein  (Casella,  Meister  Lucius  et  Bru- 
nîg,  Grisheim  Electron),  sur  la  Sprée  (Actien  Gesell- 
schaft  fur  Anilin  Fabrikation),  sur  le  canal  de  Kiel 
(Fabrique  de  Rendsburg)  ;  en  Belgique,  sur  les  nom- 
breux canaux,  et  sur  la  Sambre  ou  à  l'estuaire  de 
TEscaut,  la  plupart  des  verreries  et  soudières;  en 
France,  dans  les  ports  ou  sur  les  rivages  maritimes 
d'un  accès  facile. 
Cette  tendance  ira  dans  l'avenir  en  s'accentuant. 
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LES  PRODUCTIONS     Les  fabriques  de  produits  déri- 
DÊRivÉEs.  vés    sont    nécessairement,   sauf 

si  elles  exploitent  des  produits  récoltés  dans  le  sol 
ou  le  sous-sol,  attirées  dans  Torbite  des  établisse- 
ments de  la  grande  industrie,  leurs  fournisseurs. 
Dans  leur  cas  surtout,  aucune  considération  de  prix 
du  terrain  ou  de  convenance  personnelle  ne  saurait 
prévaloir  contre  cet  avantage. 

Il  n'est  peut-être  pas  superflu  d'ajouter  que  la 
question  des  convenances  personnelles  ne  jouera  au- 
cun rôle  dans  le  choix  d'un  emplacement;  maintes 
usines  ont  été  naguère  édifiées  par  leurs  exploitants 
sur  tels  terrains  parce  qu'ils  en  étaient  propriétaires, 
ou  dans  telle  localité  parce  qu'il  leur  plaisait  de  l'ha- 
biter. C'est  le  cas  de  répéter  ici  la  formule  améri- 
caine :  «  Quand  vous  fondez  une  industrie,  placez- 
vous  toujours  dans  les  conditions  optima,  car,  si  vous 
ne  vous  y  mettez  pas,  un  autre  s'y  mettra  et  alors 
vous  êtes  perdu.  » 

Une  tendance  très  française  est  de  se  laisser  en- 
traîner à  fonder  un  établissement  là  où  une  maison 
similaire  a  réussi.  A  moins  que  la  première  usine 
ne  soit  notoirement  mal  installée  ou  incapable  de 
suffire  aux  demandes  de  la  consommation,  ce  prin- 
cipe est  déraisonnable,  car  il  ne  peut  conduire  qu'à 
des  concurrences  passionnées  qui  privent  de  béné- 
fice aussi  bien  le  premier  exploitant  que  le  nouveau 
venu. 

Quiconque  prendra  la  peine  d'examiner,  à  la  lueur 
de  ces  notions,  les  usines  anciennes  reconnaîtra  que 
la  plupart  ne  remplissent  pas  les  conditions  d'empla- 
cement voulues  et  qu'elles  se  trouvent  déjà,  de  ce  seul 
fait,  dangereusement  handicapées.  Et  cet  état  d'infé- 


132  .  ou  ALLONS-NOUS? 

riorîté  est  d'autant  plus  marqué  qu'elles  manufactu- 
rent des  produits  d'un  plus  lourd  tonnage  et  d'une 
plus  modique  valeur. 

IMPORTANCE'  Tout  le  mondc  se  rend  compte  que 
DE  UN  •  Pavenir  est  aux  vastes  établissements; 
non  seulement  parce  que  les  frais  généraux  y  sont 
proportionnellement  moindres,  mais  encore  parce  que 
seuls  ils  permettent  la  division  logique  du  travail 
industriel  et  surtout  le  développement  des  recherches 
de  laboratoire  capables  de  donner  naissance  à  des 
techniques  perfectionnées  et  à  des  productions  nou- 
velles. 

Ici  se  pose  une  question  capitale.  Une  société  in- 
dustrielle doit-elle  s'en  tenir  à  fabriquer,  en  grand  et 
suivant  les  meilleures  méthodes,  un  petit  nombre  de 
substances,  ou  bien  tendre  à  élaborer  une  quantité 
de  produits  variés? 

Les  Allemands  ont  admirablement  réussi  en  adop- 
tant ce  dernier  mode  et  les  principes  qui  les  ont 
guidés  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Rien  n'est  plus  instable  que  la  vogue  d'une  drogue 
chimique;  et  rien  n'est  plus  changeant  que  ses  pro- 
cédés de  préparation. 

Combien  citerait-on  de  produits,  même  parmi  ^es 
plus  classiques,  qui  s'obtiennent  aujourd'hui  par 
les  mêmes  procédés  qu'il  y  a  cinquante  ans?  Pour 
l'acide  sulfurique  les  chambres  de  plomb  sont  bat- 
tues en  brèche  par  les  catalyseurs;  la  soude  Solvay 
a  détrôné  la  vieille  soude  Leblanc;  l'acide  nitrique, 
né  du  salpêtre,  est  appelé  à  disparaître  devant  les 
produits  nitrés  extraits  de  l'air.  D'une  façon  géné- 
rale les  composés  synthétiques  tendent  à  remplacer 
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les  produits  d'extraction.  Et  les  synthèses  elles- 
mêmes  sont  réalisées  par  des  moyens  très  divers. 
Nous  ne  sommes  d'ailleurs  qu'à  l'aurore  de  ces  mé- 
thodes nouvelles.  Nous  ignorons  môme  encore  en 
France  si  une  quantité  de  procédés  inédits,  ima- 
ginés par  les  Allemands  sous  l'empire  de  la  né- 
cessité due  au  blocus,  ne  feront  pas  irruption, 
après  la  guerre,  dans  l'industrie  chimique  des  deux 
mondes. 

El  non  seulement  des  procédés  inédits,  mais  aussi 
des  produits  nouveaux.  Depuis  que  l'empirisme  ab- 
solu a  été  chassé  du  domaine  de  la  chimie  par  les  ex- 
périences et  les  pesées  de  Lavoisier,  aucune  science 
ne  s'est  montrée  aussi  féconde  en  découvertes  et  en 
résultats  pratiques. 

Procédés  et  produits  se  sont  diversifiés  et  multi- 
pliés à  l'inflni. 

Les  Allemands  admettent  en  principe  qu'une  fa- 
brique d'où  ne  sortent  que  peu  d'articles  n'est  point 
assurée  de  son  avenir,  chacun  d'eux  étant  constam- 
ment exposé  à  se  voir  supplanté  par  d'autres  ou 
fabriqué  par  des  méthodes  plus  économiques. 

Telle  est  la  raison  pour  laquelle  ils  ont  concentré 
l'industrie  chimique  dans  de  gigantesques  usines 
fabriquant  une  multitude  de  produits,  et  armées, 
pour  comble  de  prévoyance,  d'un  puissant  arsenal 
de  brevets  toujours  prêts  à  entrer  dans  la  pra- 
tique. 

La  possession  de  nombreux  brevets  ou  de  riches 
gisements  de  matières  premières  est  considérée  en 
Allemagne  comme  la  seule  garantie  d'une  prospérité 
réelle. 

Une  documentation  précise  sur  certaines  forma- 
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lions  constituera  certainement  un  des  enseigne- 
ments les  plus  profitables  que  nos  chimistes  pourront 
suivre  dans  les  bulletins  de  la  Société  de  Chimie 
industrielle, 

OUTILLAGE,  /étude  de  l'outillage  ne  sera  pas  moins 
indispensable.  Dans  les  années  qui  ont  précédé  la 
guerre,  il  était  fort  difficile,  et  souvent  impossi- 
ble, de  se  procurer  en  France  du  matériel  per- 
fectionné pour  l'industrie  chimique.  Les  chefs  de 
laboratoire  le  savent  aussi  bien  que  les  directeurs  de 
manufactures. 

L'habitude  était  consacrée  que  les  innovations  en 
ce  genre  nous  vinssent  d'Allemagne,  et  beaucoup  de 
constructeurs  français,  ayant  abdiqué  toute  initia- 
tive, se  contentaient  d'être  les  représentants  de  firmes 
de  constructions  allemandes  ou  suisses. 

Etant,  admis  ce  principe  qu'un  bon  outillage  est 
la  forme  la  plus  précieuse  du  capital  d'exploitation, 
la  nécessité  s'imposera  à  nos  fabricants  d'appareils 
de  se  documenter  soigneusement  et  aussi  de  se  spé- 
cialiser. 

AMÉNAGEMENTS.  A  peu  près  toutes  les  usines 
présentent  des  aménagements  défectueux,  soit  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  primitivement  destinées  au 
travail  qu'on  y  exécute  aujourd'hui,  soit  parce 
que  les  agrandissements  éventuels  n'ayant  pas  été 
prévus,  des  annexes  successives,  disposées  au  ha- 
sard des  emplacements  existants,  ne  laissent  sub- 
sister aucune  apparence  d'un  plan  d'ensemble.  Les 
manutentions  y  sont  coûteuses,  la  surveillance  diffi- 
cile,  l'encombrement   inévitable.   L'insuffisance   de 
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l'espace  est  Tobstacle  le  plus  fréquent  aux  améliora- 
tions de  l'industrie. 

Dans  la  lutte  économique,  qui  succédera  à  la  guerre 
par  les  armes,  de  telles  exploitations  sont  vouées  à 
la  défaite.  D'abord  parce  que  les  frais  de  main- 
d'œuvre  entreront  dans  les  prix  de  revient  pour  une 
part  plus  grande  dans  l'avenir  que  par  le  passé,  en- 
suite parce  que  les  évolutions  accélérées  de  la  techno- 
logie chimique  ne  peuvent  s'y  développer  librement. 

Toute  exploitation  qui  s'installe  doit  adopter  un 
plan  d'ensemble  extensible,  donc  disposer  de  ter- 
rains propices  aux  agrandissements  futurs. 

DISPOSITION  La  disposition  des  ateliers  de- 
DEs  ATELIERS,  mande  des  études  extrêmement 
serrées.  En  Amérique,  cette  étude  est  généralement 
confiée  à  des  ingénieurs  ou  architectes  experts  dans 
l'industrie  que  l'on  veut  créer;  aussi  les  dispositions 
des  usines  aux  Etats-Unis  sont-elles  toujours  impec- 
cables. La  richesse  en  appareils  automatiques  de  ma- 
nutentions, la  construction,,  l'éclairage,  la  ventilation 
des  locaux,  la  progression  méthodique  des  matériaux 
de  fabrication,  depuis  leur  mise  en  œuvre  jusqu'à 
l'achèvement  des  produits,  les  appareils  de  contrôle, 
l'admirable  utilisation  de  la  main-d'œuvre  toujours 
très  largement  rétribuée,  en  font  des  modèles  que 
nous  devons  soigneusement  étudier  et  suivre. 

Si  je  n'étais  résolu  à  laisser  ici  de  côté  la  partie 
technique  de  l'industrie  considérée,  je  dirais  que  les 
Allemands  sont  supérieurs  aux  Américains  dans  les 
applications  de  la  science  chimique,  mais  que  ces 
derniers  sont  d'une  incomparable  maîtrise  dans 
l'aménagement  des  manufactures. 
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GÉNÉRATEURS  Un  des  éléments  auxquels  ils  ap- 
ET  MCTEUR3.  portent  les  soins  les  plus  constants 
est  rinstallation  des  moteurs  et  générateurs  de  va- 
peur. D.iiis  bien  des  .cas  Ténergie  est  fournie  par 
du  courant  électrique  venant  de  l'extérieur,  mais  il 
n'existe  guère  d'industrie  chimique  qui  puisse  se  pas- 
ser de  chaudières.  La  loi  nouvelle  est  ia  concentra- 
tion des  aftpareils  en  une  centrale  unitpie. 

On  (léiMiinlre  (}iie  les  perles  de  va[)eur  dans  de 
longues  tuyauteries  bien  isolées  n'infirment  pas  les 
avantages  que  l'on  retire  d'une  batterie  unique  de 
générateurs,  pourvue  de  tous  les  perfectionnements 
d'épundion  d'eau,  de  chargement  automatique,  de 
grilles  mobiles,  d'évacuation  automatique  des  cen- 
dres, de  contrôle  des  gaz  et  de  tirage  bien  réglé,  où  il 
y  a  simultanément  économie  de  combustible  et  de 
main-d'œuvre. 

MODE  DE  La  tendance  la  plus  récente  dans 

CONSTRUCTION,  les  établissements  perfectionnés  est 
de  les  construire  en  hauteur  au  lieu  de  les  éta- 
ler en  surface.  Assurément  la.  majorité  des  indus- 
tries chimiques  échappera  toujours  à  cette  loi;  mais 
il  importe  d'indiquer  sur  quelles  considérations  elle 
s'appuie. 

L'expérience  a  prouvé  que,  d'une  part,  les  bâti- 
ments à  nombreux  étages  économisent  beaucoup  de 
terrain,  et  qu'en  outre  ils  sont  plus  rapidement  des- 
servis par  des  ascenseurs  et  des  rnonle-charges  que 
les  usines  déveloxjpées  en  surface  ne  le  sont  par  des 
wagonnets. 

La  direction,  la  surveillance  et  l'exploitation  y  sont 
plus  aisées,  et  si  les  chances  d'incendie  total  y  sont 
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accrues,  les  procédés  automatiques  de  secours  contre 
la  propagation  des  sinistres  annulent  pour  ainsi  dire 
ce  danger. 

L'emploi  grandissant  des  constructions  en  béton 
armé  n'est  pas  un  des  moindres  fadeurs  qui  con- 
courent à  l'adoption  des  bâtiments  à  multiples  étages 
superposés. 

Telles  sont  les  principales  considérations  qui  doi- 
vent présider  à  l'inslallation  de  toute  entreprise  in- 
dustrielle. Un  simple  regard  sur  les  établissements 
existants  prouve  qu'elles  sont  bien  rarement  obser- 
vées. 


IV 
LES  SYNDICATS  PATRONAUX 

DEVANT  LE  CONGRÈS  DU  GÉNIE  CIVIL 

Personne  ne  saurait  nier  que  l'orientation  de  l'in- 
dustrie se  dessinera  de  plus  en  plus  vers  les  grandes 
unités  et  une  spécialisation  plus  étroite  que  par  le 
passé.  Quelles  que  soient  les  opinions  professées 
pour  ou  contre  le  système,  la  réalité  est  qu'il  devien- 
dra dominant.  Et  cependant  la  France  a  été  jusqu'ici 
le  type  par  excellence  d'un  pays  à  petites  et  moyen- 
nes industries. 

L'avenir  de  cette  immense  quantité  d'ateliers  de 
production  de  toutes  sortes  n'apparaît  pas  rassurant. 

Généralement  pourvues  d'un  outillage  qu'on  a  trop 
longtemps  négligé  de  moderniser,  surchargées  par  une 
avalanche  d'impôts  nouveaux,  aux  prises  avec  une 
main-d'œuvre  que  la  raréfaction,  la  vie  chère,  les 
conseils  d'un  syndicalisme  plus  puissant  que  rai- 
sonnable rendront  fatalement  très  exigeante,  talon- 
nées par  une  concurrence  étrangère  qui  s'enrichit 
en  ce  moment  pendant  que  nous  nous  appauvris- 
sons, et,  pour  comble  de  défaveur,  desservies  par  les 
tendances  avouées  de  l'Etat  de  se  charger  de  l'exploi- 
tation des  ressources  naturelles,  ce  qui  fatalement 
renchérira  lourdement  les  matières  premières,  nous 
ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  les  industries  de  mo- 


LirsmK  1S9 

deste  envergure  seront  dans  une  situation  dangereu- 
sement précaire. 

Peu  importe  que  ce  tableau  semble  poussé  au  noir, 
s'il  est  la  représentation  fidèle  de  la  réalité  de  de- 
main. Le  Congrès  du  Génie  civil  n'est  pas  réuni  pour 
tresser  des  couronnes  à  la  production  nationale,  mais 
pour  lui  donner  de  salutaires  conseils. 

Une  des  causes  de  faiblesse  qui  frappent  le  plus, 
non  seulement  les  hommes  du  métier,  mais  môme  le 
grand  public  si  peu  versé  cependant  dans  les  ques- 
tions économiques,  est  l'état  d'isolement,  d'émiette- 
ment  individuel  où  en  France  restent  confinés  les 
membres  de  chaque  profession.  Rarement  ils  s'enten- 
dent entre  eux;  le  plus  souvent  ils  se  jalousent  et  fré- 
quemment ils  se  combattent  avec  une  intransigeante 
âpreté. 

Qu'une  grande  maison,  qu'une  firme  toute  puis- 
sante se  maintienne  dans  un  isolement  hautain, 
c'est  une  mentalité  à  la  rigueur  explicable;  mais 
plus  une  production  est  répartie,  morcelée  en  un 
grand  nombre  de  mains,  comme  c'est  notre  cas, 
plus  ces  mains  ont  intérêt  à  se  joindre  au  lieu  de  se 
repousser.  Elles  ne  l'ont  point  fait  jusqu'à  présent; 
or,  l'expérience  prouve  qu'elles  en  ont  pâti.  La  réus- 
site extraordinaire  de  nos  ennemis  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  économique  démontre  que  leur 
invariable  principe  de  s'unir  contre  le  concurrent 
étranger  était  le  bon. 

Et  nous  savons  tous  aujourd'hui  que  leur  offen- 
sive industrielle  future,  s'appuyant  résolument  sur 
l'union  plus  étroite  encore  de  tous  les  membres  d'une 
profession  et  sur  la  fédération  entre  elles  de  toutes 
les  professions,  se  flatte  de  triompher  même  de  la 
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répulsion  que  leurs  actes  sans  nom  inspirent  à  tous 
ceux  qui  se  sont  liressus  cuntre  leurs  cuavuiUses. 

Eli  esl-il  un  parmi  nus  innuiuljraljies  et  modestes 
manuIacLuriers  qui  ail  la  pieLenUun  de  luUer  à  lui 
seul  conire  une  aussi  ionnidable  coaliLiun,  dont  les 
cartels  légaux  et  le  dumpnig  sunl  le^  aimes  les  plus 
dangereuses? 

Juaqua  ce  jour,  il  faut  bien  le  dire,  l'individua- 
lisme tianvais  eut-il  consenti  à  s'amender,  que  la 
legiàiaLiun  ue  notre  pays  eut  été  la  pour  l'en  empè- 
ciier.  Le  trop  lameux  aiiiile  419  du  Lode  pénal  para- 
lysait toute  riposte  a  l'attaque  de  nos  ennemis. 

A  supposer  que  nous  voulions  répondre  au  dum- 
ping allemand  par  un  dumping  français,  il  ne  pour- 
rait s'organiser  que  par  une  entente  commerciale 
entre  tous  les  producteurs  d'un  môme  article;  mais 
cette  entreprise,  au  lieu  de  mener  ses  auteurs  à  la 
conquête  des  marcliés  étrangers,  les  conduirait  en 
police  correctionnelle. 

C'est  avec  de  telles  restrictions  que  fonctionnent 
les  syndicats  professionnels  nés  de  la  loi  de  1884. 
Tout  acte  commercial  leur  est  strictement  interdit. 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'industrie  et  le  com- 
merce français  n'en  eussent  pu  tirer  plus  d'avantages 
qu'ils  ne  l'ont  fait. 

Tels  qu'ils  ont  été  créés  avec  l'appoint  de  la  loi 
de  1901  sur  l'association,  les  syndicats  auraient  dû 
constituer  des  groupements  d'une  constante  utilité  à 
la  fois  pour  ramelioration  de  la  teclinlque  et  la 
défense  économique  et  politique  des  intérêts  com- 
muns de  leurs  adlierents. 

On  ne  peut  assurément  que  s'étonner  et  surtout 
déplorer  que,  seule,  la  masse  ouvrière  ait  compris 


1 


l'usine  141 

rimmeTise  nvanta^e  qu'elle  en  poiiTaît  tirer.  Tl  serait 
loin  de  notre  pensf^e  de  Ini  en  adresser  le  moindre 
reproche,  si  elle  n'avait  pris  Thahîfnde,  passf^e  à 
rétat  d'institution,  d'en  faire,  sous  la  conduite  de 
chefs  sans  scrupule,  nn  instrument  dp  combat  contre 
rîndu«trie  elle-m^me,  dont  la  prospérité  est  la  seule 
garantie  d'existence  du  monde  ouvrier. 

A  rien  ne  sort  s'îndierner  de  ces  résultats  :  la  seule 
attitude  h  prendre  est  de  s'efforcer  de  les  réfnrmor. 
Et,  h  cet  égard,  qu'on  nous  permette  une  déclara- 
tion. 

On  répMe  de  toutes  parts  que  la  lutte  de  classes 
va  prendre  une  aciîîté  grrandissante.  Qm  oserait  le 
démentir?  Cette  lutte  ne  cessera  pas  spontanément; 
elle  ne  cessera  que.  le  Jour  où  les  ouvriers,  affranchis 
de  la  tutelle  cjm  les  désoriente,  pourront  se  convain- 
cre que  leurs  întérr^ts  sont  solidaires  de  ceux  de  leiirs 
patrons,  pt  qu'aux  industries  pro<5n^rPs  correspondent 
des  salaires  élpvés.  De  là.  nécessité  inéluctable  d'in- 
téresser l'ouvrier,  non  aux  bénéficps.  ce  qui  est  un 
non-sens.  puisqiTe  la  plupart  des  éléments  du  bénéfice 
sont  indéopudants  de  snu  action,  mais  à  l'intpn^îité 
de  la  prodTiPtion.  Ouantîté  de  formules  de  salaires  à 
prime  se  présentent.  A  les  étudier,  il  y  a  une  rude 
et  utile  bPsoc:ne  pour  les  syndicats  qui  ne  l'ont  pas 
encore  entreprise. 

Nous  ne  croyons  s^uére  qu'ils  aient  abordé  davan- 
tage les  améliorations  techniques  de  la  profession, 
si  fréquemment  en  retard  sur  le  progrès.  Tl  semble 
bien  cependant  que,  dans  nos  compartiments  indus- 
triels, divisés  en  étroites  cellules,  l'étude  en  commun 
des  choses  de  la  profession  devrait  être  un  constant 
objectif. 
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Les  syndicats  patronaux  ont-ils  du  moins  brillam- 
ment défendu  les  intérôts  de  leurs  adhérents  auprès 
des  Pouvoirs  publics  si  enclins  d'ordinaire  à  les  né- 
gliger? Laissons  à  l'industrie  et  au  commerce  fran- 
çais tout  entiers  le  soin  de  répondre. 

Ici  encore  doit  se  placer  une  réflexion.  Nous  avons 
perçu  de  tous  les  coins  de  la  France  cette  perpétuelle 
déclaration  :  «  Dans  notre  groupement  nous  faisons 
des  affaires  et  pas  de  politique.  »  S'il  en  est  à  qui  ce 
langage  continue  à  plaire,  posons-leur  sans  ambages 
la  question  suivante  : 

«  Lorsque  vous  vous  trouverez  en  présence  d'un 
parti  politique  installé  au  pouvoir,  qui  refuse  de 
concéder  l'exploitation  d'aucune  source  de  ces  ma- 
tières premières  dont  l'industrie  ne  saurait  se  passer, 
par  quels  moyens,  vous,  industriels  français,  par- 
viendrez-vous  à  l'empêcher  de  nuire  au  pays?  » 

De  même  que  la  guerre  actuelle  ne  peut  se  pour- 
suivre sans  l'industrie,  de  même  l'industrie  ne  pourra 
prospérer  demain  sans  s'immiscer  dans  le  manie- 
ment de  la  chose  publique.  Que  penseriez-vous  d'un 
homme  qui  vous  déclarerait  :  «  Ceci  est  du  domaine 
des  affaires,  ceci  est  du  domaine  de  la  politique  »? 
J'entends  d'ici  les  voix  qui  lui  crieraient  :  «  Qu'est-ce 
qui  les  sépare?  » 

Or,  vous  ne  savez  que  trop,  par  expérience,  que 
vos  voix  isolées  ne  sont  pas  écoutées,  que  vos  con- 
seils individuels  ne  sont  pas  suivis  et  que  vous 
n'exercez  par  vous-même  aucune  action  sur  la  marche 
des  affaires  publiques. 

Vos  guides,  vos  avocats,  vos  agents  de  défense 
économique  doivent  être  vos  syndicats,  si  vous  leur 
doRBôK  une  ampleur  et  une  généralisation  qui  leur 
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conféreront  une  autorité  avec  laquelle  on  devra 
compter. 

Parallèlement,  ce  sont  eux  qui  détermineront  dans 
leurs  professions  respectives  les  possibilités  de  ré- 
formes, de  progrès  et  d'expansion  au  dehors. 

Ainsi  la  vie  que  vous  devez  entrevoir  pour  les  grou- 
pements syndicaux  ne  devra  pas  se  borner  à  des 
réunions  paisibles  et  à  des  délibérations  sans  effet, 
mais  elle  donnera  le  spectacle  de  luttes  incessantes 
pour  le  bien  de  vos  exploitations  trop  longtemps 
méconnu. 


V 

LA  CONCENTRATION  DES  INDUSTRIES 

Le  bouleversement  économique  qui  suivra  la  guerre 
n'apparaît  encore  à  Tesprit  que  de  fort  peu  d'hom- 
mes parmi  nous.  La  grande  masse  s'imagine  que  la 
signature  d'une  paix  quelconque  ramènera  chez  tous 
les  peuples,  ou  tout  au  moins  chez  les  peuples  vain- 
queurs, une  existence  analogue  à  celle  que  chacun 
menait  avant  les  hostilités.  Erreur  profonde!  La  vie 
de  chaque  citoyen  dans  chaque  pays  sera  fatalement 
modifiée. 

Tout  d'abord,  il  y  aura  des  troubles  politiques  et 
sociaux  plus  ou  moins  graves;  ceci,  la  plupart  des 
hommes  attentifs  le  prédisent;  parce  que  les  pas- 
sions longtemps  comprimées,  les  mécontentements, 
les  haines,  les  convoitises,  nées  de  l'imprévoyance 
avérée,  des  hécatombes  effrayantes,  des  fautes  lour- 
des, des  trahisons  individuelles,  et  surtout  de  V'mr- 
galité  des  privations  aussi  bien  que  des  fortunes 
dans  tous  les  pays,  prendront  la  place  de  l'héroïsme 
et  de  l'abnégation  de  ces  longues  années  de  luttes 
et  de  souffrances.  Il  faudrait  n'avoir  jamais  lu  une 
page  d'histoire  pour  le  mettre  en  doute.  Les  opti- 
mistes espèrent  que  cette  crise  sera  courte,  mais 
bien  osé  qui  prétendrait  en  percevoir  l'échéance.  La 
durée  de  ces  mouvements  tumultueux  sera  variable 
suivant  le  caractère  propre  de  chaque  nation.  En 
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sortîn-f-H,  pommç  on  T\r\us  r^bnf  1r»s  nroîllp?.  nne 
g(^n(^rnlî«;nfinn  do?  idf^os  flr^mnr-rMtîrfMO?  nu  r]os  c6>n- 
TUrr\n^  rlirfnfnnniix?  Nul  np  snnrnil  le  pronli<^''^^' 

Dnn?  Torf^nn  trniiMi^  r]p  In  pnliliqiie  sociale,  nous 
VOffnnns  vpr?  rie?  rivnorp'  inconnus. 

Mnîs  une  n«'*ppssîf(^  pro^^-irite  se  rlres^ern  devnnt 
tous  les  peuples  :  In  dirncnlté  de  subsister.  Pour 
subsister,  il  fniidra  produire,  c:]?  les  frrrriiers  et  les 
mnensin'  seront  h  sec,  sauf  ceux  qni  renferment  en- 
core des  instruments  de  combat,  pour  longtemps  au 
moins  devenus  inutiles.  Mais  Ton  ne  vit  pas  d'obus 
et  de  munitions.  Et  comme  la  mort  aura  faucbé,  que 
les  blessurps  et  les  privations  auront  rendu  impro- 
pres à  toute  productivité  un  nombre  incalculable  de 
travailleurs,  des  changements  radicaux  s'imposeront 
dans  les  conditions  de  la  production.  Combien  peu 
nos  îndu«!triels  se  rendent  compte  que,  cbargf^s  de 
commandes,  ils  n'auront  pour  les  satisfaire  ni  outil- 
lage, nî  main-d'œuvre,  ni  matières  premières! 

I^es  Allemands,  avec  leur  prévoyance  accoutumée, 
sont  les  premiers  à  l'avoir  envi<5no:èe.  et  ils  préparent 
leurs  plans  pour  parer  aux  difficultés.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  nous  les  voyons  sacriPier  la  liberté 
à  la  discipline.  T.eur  gouvernement  se  dispose  à 
rendre  ce  sacrifice  plus  complet  encore  et  dènnitif. 

Bien  longtemps  avant  la  guerre  ils  avaient  re(  nnnu 
que  l'industrie  n'acquiert  son  maximum  de  rende- 
ment et  de  puissance  que  par  un  groupement  étroit 
des  membres  d'une  même  profession.  De  là  ces  car- 
tels qui  unissaient  les  fabricants  des  mômes  articles, 
ces  recherches  à  frais  communs,  ces  dumpings  si 
dangereux  pour  leurs  concurrents  étrangers.  Tls  esti- 
ment que  cette  doctrine  est  la  bonne  et,  sous  la 

10 


146  ou  ALLONS-NOUS? 

coprrition  des  événements,  ils  la  pratiquent  intégra- 
lement et  la  poussent  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences. 

Nous  pouvons  annoncer  ainsi,  d'après  des  docu- 
ments officiels,  dont  il  nous  est  utile  au  premier  chef 
d'être  informés,  qu'ils  ont  pris  à  l'égard  de  leur? 
diverses  industries  des  mesures  d'une  énergie  que 
l'on  peut  qualifier  de  sauvage. 

Ce  sont  d'abord  les  syndicats  obligatoires  imposés 
à  chacune  d'elles.  Déjà  le  Pouvoir  fédéral  (on  voit 
qu'il  s'agit  de  lois  d'Empire  et  non  pas  de  mesures 
locales)  a  contraint  les  charbonnages,  les  usines  de 
ciment,  les  fabriques  de  chaussures,  les  briquete- 
ries, les  constructeurs  de  matériel  de  tramways,  etc., 
à  se  constituer  en  syndicats  obligatoires  —  un  syn- 
dicat unique  par  profession.  —  Les  fabriques  de 
denrées  alimentaires  ne  tarderont  pas  à  suivre. 

Sans  doute  cette  réglementation  draconienne  ne 
va  pas  sans  protestation;  mais  on  obéit. 

Il  est  à  remarquer  que,  tout  en  renversant  ainsi 
les  principes  de  la  liberté  industrielle,  le  gouverne- 
ment allemand  ne  marche  cependant  pas,  sauf  en 
quelques  cas  isolés,,  vers  la  conception  de  l'Etat  pro- 
ducteur, chère  aux  théoriciens  collectivistes.  Tl  se 
rend  parfaitement  compte  que,  seule,  l'initiative  pri- 
vée, sous  l'aiguillon  de  l'intérêt,  est  capable  de  réa- 
liser la  production  abondante  et  à  bon  marché. 
L'Etal  impose  une  organisation  d'ensemble,  mais  il 
n'exploite  pas.  Chaque  membre  de  la  collectivité  in- 
dustrielle conserve  sa  personnalité  et  son  autonomie 
de  fnçonnirr, 

A  certaines  conditions  toutefois;  car  les  syndicats 
ainsi  constitués  ont  le  droit  (j'ignore  s'ils  en  ont 
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l'obligation)  de  supprimer,  moyennant  une  indem- 
nité, ceux  des  établissements  de  la  profession  qui 
sont  notoirement  mal  situés,  trop  faibles,  ou  mé- 
diocrement outillés,  et  de  concentrer  l'industrie  dans 
les  seules  usines  assez  vastes  et  bien  placées  pour 
réaliser  le  minimum  de  frais  de  fabrication. 

On  conçoit  sans  peine  quelle  révolution  de  telles 
mesures  produisent  dans  certaines  localités  qui,  se 
trouvant  dépossédées  des  établissements  qui  les  fai- 
saient prospérer,  vont  perdre  une  partie  de  leur  po- 
pulation et  de  leurs  ressources. 

Rien  ne  saurait  mieux  caractériser  la  conception 
sociale  et  politique  de  TEmpire  allemand  moderne, 
qui  se  traduit  par  le  mépris  des  droits  individuels  en 
faveur  de  Tintérêt  de  la  masse.  Quelque  opinion 
qu'on  puisse  avoir  sur  de  telles  méthodes  de  gou- 
vernement, on  ne  saurait  nâéconnaitre  qu'elles  assu- 
rent des  conditions  de  production  meilleures  que 
celles  des  peuples  concurrents  qui  ne  les  emploient 
pas. 

Seulement  c'est  au  détriment  de  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens.  Vous  flgurez-vous  les  Allemands 
vainqueurs  nous  imposant  non  seulement  ces  condi- 
tions, mais  plus  dures  encore?  Ils  l'ont  écrit  :  «  Nous 
sommes  le  peuple  maître  auquel  les  autres  doivent 
obéir,  pour  lequel  ils  doivent  travailler.  » 

Tout  a  été  écrit  sur  les  avantages  des  grandes 
unités  industrielles  par  rapport  aux  petites.  L'avenir 
leur  appartient,  parce  que  chacun  de  leurs  services  y 
est  placé  dans  les  mains  d'une  compétence  spécia- 
lisée, parce  qu'elles  peuvent  se  livrer  aux  essais  coû- 
teux, aux  expériences  prolongées,  à  l'étude,  à  l'achat 
et  à  la  mise  au  point  des  inventions  laborieuses, 
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parce  qu'enfin  le  rendement  rtu  raatérîeî  et  du  per- 
sonnel y  est  incomparablement  supérieur. 

Ce.  sont  là  des  motifs  qui,  d'après  les  formules 
allemandes,  justifient  le  sacrifice  de  Tindépendance 
individuelle. 

Le  danger  de  ces  concentrations  industrielles  est 
pour  nous  d'autant  plus  formidable  que  notre  men- 
talité nationale  a  des  tendances  absolument  con- 
traires. Mais  11  y  a  plus  encore.  Bien  que  nous  en 
soyons  réduits,  sur  la  plupart  des  points,  aux  conjec- 
tures, nous  n'ignorons  pas  que  la  nécessité  a  pro- 
voqué cbez  nos  ennemis  une  foule  de  recherches,  de 
perfectionnements  et  de  nouveautés  industrielles  et 
agricoles.  Quelle  figure  feront  dans  le  monde  ces  inno- 
vations quand  elles  apparaîtront  sur  les  marchés? 
Il  est  à  craindre  qu'elles  ne  concurrencent  victorieu- 
sement des  produits  sur  lesquels  d'autres  peuples 
fondent  des  espérances,  et  que  là  encore  il  y  ait  des 
bouleversements  dont  nous  ne  pouvons  pas  appré- 
cier la  gravité. 

Les  Allemands  ont  soigneusement  mis  à  l'abri  les 
personnalités  de  tout  genre  qui  ont  une  supériorité 
reconnue  dans  les  arts,  les  sciences,  l'industrie,  le 
commerce.  Tout  ce  monde-là  travaille  avec  acharne- 
ment suivant  ses  aptitudes  depuis  le  début  de  la 
guerre,  tout  ce  monde-là  se  retrouvera  sain  et  sauf 
au  retour  de  la  paix,  pour  faire  bénéficier  son  pays 
de  ses  qualités  professionnelles. 

Simultanément,  ils  ont  employé  les  bras  de  leurs 
prisonniers  de  guerre  et  des  déportés  civils  arrachés, 
contre  toutes  les  lois  de  la  guerre,  à  leurs  foyers. 
L'exploitation  des  mines,  le  creusement  de  nouveaux 
canaux,  la  construction  d'usines  géantes  ont  trouvé 
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là  une  main-d'œuvre  abondante.  Ils  ont  rétabli  à 
leur  proflt  Teclavage  antique,  bannissant  de  leurs 
préoccupations  tout  ce  que  l'on  nomme  humanité. 

Quand  les  privations  et  les  mauvais  traitements 
ont  débilité  leurs  victimes  au  point  de  les  rendre 
incapables  de  tout  travail,  ils  se  contentent  de  nous 
les  renvoyer  par  l'intermédiaire  de  la  Confédération 
helvétique.  Rien  n'est  plus  douloureux  que  la  vue 
d'un  convoi  de  réfugiés. 

Leurs  bourreaux  se  complaisent,  pour  justifier  leur 
cruauté,  dans  cet  aphorisme  qu'ils  répètent  à  satiété  : 
«  Un  peuple  ne  grandit  pas  par  la  vertu  mais  par 
l'elfort.  » 

Toutes  ces  choses  ont  besoin  d'être  dites  pour  dé- 
montrer la  nécessité  qui  s'impose  aux  Français  de 
toutes  professions  de  réfléchir,  de  calculer,  de  prévoir 
et  de  travailler  en  commun. 

Un  grand  nombre  de  nos  firmes  industrielles 
n'étant  plus  viables  sont  dès  à  présent  condamnées 
à  une  fin  prochaine.  Que  deviendront  les  travailleurs 
qu'elles  font  vivre?  C4ertitude  fâcheuse  mais  iné- 
luctable. Que  chacune  s'efforce  de  n'être  point  de 
celles-là. 

Estimez  toujours  que  c'est  un  bienfait  si  cette 
pensée  vous  obsède. 


VI 
L'USINE  APPELLE  LE  BATEAU 


Il  semble  superflu  d'émettre  l'affirmation  qu'après 
le  bouleversement  universel  des  peuples  civilisés,  le 
seul  moyen  pour  chacun  d'eux  de  reconstituer  son 
patrimoine  sera  de  porter  au  maximum  les  produc- 
tions dont  il  est  capable. 

Cependant  nos  ennemis  envisagent  avec  une  atten- 
tion plus  soutenue  que  nous  le  problème  fonda- 
mental. On  pouvait  lire  sur  ce  sujet,  dans  le  Berliner 
Tageblatt  du  4  janvier  dernier,  un  article  de  premier 
ordre  dû  docteur  Rathenau,  le  directeur  général  de 
l'A.  E.  G. 

«  Personne  ne  peut  dire  quelle  sera  l'étendue  de 
la  révolution  mondiale  qui  succédera  à  la  guerre 
mondiale,  mais  on  peut  assurer  que  le  problème  de 
la  production  primera  tous  les  autres  et  que  l'exis- 
tence ou  la  fin  sociale  et  politique  des  peuples  dépen- 
dra avant  tout  de  leur  productivité.  » 

Or,  toute  production  exige  trois  facteurs  :  la  tête, 
les  mains,  l'outil.  Que  l'un  de  ces  trois  facteurs  soit 
inférieur  à  sa  tâche,  et  voilà  la  production  fâcheu- 
sement enrayée. 
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Laissant  de  côté,  pour  aujourd'hui,  les  deux  pre- 
miers, je  ne  veux  examiner  que  le  troisième,  l'ou- 
tillage. 

Cet  outillage  lui-môme  se  divise  en  deux  parties 
distinctes  :  l'outillage  privé,  qui  ne  dépend  que 
de  l'intelligence  et  des  ressources  du  producteur 
lui-même,  et  l'outillage  public  qui  lui  est  fourni 
par  l'Etat  ou  par  des  entreprises  généralement 
puissantes  sur  lesquels  il  est  à  peu  près  sans 
action. 

L'outillage  public  se  compose,  non  pas  unique- 
ment, mais  principalement  des  moyens  de  trans- 
ports. Ce  sont  eux  qui  donnent  aux  produits  quels 
qu'ils  soient  la  possibilité  de  parvenir  jusqu'au 
consommateur. 

Hommes  des  temps  actuels,  nous  n'exploitons  en- 
core que  la  mince  écorce  de  la  machine  ronde  et  nous 
nous  donnons  un  mal  énorme  pour  découvrir  et 
exploiter  çà  et  là  des  gisements  sporadiqiies,  des 
métaux  impurs  qu'il  nous  faut  afûner  à  l'aide  d'un 
labeur  plus  pénible  encore,  alors  que  si  nous  pou- 
vions nous  approfondir  de  quelques  kilomètres  nous 
trouverions  les  mêmes  métaux,  purs  ou  en  alliages, 
en  masses  aussi  abondantes  que  les  flots  de  l'Océan. 
Que  nous  manque-t-il  pour  nous  approprier  les  tré- 
sors du  noyau  central  en  fusion?  Tout  simple- 
ment des  procédés  de  pénétration,  c'est-à-dire  de 
transport. 

Un  pays  ne  peut  être  vraiment  riche  que  s'il  en 
est  richement  pourvu;  et  j'ajoute  immédiatement  que 
la  France,  par  sa  situation  géographique  et  l'abon- 
dance variée  de  ses  ressources  naturelles,  serait  le 
pays  le  plus  opulent  du  globe,  si  son  outillage  était 
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aussi  complet,  aussi  perfectionné  que  la  science  appli- 
quée le  puimeL  aujuuid'iiui. 

Malheuieusemeul,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Notre 
outillage  public  est  clélectueux  dans  la  métropole, 
plus  encore  dans  notre  domaine  colonial. 

Les  fonctionnaires  qui  président  à  nos  services 
publics  n'ont  jamais  eu  connaissance  du  précepte 
qui  circule  dans  toutes  les  entreprises  américaines  : 
«  ne  faites  jamais  faire  par  un  liomme  ce  qui  peut 
être  exécuté  par  une  machine  ». 

Les  Allemands  qui,  tout  en  faisant  la  guerre,  avec 
la  cruaulé,  mais  aussi  avec  la  méthode  que  l'on  sait, 
se  préoccupent  bien  plus  que  nous  encore  des  moyens 
d'en  réparer  les  donnnages,  les  Allemands,  dis-je, 
attachent  aux  questions  d'approvisionnements  et  de 
débouchés  avantageux  de  leurs  marchandises  une 
importance  capitale. 

Depuis  longtemps  nos  ennemis  ont  proclamé  cet 
axiome,  qu'une  cité  industrielle  doit  être  dotée  d'une 
voie  d'eau  navigable.  Ils  estimaient  notamment  que 
la  seconde  place  industrielle  de  rEmpire,  Leipzig, 
se  trouvait  handicapée  parce  qu'elle  n'en  possédait 
pas.  Aussi  avaient-ils  projeté  de  la  réunir  à  l'Elbe,  à 
Torgau,  par  un  puissant  canal  de  navigation  de 
58  kilomètres,  et  je  crois  savoir  que  cette  entre- 
prise fait  partie  des  250  millions  de  travaux  de 
canalisation  qu'ils  font  exécuter  en  pleine  guerre 
par  les  prisonniers. 

Les  Américains,  de  leur  côté,  ouvrent  chez  eux  de 
toutes  parts  en  ce  moment  des  artères  fluviales  sur 
une  échelle  encore  plus  étendue. 

La  conception  allemande  de  la  circulation  des 
mar'-'vm  dises  par  rivières  et  canaux  est  tellement 


supérieure  à  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici  que 
nous  serons  condamnes  à  ne  pouvoir  iuuer  conire 
eux,  pour  la  production  et  l'exportation,  si  nous  ne 
les  imitons  pas. 

Dans  le  monde  industriel  allemand,  on  estime  que 
tout  établissement  de  production  à  gros  tonna^^e  doit 
nécessairement  posséder  un  accès  sur  une  voie  navi- 
gable. 

En  France,  cette  conviction  ne  s'est  pas  encore  gé- 
néralisée; cependant  bon  nombre  de  sociétés  qui 
savent  calculer  de  près  le  prix  de  revient  se  sont 
décidées  a  purLer  leurs  établissements  sur  les  bords 
de  la  mer,  puisqu'elles  ne  trouvent  pas  dans  Tbin- 
terland  des  conditions  adéquates.  Un  peut  constater 
que  toutes  les  grandes  usines  qui  se  sont  créées  de- 
puis 20  ans  se  sont  établies  aux  environs  de  Mar- 
seille ou  ile  Cette,  à  liayonne,  à  la  Palice  ou  à 
l'emboucbure  de  la  Loire  et  de  la  Seine. 

En  dehors  de  ces  places  une  seule  grande  ville 
française  a  réellement  prospéré,  c'est  LyoTi;  non  pas 
qu'elle  trouve  dans  le  Ubone  un  serviteur  actii  de  la 
batellerie  :  la  Saône  seule  et  les  canaux  qui  la  pro- 
longent remplissent  ce  rôle.  L'industrie  y  a  grandi 
grâce  à  l'énergie  de  ses  habitants  et  à  la  sollicitude 
de  l'administration  locale. 

Mais  il  y  a  mieux  à  faire  pour  desservir  commer- 
cialement la  seconde  ville  de  France.  L'utilisation 
rationnelle  de  son  beau  fleuve  au  triple  point  de  vus 
(le  la  navigation,  de  l'énergie  hydraulique  et  de  l'irri- 
gation est  un  problème  très  diihciie  sans  doute,  mais 
qui  mérite  que  nos  ingénieurs  les  plus  éminents  s'y 
acharnent  passionnément,  car  sa  solution,  coinpre- 
•"lût  Ip  prolongement  de  la  navigabilité  jusqu'au  lac 
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Léman,  ferait  de  Lyon  un  entrepôt  du  commerce 
mondial  et  du  bassin  du  Rhône  un  des  coins  de 
terre  les  plus  féconds  du  vieux  continent. 

Et,  grâce  à  la  houille  qu'on  vient  d'y  découvrir,  ce 
serait  une  place  idéale- pour  les  grandes  industries. 

Malheureusement  nous  y  voyons  deux  obstacles  : 
les  Politiciens  et  les  Ponts  et  Chaussées. 


I 
I 
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VII 
LA  CHIMIE  EN  FRANCE 

Un  des  effets  de  la  guerre  a  été  la  découverte  par 
l'Etat  français  de  la  chimie  et  des  chimistes.  Aupa- 
ravant, on  les  connaissait  si  peu  que  le  plus  célèbre 
de  nos  professeurs  de  chimie  (je  ne  le  nommerai 
pas,  pour  ne  pas  faire  de  jaloux),  ayant  offert,  lors 
de  la  mobilisation,  ses  services  au  gouvernement,  on 
lui  demanda  très  sérieusement  de  quels  produits  il 
était  vendeur. 

Une  confirmation  bien  topique  de  cette  ignorance 
est  que  jamais,  jusqu'à  ce  jour,  l'Etat  n'a  ouvert 
nulle  part  d'école  de  chimie.  Les  rares  qui  existent 
ont  été  fondées  par  des  villes,  des  Chambres  de 
commerce  ou  des  groupements  industriels.  11  ne  fau- 
drait pas  remonter  bien  loin  pour  se  rendre  compte 
que,  naguère,  un  homme  ayant  les  connaissances  re- 
quises pour  se  dire  chimiste  industriel  s'était  néces- 
sairement formé  tout  seul. 

Il  résultait  de  cette  pénurie  que  les  usines  qui 
avaient  absolument  besoin  de  chimistes  les  cher- 
chaient principalement  à  l'étranger  et  que,  dans  la 
plupart  des  autres,  où  ils  étaient  utiles,  on  s'en 
passait. 

Sauf  la  grande  industrie  chimique  qui  est  aux 
mains  de  puissantes  sociétés,  qui  ont  remplacé  géné- 
ralement l'empirisme  par  la  science,  toutes  les  autres 
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branches  de  la  chimie  végétaient  misérablement  et 
peu  à  peu,  année  par  année,  se  trouvaient  annihilées 
ou  absorbées  par  des  firmes  allemandes.  Cette  partie 
de  la  production  était  de  beaucoup  celle  où  nous 
étions  le  plus  en  retard.  Et  cependant  il  y  a  plus 
d'avenir  pour  l'industrie  dans  les  découvertes  de  la 
chimie  que  dans  les  perfectionnements  de  la  méca- 
nique, car  il  est  bien  peu  de  fabrications  qui  n'aient 
pas  comme  base  des  phénomènes  chimiques,  telles  la 
métallurgie,  l'agronomie,  la  tannerie,  la  sucrerie,  la 
gélatine,  la  brasserie,  la  fabrication  des  chaux  et  ci- 
ments, la  savonnerie,  etc.,  etc.,  dans  lesquelles  les 
maisons  à  grande  envergure  ont  partout  remplacé 
l'empirisme  par  la  science. 

La  méconnaissance  du  rôle  de  la  chimie  apparut 
dans  une  triste  lumière  dès  la  déclaration  de  guerre. 
On  la  considérait  alors  comme  inutile  aux  armées, 
où  aucune  place  ne  lui  était  réservée.  Il  devint  banal 
de  voir  les  chimistes  mobilisés,  affectés  au  balayage 
des  ambulances  ou  des  casernes.  Puis,  quand  on  re- 
connut qu'on  avait  besoin  absolument  de  compé- 
tences techniques,  on  eut  des  sergents  ou  des  simples 
soldats  comme  préposés  à  des  fabrications  de  guerre 
où  des  ofhciers  étaient  employés,  ce  qui  créa  des 
anomalies  d'attribution  dont  on  eut  tiré  des  vaude- 
villes dans  une  période  moins  tragique. 

Lorsqu'on  se  fut  convaincu  qu'il  fallait  répondre 
aux  inventions  chimiques  boches  par  des  inventions 
chimiques  françaises  et  qu'on  s'aperçut  que  les  spé- 
cialistes nous  manquaient,  il  se  trouva  des  person- 
nages officiels,  que  dis-je,  des  ministres  pour  répon- 
dre naïvement  :  «  Gomment  peut-on  se  plaindre  que 
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les  rhîmîstes  font  df^fnnt.  alors  qne  nons  nvons  en 
Frnnce  au  moins  vingt  mille  pharmaciens  diplô- 
més! » 

Ainsi,  ces  dirigeants  confondaient  l'homme  ca- 
pahle  de  fahriqner  des  explosifs  avec  celui  dont,  la 
fonction  est  de  remplir,  conscîenciensement  d'ail- 
IfCurs,  des  ordonnances  mMicales;  et  je  dois  recon- 
naître qne  dans  lenrs  nouvelles  fonctions  les  phar- 
maciens ont  fait  pour  le  mieux. 

De  telles  méprises  et  de  telles  lacunes  n'étaient 
d'ailleurs  pas  spéciales  à  la  France.  Nos  alliés  en 
étaient  au  même  point,  et  je  croîs  hien  que  ce  furent 
les  Anglais  qui  s'en  aperçurent  les  premiers.  Tous 
comprennent  aujourd'hui  qu'il  faudra  que  l'indn?- 
trîe,  non  moins  que  les  administrations  militaires, 
adoptent  d'autres  principes. 

Dès  1916.  le  professeur  Anderson,  à  Newca^HA. 
dans  un  congrus  extrêmement  nombreux,  montrait 
la  nécessité  d'appliquer,  sans  aucun  retard,  la  science 
chimique  aux  industries  de  guerre  et  de  préparer 
d'urgence  la  même  adaptation  aux  arts  de  la  paix. 
Conséquemment,  il  s'est  formé  dans  la  Grande-Bre- 
tagne une  association  scientifique  des  fabricants  de 
produits  chimiques,  dont  les  buts  principaux  sont  : 
favoriser  la  coopération  entre  industriels  et  chimis- 
tes, informer  les  pouvoirs  publics  des  desiderata  et 
des  intérêts  des  fabricants  dans  les  questions  se  rat- 
tachant au  domaine  de  la  chimie,  développer  l'en- 
seignement et  l'organisation  techniques,  encourager 
les  recherches  et  essais  de  science  anpliquée,  garder 
le  contact  avec  les  progrés  de  la  chimie,  facîlîtpr  le 
développement  des  industries  chimiques  nouvelles  et 
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rextensîon  de  celles  déjà  existantes,  enfin,  encou- 
rager Tunion  entre  les  écoles  techniques  et  les  firmes 
industrielles. 

L'exemple  de  ce  grand  pays  tout  neuf,  né  d*hîer, 
qui  s'appelle  TAustralie,  est  plus  suggestif  encore; 
il  vient  de  créer  un  institut  industriel  et  chimique 
ayant  pour  mission  de  résoudre  les  mêmes  pro- 
blèmes et  d'implanter  en  grand  l'industrie  chimique 
dans  cette  immense  colonie  anglo-saxonne. 

Quant  aux  Etats-Unis,  il  faudrait  un  volume  pour 
décrire  les  efforts  et  les  institutions  qu'ils  mettent  en 
action  en  ce  moment  pour  développer  les  fabrications 
chimiques. 

Grâce  à  l'initiative  de  quelques  savants  et  surtout 
d'ingénieurs  du  Nord  et  de  l'Alsace  réfugiés  à  Paris, 
nous  ne  resterons  point  en  retard  sur  cet  universel 
mouvement  de  lutte  contre  l'hégémonie  allemande. 
L'Association  de  chimie  industrielle  qu'ils  ont  fondée 
est  certainement  le  groupement  le  plus  utile  à  notre 
industrie  de  demain,  qui  se  soit  formé  chez  nous 
depuis  la  guerre.  Sous  l'impulsion  d'un  conseil  d'ad- 
ministration à  la  tête  duquel  sont  M.  Paul  Kestner, 
de  Lille,  et  M.  le  professeur  Haller,  et  dont  la  sélection 
est  pour  ainsi  dire  le  livre  d'or  de  l'industrie  mo- 
derne et  de  la  science  de  notre  pays,  et  faisant  appel 
à  toutes  les  compétences  et  à  tous  les  concours,  elle 
s'est  rapidement  et  largement  installée.  Professeurs, 
fabricants,  chimistes,  ingénieurs,  constructeurs,  mé- 
tallurgistes, agronomes  s'y  sont  donné  rendez-vous 
et  offrent  ainsi  un  salutaire  exemple  d'union  pro- 
fessionnelle pour  les  progrès  et  l'expansion  de  cette 
magnifique  branche  de  la  production  contemporaine. 


Outre  les  réunions,  les  congrès,  les  concours  et  les 
conférences,  son  principal  moyen  d'action  sera  une 
Revue  à  laquelle  les  organisateurs  donneront  une 
étendue  et  une  documentation  de  tout  premier  ordre. 

L'AZOTE.  Qu\  pouvait  deviner,  lorsque  le  chimiste 
anglais  Rullierford,  en  1772,  découvrait  et  isolait 
Vazote  ou  nifrogèney  qui  entre  pour  les  quatre  cin- 
quièmes dans  la  composition  de  notre  atmosphère, 
que  ce  gaz  incolore,  inodore,  insipide  et  inerte,  était 
le  maître  absolu  du  monde  vivant? 

.  Car  il  est  l'élément  essentiel  de  toutes  les  matières 
alimentaires  qui  entretiennent  ia  vie,  et  la  base  fon- 
damentale de  tous  les  explosifs  qui  donnent  la  mort. 
Une  substance  n'est  pleinement  nutritive  que  si  elle 
contient  de  l'azote  organique,  et  il  n'existe  guère  de 
produits  explosifs  qui  ne  doivent  cette  propriété  à  la 
présence  du  nître. 

Trois  sources  d'azote  subvenaient  seules  naguère 
aux  besoins  de  la  culture  de  l'alimentation  et  de 
l'industrie  :  les  matières  organiques,  animales  ou 
végétales,  les  sels  ammoniacaux  qui  en  sont  une  dé- 
composition et  les  nitrates  naturels  ou  salpêtres  du 
Chili  qui  en  fournissaient  la  plus  grande  partie. 

La  source  illimitée  d'azote  gazeux  qui  flotte  dans 
l'atmosphère  n'était  pas  exploitée  ou,  plutôt,  on  ne 
savait  pas  l'exploiter.  C'est  ce  qui  faisait  dire,  dès  le 
mois  de  janvier  1915,  à  un  de  nos  savants,  plus  offi- 
ciel que  bien  renseigné,  que  les  Allemands,  étant 
privés  de  nitrate,  seraient  en  peu  de  temps  réduits 
à  notre  merci.  Affirmation  qui  était  de  nature  à  pro- 
voquer chez  les  chefs  militaires  une  confiance  dan- 
gereusement téméraire. 
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Je  mVfTnrcnî.  h  rpfte  (^poffîie.  pnr  ton?  les  mnvpr»**. 
de  df^fnlîre  refte  illnsînn.  cnr  fe  snvnis  cjne  les  Alle- 
mnnds  nvni>Tvt  depuis  T*^^^  rf^snln.  srAre  nn  prnrf^dé 
TTnher.  In  fixation,  sons  forme  de  nîtrnte,  de  Tn/o+f» 
ntmosnh^rKîiiP.  T,a  r>ni<:?nnîe  sorif^tr^  de  In  Bnâhrhe 
Avilir)  (^9  T,ndw'îcrshnrpn.  sur  îe  T^hîn.  en  nvnît  f^fé 
IMnitlifrî^e.  nnr^s  dp  lon^ne^  et  nntientps  rpf^bprrhes. 

A  fTiiel  nrîx  ponvnit  ]iii  rpvpnir  \n  fnbrîrnîîon  svn- 
th^tirfne  de  res  nitrnfp?  ryiiî  r  hpsoîn  d'une  înterven- 
tîon  abondante  de  flnide  f^tertrirr^ie? 

Nons  ne  îe  savions  qu'imparfaitement.  Maîs  nons 
avons  annrîs  denids,  par  les  nnMi^'atîons  allemandes, 
giTe,  grAre  h  des  perfectîonnempnts  successifs.  îe 
pHx  de  fabrication  de  ce  produit,  dont  la  mat^^re 
premîi^re  est  de  valeur  nulle,  pnlsfyn'elle  provient  de 
Tafr,  est  tombf^  tr^s  bas  :  ce  q^^.\  devient  excessive- 
ment s^rave.  surtout  pour  Ta  nr^  s -guerre. 

Les  loTirnanx  allemands  nrf^tendent  ^^^^  re  y)^\\ 
est  de  r?0  nfpnnîsrs  le  kilo  d'azote  f\\^.  Bien  entenîlu, 
nons  n'avons  aiicim  moyen  de  îe  vérifier,  ni  de  le 
garantir. 

Or,  avant  la  prnerre,  le  Tcîlo  d'azote  nîtrîrfne  du 
CbîM  valait,  rendn  h  Livemnol.  è  Tîambonrsf  on  à 
Diinkerrfne.  environ  1  fr.  50.  An.lonrd'bnî,  par  suite 
de  la  cbprt4  des  frets,  nons  le  payons  pins  de  quatre 
francs.  Et  je  dois  ajonter  qne  nons  avons  monté,  en 
qnclqnes  points  de  la  France,  des  fabriques  d'explo- 
sifs par  le  procédé  d'Hnber.  mais  sans  être  parvenus, 
à  beaucoup  prés,  au  prix  avancé  par  nos  ennemis. 
Si  nous  admettons  qu'ils  disent  la  vérité,  les  consé- 
quences en  seront  incalculables.  Car  non  seulement 
ils  n'auront  plus  besoin  de  demander  au  Chili  les 
800.000  tonnes  qui  étaient  nécessaires  à  leur  indus- 
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trie  et  surtout  à  leur  agriculture,  maïs  encore  ils 
deviendront,  par  suite  de  l'écart  entre  1  fr.  50  et 
30  pfennigs,  les  fournisseurs  du  monde  entier,  en 
nitrate  artificiel. 

La  production  chilienne  était  évaluée  à  3  millions 
de  tonnes,  d^une  valeur  de  700  millions  de  francs  en- 
viron. Un  demi-millier  de  navires  étaient  affectés 
à  leur  transport.  Le  Chili  sera  privé  de  sa  principale 
source  de  revenus. 

Mais  ce  n'est  là  que  le  côté  très  secondaire  de  la 
question. 

Dans  la  culture  moderne  intensive,  le  sol  n'est  que 
le  support  des  récoltes;  la  matière  première  de  ces 
récoltes,  c'est  l'engrais.  Et,  de  tous  les  engrais,  le 
plus  onéreux  était  l'engrais  azoté.  Tandis  que  les 
éléments  phosphatés  et  potassiques  valaient  à  peine 
40  centimes  le  kilo,  il  fallait  payer,  ai-Je  dit,  l'azote 
1  fr.  50  au  minimum.  C'est  à  ce  prix  que  les  Alle- 
mands achetaient  les  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses de  Marseille  que  nous  avions  la  sottise  de 
leur  vendre  et  les  sulfates  d'ammoniaque  de  leurs 
distillations  de  houille. 

La  formule  de  l'agriculture  scientifique  allemande 
était  :  ((  N'exporte  pas  ton  azote,  ne  déboise  pas  tes 
forêts  qui  sont  un  réservoir  très  riche  de  terre  azo- 
tée. »  Leurs  produits  agricoles  d'exportation  étaient 
l'alcool,  le  sucre,  la  bière,  etc.,  qui  ne  contiennent 
pas  ou  ne  contiennent  que  très  peu  d'azote.  Avec 
l'azote  à  0  fr.  30,  voire  même,  si  l'on  veut,  à  0  fr.  50, 
cette  formule  aura  vécu.  Par  contre,  ils  auront  la 
faculté  de  doubler  leurs  rendements  déjà  si  élevés 
en  blé,  en  pommes  de  terre,  en  betteraves,  en  four- 
rages. Gonséquemment,  ils  produiront  du  bétail  — 
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gui  est,  lui  aussi,  de  la  matière  azotée  —  à  très  bon 
compte.  Ils  pourront  non  seulement  nourrir  aisé- 
ment leur  population,  si  dense  qu'elle  soit,  mais 
exporter  une  masse  énorme  de  denrées  alimen- 
taires. 

Aucun  des  bouleversements  économiques  produits 
par  la  guerre  n'atteindra  en  gravité  de  répercussion 
les  effets  de  cette  situation  nouvelle. 

Avons-nous  un  moyen  de  parer  ce  nouveau  coup 
de  massue  de  la  science  allemande?  Assurément 
ouï. 

J'ai  dit  que  la  synthèse  du  nitrate  s'obtient  par  de 
l'énergie  électrique.  Les  Allemands  la  réalisent  sur- 
tout avec  de  la  houille;  nous  pouvons,  nous,  la  pro- 
duire avec  des  chutes  hydrauliques,  c'est-à-dire 
moins  cher  encore.  Quant  aux  perfectionnements  du 
procédé  Haber  ou  de  tout  autre,  nous  arriverons  bien 
à  les  découvrir.  Nous  pourrons  donc,  aussi  bien  que 
les  Allemands,  fabriquer  de  l'azote  nitrique  à  bon 
marché  pour  les  terres  françaises. 

Mais  là  encore  on  se  heurte  à  l'obstination  du  parti 
socialiste  à  faire  refuser  aux  demandeurs  les  conces- 
sions de  chutes  d'eau,  tout  aussi  bien  que  de  char- 
bonnages. 

Quelles  que  soient  les  opinions  et  les  préférences 
de  nos  compatriotes  pour  tel  ou  tel  parti  politique, 
la  logique  inexorable  m'oblige  à  répéter  que,  si  nous 
manquons  de  charbon,  si  un  jour  notre  agriculture 
est  ruinée  par  la  concurrence,  c'est  à  ces  doctrinaires 
que  nous  le  devrons.  En  toutes  choses  le  programme 
de  nos  collectivistes  semble  avoir  été  dicté  par  les 
Allemands. 
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Voilà  les  questions  qui  devraient  nous  obséder  snns 
relâche  en  face  de  l'avenir  et  former  Tobjet  de  nos 
lectures  assiilues. 

Ecrivains,  philosophes,  sociologues,  courriéristes, 
académiciens,  maîtres  de  la  plume  et  virtuoses  de  la 
pensée,  faisant  relâche  à  vos  hautes  conceptions  Ima- 
ginatives, parlez  donc  quelquefois  de  Tazote. 


VIIÏ 
LES   DOCUMENTS 

L'homme,  si  instruit  fût-il,  qui,  à  Tépoque  ac- 
tuelle, aurait  la  fatuité  de  vouloir  tirer  de  son  propre 
fonds  tout  ce  qui  concerne  sa  profession  pourrait  être 
considéré  comme  un  insensé,  d'abord  parce  qu'il  est 
impossible  de  tout  apprendre,  ensuite  et  surtout 
parce  qu'une  foule  d'autres  hommes  travaillent  de 
leur  côté  le  même  sujet,  le  fouillent,  l'approfondis- 
sent et  en  font  jaillir  des  nouveautés  incessantes. 
Celui  qui  les  ignore  se  met  en  état  d'infériorité;  c'est 
malheureusement  le  cas  d'un  très  grand  nombre. 

Nous  dévoras  déclarer  que  généralement  nos  pro- 
ducteurs français  s'enquièrent  peu  des  travaux  de 
leurs  concurrents  étrangers,  et  que  comme  ces  der- 
niers, notamment  les  Allemands,  se  livrent  métho- 
diquement à  un  travail  soutenu  de  recherches  et  de 
documentation,  il  arrive  un  moment  où  leur  supé- 
riorité devient  indiscutable  et  bientôt  écrasante. 

C'est  le  propre  de  l'empirisme  et  de  la  routine  de 
considérer  un  mode  de  fabrication  ou  un  produit 
comme  déflnitifs,  alors  qu'une  évolution  ininterrom- 
pue est  la  loi  qui  la  régit.  Toute  nation  dont  les 
producteurs  ne  sont  pas  convaincus  de  cette  vérité 
est  condamnée  à  se  laisser  dominer  économiquement 
par  l'étranger. 

J'ai  passé  une  longue  période  de  ma  carrière  d'în- 


l'usink  165 

génieur  à  étudier  au  loin  les  procédés  d'industries 
déterminées,  et  ce  qui  toujours  m'a  le  plus  étonné, 
ce  sont  moins  les  essais  et  les  mises  au  point  des 
procédés  perfectionnés  que  j'y  ai  rencontrés,  que 
l'ignorance  et  l'incrédulité  où,  de  retour  en  France, 
je  trouvais  enracinés  les  exploitants  des  mêmes  fa- 
brications. Tels  industriels  considéraient  comme  des 
chimères,  ou  comme  des  essais  à  peine  ébauchés,  des 
appareils  en  marche  courante  depuis  dix  années  à 
l'étranger;  tels  autres  s'acharnaient  péniblement  à 
des  problèmes  depuis  longtemps  résolus  en  Alle- 
magne. Enfin,  le  plus  grand  nombre  ne  faisaient  ni 
recherches  ni  essais,  se  croyant  parvenus  à  la  con- 
naissance terminale  de  leur  profession.  Aux  uns 
comme  aux  autres  manquait  la  documentation  jour- 
nalière qui  leur  eût  ouvert  les  yeux. 

Quand  on  a  pour  concurrents  des  producteurs 
d'une  maîtrise  aussi  affirmée  dans  le  domaine  de  la 
science  appliquée,  il  est  bien  dangereux  de  ne  point 
connaître  les  travaux  auxquels  ils  la  doivent. 

Mais  au  travers  de  l'effrayante  profusion  d'écrits 
qui  pullulent  sur  tous  les  sujets  et  dans  des  langues 
diverses,  la  documentation  pratique  apparaît  comme 
une  tablature  singulièrement  ardue.  Gomment  s'y 
reconnaître  et  trouver  ce  qui  vous  est  utile  dans  ce 
déluge  de  livres  et  de  périodiques  de  toutes  sortes? 
Et  si  l'on  en  forme  une  bibliothèque  qui  ne  tarde 
pas  à  devenir  touffue,  comment  trouver  à  point 
nommé  le  renseignement  précis  dont  on  a  besoin? 

Ces  questions  ont  donné  naissance  à  des  méthodes 
qui  peuvent  nous  guider  avec  certitude  et  sans  perte 
de  temps.  Je  ne  veux  parler  ici  que  de  la  documen- 
tation technique;  la  documentation  commerciale  se 
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réclamant  de  moyens  un  peu  différents.  En  atten- 
dant que  nos  écoles  supérieures  mettent  ces  prin- 
cipes dans  leurs  programmes  d'enseignement,  il  im- 
porte aux  intéressés  de  savoir  comment  ils  doivent 
procéder. 

On  peut  citer  comme  un  modèle  l'organisation  que 
J'ai  vue  fonctionner  dans  la  gigantesque  fabrique  de 
matières  colorantes  de  F.  Bayer,  à  Leverkusen,  près 
de  Cologne,  où  Ton  voit  une  bibliothèque  de  12.000 
volumes  techniques  dans  laquelle  affluent  300  jour- 
naux et  revues  scientifiques  de  tous  pays.  Une  salle 
de  lecture  lui  est  contiguë  à  l'usage  des  ingénieurs, 
chimistes  et  employés  de  rétablissement.  Un  comité 
permanent  de  bibliothécaires  polyglottes  dépouille 
toute  cette  littérature  et  avise  par  écrit,  jour  par 
jour,  chaque  service  des  livres  ou  articles  qui  peu- 
vent l'intéresser  (i). 

Voilà  pour  les  publications  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée.  Mais  en  outre  il  est  nécessaire  à  toute 
exploitation  industrielle  de  quelque  importance  de 
posséder  un  service  d'informations  bibliographiques 
recueillies  hors  de  l'établissement,  attendu  qu'une 
entreprise  quelle  que  soit  son  ampleur  ne  saurait 
recevoir  tout  ce  qui  paraît  sur  les  questions  qui  l'in- 
téressent. La  coimaissance  de  l'anglais  et  de  l'alle- 
mand est  indispensable  pour  ces  recherches  qui  sup- 
posent d'autre  part  que  le  centre  industriel  et  scien- 
tifique où  l'on  réside  est  pourvu  de  cette  littérature. 

A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  déplorer  l'indigence  et 
la  dispersion  des  éléments  d'investigations  techni- 


(1)  L* Allemagne  au   Travail  et  lea  Derniers  Progrès  de 
l* Allemagne. 
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ques  où  Dous  sommes  réduits  dans  notre  pays,  mémo 
dans  la  capitale.  Nos  bibliothèques  scientifiques  sont 
insuffisamment  dotées  et  nul  ne  sait  si  les  docu- 
ments qui  manquent  dans  l'une  se  trouvent  dans  une 
autre.  l)e  là,  des  pertes  de  temps  incalculables  ou 
plutôt  l'abandon  de  toutes  recherches. 

La  question  d'une  organisation  méthodique  pour 
mettre  à  la  disposition  des  travailleurs  toutes  les 
sources  existantes  d'informations  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin  a  été  résolue  en  Allemagne  à  l'aide  de 
classifications  laborieusement  établies  et  publiées  à 
Leipzig,  et,  aux  Etats-Unis,  grâce  aux  innombrables 
brochures  documentaires  éditées  et  gratuitement  dis- 
tribuées par  le  bureau  officiel  des  renseignements 
techniques  et  scientifiques  de  Washington.  La  docu- 
mentation que  l'on  peut  ainsi  se  procurer  en  Amé- 
rique dépasse  en  précision  et  en  universalité  tout  ce 
qui  a  été  fait  ailleurs  et  s'étend  à  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine. 

En  France,  la  récolte  des  sources  de  documents 
n'a  guère  été  faite  jusqu'ici  que  par  des  institutions 
privées,  notamment  par  V Association  pour  l'Avance- 
ment des  Sciences,  la  Société  d'Encouragement  à 
rindustrie,  par  la  Documentation  Scientifique  Indus- 
trielle et  Commerciale,  fondée  par  M.  Jules  Garçon, 
qui  publie  une  revue  périodique  Bulletin  et  Chroni- 
que documentaire,  et  encore  par  le  Mois  Scientifique 
et  Industriel,  créé  par  l'admirable  organisateur  qu'é- 
tait l'ingénieur  Paul  Renaud,  dont  la  mort,  dans  la 
fleur  de  son  âge,  doit  être  considérée  comme  une 
profonde  perle  pour  notre  pays. 

Il  serait  assurément  souhaitable  qu'un  de  nos  mi- 
nistères se  chargeât  d'une  création  d'ensemble,  em- 
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brassant  la  nomenclature  de  toutes  les  connaissances 
et  de  toutes  publications  qui  y  apportent  leur  contri- 
bution, autrement  dit  un  office  central  de  documen- 
tation. Mais  il  y  aurait  chimérique  espoir  à  en  pré- 
voir la  réalisation;  notre  système  d'administration 
étant  incompatible  avec  tout  plan  d'ensemble. 

Les  intéressés  ne  doivent  donc  compter  que  sur 
eux-mêmes  pour  combler  cette  lacune.  Et  alors,  en 
admettant  quïls  se  soient  constitué  un  réservoir  de 
documents  sous  la  forme  d'ouvrages,  de  catalogues, 
de  coupures,  de  sommaires  et  indications  abrégées, 
ou  de  simples  titres  d'ouvrages  ou  d'articles,  il  s'agit 
d'en  établir  et  d'en  tenir  à  jour  le  répertoire. 

Ainsi  le  répertoire  doit  contenir  nettement  sépa- 
rés : 

!*•  Le  catalogue  des  ouvrages  de  la  bibliothèque 
de  l'établissement  ; 

2**  Le  catalogue  des  publications  où  existent  des 
documents  intéressant  l'exploitation  et  le  lieu  où  elles 
se  trouvent; 

3"  Le  catalogue  des  catalogues  des  firmes  indus- 
trielles ; 

4"  Le  catalogue  des  coupures  d'articles; 

5"*  Le  catalogue  des  plans  et  dessins  qu'il  peut  être 
utile  de  consulter. 

Tous  ces  catalogues  doivent  être  tenus  à  jour  en 
partie  double,  c'est-à-dire  composés,  dans  une  pre- 
mière partie,  de  l'énoncé  alphabétique  des  matières, 
et,  dans  la  seconde,  de  celui  des  noms  d'auteurs. 

On  a  imaginé,  pour  les  grandes  bibliothèques,  des 
classifications  par  fiches  avec  numération  décimale. 

La  classification  décimale  est  réalisée  à  l'aide  de 
numéros  devant  être  placés  dans  un  ordre  rigoureu- 
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sèment  déterminé  et  se  prêtant  cependant  à  une 
intercalation  qui  n'en  trouble  pas  Tordre;  ces  nu- 
méros sont  formés  à  l'aide  des  dix  chiffres  arabes 
ou  par  des  signes.  C'est  le  système  Melvil  Dewey, 
généralement  considéré  comme  le  plus  parfait  qui 
existe.  Absolument  indiqué  pour  l'ordre,  la  préci- 
sion et  la  rapidité  de  recherches  dans  les  grandes 
bibliothèques,  il  présente  moins  d'intérêt  dans  les 
collections  de  documents  appartenant  à  des  entre- 
prises particulières.  Sa  connaissance  et  son  manie- 
ment ne  demandent  à  être  familiers  qu'aux  biblio- 
thécaires de  ces  entreprises  qui  ont  à  faire  des  recher- 
ches dans  les  librairies  publiques  qui,  toutes,  de- 
vraient l'adopter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présence  d'un  technicien 
chargé  et  responsable  du  service  de  la  documentation 
s'impose  dans  toutes  les  exploitations  importantes, 
les  seules  d'ailleurs  dont,  après  le  bouleversement 
actuel,  l'avenir  soit  assuré. 

C'est  un  service  à  créer  et  à  tayloriser  comme  tous 
les  autres.  Soigneusement  rempli  par  le  titulaire  et 
fréquemment  consulté  par  le  chef  et  les  collabora- 
teurs, il  est  la  source  certaine  pour  l'entreprise  de 
progrès  rémunérateurs. 


IX 
SI  J'ÉTAIS  OUVRIER 

Sî,  au  lieu  d'être  un  vieil  ingénieur  retiré  qui  rie 
Fusine  ne  se  rappelle  plus  que  les  trente-cinq  ans 
qu'il  y  a  travaillé  et  regarde  aujourd'hui  avec  une 
pliilosopbie  désintéressée  l'avenir  incertain  que  notre 
sagesse  ou  nos  sottises  nous  réservent^  si,  dis-je, 
j'étais  un  ouvrier  encore  jeune  et  résolu  à  me  faire 
de  ma  profession  le  meilleur  sort  possible,  je  souliai- 
terais  d'abord  d'avoir  reçu  une  bonne  instruction  pri- 
maire, puis  un  apprentissage  complet  de  mon  métier, 
car  la  société  me  devrait  ces  deux  choses,  et  je  de- 
vrais à  la  société  de  m'y  être  formé  consciencieuse- 
ment à  ma  profession. 

Muni  de  ce  bagage,  je  me  ferais  embaucher  dans 
quelque  atelier  que  j'aurais  soigneusement  choisi, 
non  pas  dans  un  de  ces  ateliers  mal  tenus  et  étriqués 
où  le  matériel  est  si  vieux  et  si  démodé  qu'on  se 
rend  bien  compte  que  la  maison  ne  saurait  être  pros- 
père et  le  personnel  bien  rémunéré;  je  me  souvien- 
drais de  ce  dicton  américain  qu'il  n'y  a  que  les  in- 
dustries bien  outillées  qui  puissent  payer  de  gros 
salaires;  mais  j'entrerais  dans  une  grande  usine 
bien  construite,  propre,  aérée  et  munie  des  perfec- 
tionnements les  plus  récents  de  l'industrie  moderne. 
Là.  du  moins,  je  me  maintiendrais  en  bonne  santé, 
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et  J'aurais  plaisir  à  travailler  avec  des  machines 
à  grand  rendement  et  d'un  maniement  facile. 

Je  n'aurais  aucune  crainte  qu'on  ne  m'y  acceptât 
pas,  si  je  connais  bien  mon  métier,  car  les  artisans 
qui  connaissent  bien  leur  métier  sont  rares.  Et  parce 
que  je  serais  de  ceux-là,  je  demanderais  à  ôtre  payé 
d'après  le  travail  que  je  ferais  sortir,  estimant  qu'il 
est  de  toute  justice  que  l'homme  qui  produit  beau- 
coup soit  mieux   rémunéré  que  celui  qui   produit 
peu.  Et  si  le  patron  ne  voulait  pas  consentir  à  me 
traiter  ainsi,  je  le  quitterais  sans  hésiter,  parce  qu'un 
chef,  qui  ne  comprendrait  pas  que  son  intérêt  est 
de  donner  à  chacun  selon  ses  œuvres,  n'est  pas  digne 
de  me  commander.  Et  si,  d'autre  part,  je  me  trou- 
vais au  milieu  de  camarades  hostiles  à  la  diversité 
des  salaires  ou  qui   prétendent  qu'il   ne   faut   pas 
enrichir  leur  patron  par  un  travail  trop  assidu,  je 
n'aurais  aucune  peine  à  leur  démontrer  qu'ils  sont, 
les  premiers,  victimes  de  cette  variété  de  malthu- 
sianisme. 

«  Supposons,  leur  diraîs-je,  que  tous  les  ouvriers 
Industriels  et  agricoles  d'un  pays  adoptent  cette 
théorie,  il  en  résulterait  deux  alternatives  :  ou  bien 
les  patrons,  ne  produisant  qu'à  un  prix  très  élevé, 
seraient  vaincus  par  la  concurrence  étrangère  et  fer- 
meraient successivement  boutique,  et  alors  les  ou- 
vriers seraient  jetés  sur  le  pavé,  ou  bien,  tous  les 
patrons,  produisant  à  un  prix  de  revient  très  élevé, 
les  produits  ou  denrées  monteraient  à  un  taux  si 
exorbitant  que  môme  les  salaires  les  plus  forts  ne 
seraient  qu'un  leurre.  La  réllexion  la  plus  simpliste 
montre  que  l'argent  n'a  pa^  par  lui-môme  une  valeur 
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absolue  :  il  n'est  qu'un  instrument  de  mesure  entre 
les  prix  des  ol)jels.  Un  salaire  de  4  francs  peut  être 
avantageux  dans  un  pays  ou  les  objets  nécessaires  à 
la  vie  sont  bon  marché.  Mais  si  ces  ol^ets  sonl  trois 
fois  plus  chers,  un  salaire  de  10  francs  sera  un  sa- 
laire de  famine.  Dans  un  pays  ou  peisunne  ne  pro- 
duirait rien,  tout  le  monde  mourrait  de  laim. 

«  Le  seul  moyen  pour  que  la  vie  ne  soit  pas  trop 
chère  est  que  chacun  dans  sa  sphère  produise  autant 
qu'il  peut.  iNe  le  voyons-nous  pas  en  ce  moment? 
Les  campagnards  sont  au  front,  donc  la  culture  est 
négligée  et  les  récoltes  sont  déiicitaires;  les  usines 
travaillent  pour  la  guerre  au  lieu  de  fabriquer  des 
objets  de  consommation;  dès  lors,  tout  a  munté  à 
des  prix  fantastiques.  Cette  situation  s'aggravera  de 
plus  en  plus  tant  qu'il  en  sera  ainsi  et  elle  se  main- 
tiendra après  la  guerre  si  la  production  n'est  pas 
rendue  intensive,  parce  que  toutes  les  fabrications 
seront  grevées  d'impôts  dont  nous  n'avons  encore 
qu'une  très  faible  partie.  » 

Mais  si  j'étais  ouvrier,  je  n'admettrais  pas  que  le 
patron  bénéficiât  seul  de  la  haute  productivité  de 
mon  travail,  et  je  refuserais  délibérément  mes  servi- 
ces à  celui  qui  n'en  tiendrait  pas  compte.  Ainsi,  je 
m'insurgerais  aussi  bien  contre  l'employeur  trop  ra- 
pace  que  contre  les  camarades  qui  voudraient  que  les 
laborieux  ne  fussent  pas  plus  payés  que  les  fai- 
néants. 

Je  me  renseignerais  soigneusement  sur  la  manière 
dont  les  choses  se  passent  dans  les  pays  étrangers, 
tout  aussi  bien  dans  ceux  où  l'industrie  est  prospère 
que  dans  ceux  où  elle  est  languissante,  et  je  consta- 
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teraîs  ce  fait  notoire  et  logique  que  la  situation  des 
travailleurs  est  d'autant  meilleure  que  les  exploi- 
tants sont  plus  riches.  N'est-il  pas  de  toute  évidence 
que  si  le  pafron  est  aussi  gueux  que  ses  ouvriers,  il 
ne  peut  pas  leur  compter  des  journées  avantageuses. 
Les  grandes  cités  américaines,  d'une  part,  et  la  ville 
portugaise  de  Sétubal,  de  l'autre,  forment  les  deux 
termes  opposés  de  cette*  proposition. 

Nul  n'est  plus  ardent  au  gain  que  l'ouvrier  des 
Etats-Unis,  et  ne  comprend  avec  plus  d'intelligence 
ses  véritables  intérêts.  S'il  ne  dort  pas  sur  la  be- 
sogne, il  entend  qu'elle  lui  soit  payée  cher,  moyen- 
nant quoi  il  admet,  il  souhaite  même  que  son  patron 
s'enrichisse  largement;  car  il  sait  que  plus  il  y  aura 
d'industriels  opulents  et  plus  il  se  créera  d'usines 
nouvelles  :  conséquemment,  ses  bras  feront  prime. 

Par  contre,  rien  n'est  plus  pitoyable  que  ce  qui  se 
passe  à  Sétubal;  c'est  un  exemple  h  citer  souvent. 

Ce  port  est  renommé  pour  la  prodigieuse  quantité 
de  sardines  que  l'on  y  pèche  à  quelques  milles  du 
rivage.  Toute  la  population  y  vit  de  la  sardine  et 
l'on  ne  compte  pas  moins  de  soixante  fabricants  de 
conserves.  Malheureusement,  ils  sont  perpétuelle- 
ment en  conflit  avec  leurs  ouvriers  et  avec  les  pê- 
cheurs. La  pêche  est.  de  sa  nature,  capricieuse.  Est- 
elle médiocre  :  les  fabricants  paient  cher  la  sardine, 
ni  eux,  ni  les  pêcheurs,  ni  les  ouvriers  ne  font  leurs 
affaires.  Le  poisson  abonde-t-il  :  aussitôt  les  ouvriers 
se  mettent  en  grève  par  jalousie  de  ce  que  pourra 
gagner  le  patron.  Dès  lors,  les  pêcheurs  ne  trouvent 
pas  l'écoulement  de  leurs  sardines,  puisque  les  usi- 
nes sont  sans  main-d'œuvre;  le  poisson  pourrît  et 
tout  le  monde  y  perd.  Et  voilà  pourquoi,  à  Sétubal, 
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aucun  pêcheur  n'est  à  son  aise,  fort  peu  de  fabricant» 
de  conserves  s'enrichissenî,  aucun  ouvrier  ne  gagne 
en  moyenne  plus  de  75  francs  par  mois.  Ainsi  en 
advient-ii  quand  on  écoute  Tenvie,  pernicieuse  con- 
seillère. 

Si  j'étais  ouvrier,  je  réfléchirais  chaque  Jour  à 
toutes  ces  questions,  puis  j'agirais  conformément  à 
mes  réflexions,  et  je  crois  que  je  m'en  trouverais 
bien. 


X 

UNE  USINE  MODÈLE 

Pour  terminer  ce  chapitre,  je  ferai  avec  d'autant 
plu5  (le  plaisir  la  description  sommaire  d'une  usine 
modèle  que  cet  établissement,  non  d'ailleurs  encore 
achevé  mais  déjà  en  marche,  est  une  usine  française. 

Je  puis  déclarer  qu'après  avoir  visité  les  plus  énor- 
mes manufactures  qui  soient  au  monde,  je  n'en  con- 
nais guère  qui  la  dépassent  comme  étendue,  et  je 
n'en  vois  aucune  qui  l'égale  comme  perfection. 

Son  propriétaire,  qui  possède  déjfi  un  de  nos  plus 
importants  ateliers  de  construction  d'autos,  avait  ré- 
solu, depuis  une  demi-douzaine  d'années,  d'installer 
des  ateliers  plus  vastes  encore,  du  môme  genre,  à 
proximité  de  Lyon,  assez  loin  cependant  de  l'agglo- 
mération urbaine  pour  pouvoir  disposer  d'un  terrain 
d'une  superficie  pour  ainsi  dire  illimitée. 

Patiemment,  en  plusieurs  années,  il  réussît  h  réunir 
des  parcelles  morcelées  et  à  constituer,  à  7  kilomètres 
de  la  ville,  un  tènement  complètement  plat  de 
350  hectares. 

L'usine  telle  qu'il  Ta  conçue,  et  telle  qu'il  est  en 
voie  de  l'achever,  occupe  un  rectangle  de  150  hec- 
tares. Los  petits  Mes  sont,  nord  et  sud,  les  grands 
côtés,  est  et  ouest.  Les  agrandissements  sont  prévus 
à  rouest  tandis  que  le  côté  est,  en  dehors  des  150  hec- 
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tares,  est  destiné  à  des  restaurants  et  lieux  de  repos 
pour  le  personnel,  à  des  parcs  à  jeux,  ombrages, 
colonies  ouvrières,  etc. 

Sur  trois  des  pans  de  Tusine  régnent  de  larges 
avenues  plantées  d'arbres.  Le  petit  côté  de  l'enclos 
mesure  800  mètres,  le  grand  2  kilomètres  environ. 

Voici-  les  principales  caractéristiques  de  l'installa- 
tion. Elle  est  divisée  comme  un  damier,  de  l'est  à 
l'ouest,  par  des  rues  A,  B,  G,  D,  etc.;  du  nord  au  sud, 
par  des  avenues,  1,  2,  3,  etc.  Chacune  de  ces  artères 
est  large,  uniformément,  de  30  mètres.  Toutes  sont 
sillonnées  ainsi  que  les  ateliers  par  une  ou  plusieurs 
voies  de  largeur  normale,  qui  se  détachent  de  la 
partie  sud  où  existe  à  l'intérieur  du  rectangle  un 
vaste  faisceau  dejriage  sur  lequel  les  trains,  arrivant 
entiers,  sont  décomposés  en  leurs  unités  que  des  loco- 
motives électriques  conduisent  aux  divers  compar- 
timents de  l'usine,  où  Ton  compte  déjà  75  kilomètres 
de  voie  normale,  et  où  l'on  en  mesurera  120  lorsque 
tous  les  ateliers  seront  terminés.  Il  existe,  en  outre, 
un  grand  développement  de  voies  de  60  centimètres, 
desservies,  elles,  par  les  tracteurs  à  moteur. 

L'exploitant  a  réussi  à  dégeler  le  P.-L.-M.  et  à  en 
obtenir  deux  concessions  peu  ordinaires  :  la  pre- 
mière, que  la  susdite  gare  de  triage  soit  classée,  non 
comme  un  embranchement  particulier,  mais  comme 
une  gare  de  marchandises  de  la  ligne;  la  seconde, 
que  le  matin  trois  trains  complets  amènent  de  trois 
directions  les  ouvriers,  et  que  le  soir  les  mômes 
trains  les  remmènent  vers  leurs  domiciles  respectifs. 
Depuis  plusieurs  mois  ce  service  de  va-et-vient  fonc- 
tionne régulièrement. 

Le  régime  de  travail  adopté  pour  tous  est  la  jour- 
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née  anglaise.  Personne  ne  quitte  l'usine  à  midi.  A 
cette  heure  un  lunch  est  servi  h  tout  le  personnel 
dans  l'immense  réfectoire  construit  en  dehors  de 
l'usine.  L'organisation  y  est  si  bien  taylorisée  que 
2.600  ouvriers  et  employés  y  sont  servis  en  moins 
d'une  demî-heure. 

Le  bâtiment  de  la  direction  et  des  services  de 
toutes  sortes  s'élève  h  droite  de  l'entrée  principale  à 
peu  près  au  milieu  du  grand  côté  est  de  l'usine.  Les 
directeurs,  ingénieurs,  préparateurs,  dessinateurs  et 
employés  occupent,  au  premier  étage,  une  immense 
salle  commune,  qui  a  aujourd'hui  80  mètres  de  lon- 
gueur sur  25  mètres  de  large  —  elle  est  destinée  à 
mesurer  150  mètres  de  long.  —  Dans  cette  salle  et  au 
milieu  de  sa  longueur  se  dresse  une  grande  cage 
vitrée  adossée  au  mur  de  l'est;  ce  sont  les  bureaux 
des  chefs  qui  ont  ainsi  sous  les  yeux  tout  leur  per- 
sonnel. 'Derrière  le  vitrage,  en  dehors  de  l'enceinte 
de  ce  bâtiment,  se  trouveront  les  pièces  ou  salons 
pour  recevoir  les  étrangers.  Chaque  personne  ainsi 
appelée  n'a  donc  que  quelques  pas  à  faire  pour  se 
trouver  en  contact  avec  le  visiteur. 

Le  service  téléphonique  mérite  une  mention  par- 
ticulière, car  il  a  été  étudié  pour  remédier  aux  retards 
classiques  de  nos  téléphones  publics  à  répondre  aux 
appels.  Il  y  a  dans  l'usine  environ  250  postes  télé- 
phoniques correspondant  à  une  cabine  standart.  On 
peut  dire  que  chaque  chef  de  service  ou  de  poste, 
chaque  contremaître  a  son  appareil.  Seulement  il  lui 
est  interdit  d'y  recourir  lui-même.  La  consigne  est, 
pour  quiconque  veut  téléphoner,  d'écrire  sur  une 
fiche  ce  qu'il  a  à  dire  puis  de  sonner  un  Jeune  boy, 
dont  Tunique  fonction  est  d'accourir  à  cet  appel  et 
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de  demander  la  communication.  Celle-ci  obtenue,  le 
boy  lit  au  correspondant  le  contenu  de  la  note.  Si 
cette  communication  exige  une  réponse  ou  un  col- 
loque, alors  seulement  l'employé  s'applique  aux 
oreilles  le  récepteur  et  converse.  Ainsi,  s'il  y  a  des 
retards  dans  les  réponses-  aux  appels,  c'est  le  boy, 
dont  le  temps  a  peu  de  valeur,  qui  le  perd,  tandis 
que  l'employé,  dont  les  minutes  sont  plus  précieuses, 
poursuit  sa  besogne  et  ne  s'énerve  jamais  devant 
un  appareil  muet. 

Les  ateliers  sont  trop  étendus  et  trop  dispersés 
pour  que  les  membres  de  la  direction  centrale  s'y 
rendent  à  pied;  aussi  trouvent-ils  continuellement, 
devant  la  porte  des  bureaux,  des  automobiles  à  mise 
en  marche  automatique  pour  circuler  dans  toutes  les 
parties  do  l'usine. 

Le  grand  atelier  d'usinage,  large  de  45  mètres, 
aura,  une  fois  terminé,  500  mètres  de  longueur  —  ac- 
tuellement seulement  250.  îl  est  entièrement  meublé 
de  machines-outils  américaines  à  grand  rendement. 

Plusieurs  particularités  frappent  le  visiteur.  La 
construction,  en  béton  armé,  est  éclairée  par  des  toi- 
tures assez  élevées  en  dents  de  scie.  Les  machines 
sont  mues  par  moteurs  électriques,  soit  individuelle- 
ment, soit  par  groupes.  Il  règne  dans  tous  les  ateliers 
une  profusion,  inusitée  en  France,  d'appareils  de  ma- 
nutentions :  ponts  roulants,  grues  électriques,  grues 
automotrices  sur  rails,  etc.  Nulle  part  on  n'a  lésiné 
sur  la  place  aux  appareils.  Tous  les  ateliers  sont 
chauffés  à  la  vapeur  par  des  conduites  courant  le 
long  des  murs. 

Une  équipe  spéciale  de  manœuvres  est  chargée  de 
l'enlèvement  des  rognures  métalliques.  A  cet  effet. 
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ces  manœuvres  circulent  constamment  à  travers  Tate- 
lier  en  poussant  de  petits  chariots  à  quatre  roues 
dans  lesquels  ils  chargent  des  copeaux  toujours  de 
môme  composition  dans  le  mi^me  chariot,  puis  em- 
mènent îe  véhicule  plein  à  l'une  des  extrémités  de 
l'atelier  et  le  versent  dans  une  trémie  sous  laquelle 
passe  un  wagon  du  P.-L.-M.,  qui  se  trouve  ainsi  auto- 
matiquement chargé.  On  voit  là  alignées  plusieurs 
trémies,  qui  reçoivent  chacune  des  déchets  d'un  mé- 
tal diiïérent.  Le  pesage  de  ces  déchets  est  également 
automatique. 

Il  va  sans  dire  que  le  trajet  que  suivent  les  pièces 
à  usiner  dans  tous  les  ateliers  est  rigoureusement 
méthodique. 

Des  dispositions  aussi  soigneusement  étudiées  ré- 
gnent dans  tous  les  b«îtiments,  dont  chacun  possède 
sa  destination  propre,  et  par  consécjuent  se  trouve 
spécialement  construit  en  conséquence,  tels  celui  du 
travail  du  bois  avec  ses  aspirateurs  et  son  cyclone 
à  poussière;  la  fonderie  où,  suivant  la  méthode  amé- 
ricaine, les  moules  à  couler  sont  extrêmement  rap- 
prochés et  dans  l.iquelle  on  remarque  de  nombreux 
malaxeurs  et  meulolons  pour  le  sable  et  les  maté- 
riaux d'habiilnge  des  moules;  la  forge  où  règne  une 
imposante  rangée  de  marteaux-pilons,  dont  le  plus 
puissant  est  de  30  tonnes;  de  tons  côtés  des  appareils 
électriques  de  levage  et  de  transport  h  grande  vitesse. 
Les  fours  à  réchauffer  sont  tous  surmontés  d'un 
générateur  à  vapeur,  qui  utilise  les  chaleurs  perdues. 
Ce  sont  ces  chaudières  qui,  notamment,  fournissent 
te  chauffage  h  tous  les  ateliers.  La  force  motrice  pour 
l'usine  est  apportée  du  dehors  par  un  courant  pro- 
venant d'une  centrale  génératrice  d'électricité.  Récem- 
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ment  on  montait  le  bâtiment  de  Vemboutîssage  et  on 
y  installait  à  mesure  toute  une  série  de  presses  à 
emboutir  rjébnrqnc^ps  d'Amérique. 

Dans  chaque  bâtiment  se  trouve  un  laboratoire 
d'essai  des  matériaux  traités  dans  ce  secteur.  De  plus 
un  laboratoire  central,  situé  dans  le  grand  hall  de  la 
direction,  contrôle  les  travaux  de  ces  laboratoires  par- 
ticuliers. 

A  l'extrémité  sud  de  rusîne.  prés  du  faisceau  des 
voies  de  triage,  se  dresse  un  pylône,  en  béton  armé, 
de  25  métrés  de  haut,  qui  supporte  un  réservoir  d'eau, 
circulaire,  de  500  mètres  cubes. 

La  disposition,  l'accès  et  les  moyens  de  manuten- 
tion dans  les  magasins  de  matières  premières  et  de 
produits  mi-tlnis  ou  achevés  mériteraient  une  étude 
attentive.  Car  il  y  a  là  de  très  intéressants' principes 
à  recueillir. 

D'ailleurs  l'organisation  de  toute  Tusine  se  réclame 
complètement  de  la  méthode  Taylor  la  plus  ortho- 
doxe. Pour  s'en  rendre  absolument  maître,  M.  Ber- 
liet  a  envoyé  successivement  aux  Etats-Unis  ses  prin- 
cipaux chefs  de  services  spéciaux  étudier  ce  qui  s'y 
fait  de  mieux  dans  chacune  des  branches  de  son  in- 
dustrie, et  c'est  à  la  suite  de  ces  visites  que  les  plans 
d'ensemble  d'abord  et  de  chaque  ateiier  ensuite  ont 
été  élaborés  et  si  possible  perfectionnés. 

Actuellement  l'usine  nouvelle,  comme  celle  qui 
préexiste  dans  la  ville,  travaille  à  peu  près  exclusi- 
vement pour  la  défense  nationale;  mais  le  projet  de 
la  direction  est  de  ne  fabriquer  qu'une  seule  voiture 
et  probablement  un  seul  camion,  toutes  les  pièces 
étant  standardisées  et  interchangeables. 

Le  montage  des  véhicules  se  fera  sur  tapis  roulant, 
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comme  chez  Ford;  mais  cet  atelier  n'est  pas  encore 
monté.  Il  est  à  remarquer,  dès  à  présent,  que  cet  éta- 
blissement français  occupe  une  surface  d'un  tiers 
plus  vaste  que  les  usines  Ford.  Tous,  ceux  qui  ont 
visité  les  célèbres  ateliers  de  Détroit  savent  que  Ford 
est  aujourd'hui  gêné  par  le  manque  de  place  et  obligé 
de  construire  en  hauteur  faute  de  pouvoir  s'étendre 
en  superficie. 

Quel  homme  est  le  chef  de  cette  gigantesque  ins- 
tallation? Bien  que  Français  pur  sang,  il  est  de  type 
et  de  mentalité  complètement  américain.  C'était,  il 
y  a  vingt-cinq  ans,  un  petit  fabricant  de  chapeaux 
en  province,  qui  s'est  élevé  progressivement,  grâce 
à  son  intelligence,  mais  surtout  à  un  esprit  d'orga- 
nisation et  une  fermeté  extraordinaires  au  plus  haut 
échelon  de  notre  industrie  nationale.  Quand  sa  nou- 
velle usine  sera  terminée  —  quoiqu'on  puisse  affir- 
mer qu'elle  ne  le  sera  jamais,  parce  que  sa  capacité 
d'extension  est  pratiquement  indéfinie  —  on  ne 
pourra  rien  trouver  en  France  qui  puisse  lui  être 
comparé.  Gomme  tous  les  hommes  à  grande  réussite, 
ce  chef  est  le  niaître  absolu  de  son  entreprise  dans 
laquelle  est  investi  un  capital  de  75  millions,  actions 
et  obligations. 

Et  ses  collaborateurs?  La  plupart  ont  été  formés 
chez  lui;  il  a  du  reste  dans  l'usine  même  une  école 
d'apprentissage  à  plusieurs  degrés  très  remarquable. 
De  plus  la  maison,  qui  a  son  imprimerie,  et  une  riche 
bibliothèque  technique  française  et  étrangère,  publiiB 
chaque  quinzaine  im  bulletin  scientifique,  technique 
et  économique,  rédigé  par  son  haut  personnel. 

Comme"  je  demandais  au  maître  s'il  avait  pour 
ingénieurs  des  élèves  de  nos  grandes  écoles  il  m'a 
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répondu  :  «  Rarement;  car  j'aime  mieux  les  former 
à  ma  manière,  suivant  les  méîliudes  amc^ricaines,  qui 
y  répontloîil  mieux.  1!  me  (uni  avant  tout  pour  cha- 
que compartiment  des  spécialistes  et,  à  la  tôle,  des 
organisateurs. 

«  Nos  écoles  secondaires  françaises  n'habituent  pas 
leurs  élèves  à  mettre  volontiers  la  main  à  la  pale. 
Quant  à  nos  grandes  écoles,  il  leur  mnn(|ue  des  cours 
d'organisation  scientifique  des  usines  et  d'adminis- 
tration des  atîaires.  » 

En  serait-il  donc  du  taylorisme  comme  naguère  de 
l'électricité  industrielle?  On  attendit  pour  l'ensei- 
gner en  France  que  les  meilleures  places  fussent  pri- 
ses par  des  ingénieurs  électriciens  suisses...  ou  alle- 
mands. 


CHAPITRE  IV 


Le  Coup  d'Épaule 
américain 


L'épée  américaine  n'a  jamais 
été  dégainée  que  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté;  elle  n'a  ja- 
mais été  rengainée  qu  'après  la 
victoire , 

Walteb  Bsrry 
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UAMÉRiQUE  ET  LA  FRANCE 

Tous  les  reproches  concernant  notre  situation 
d'avant-guerre  ont  disparu  comme  par  enchante- 
ment, le  jour  où  on  nous  a  vus  à  l'œuvre  dans  notre 
action  militaire.  On  ne  saurait  croire  le  retentisse- 
ment et  l'effet  moral  produits  dans  le  monde  par  la 
victoire  de  la  Marne  et  les  autres  batailles  soutenues 
victorieusement  par  nos  armées.  C'a  été  une  révéla- 
tion tant  parmi  les  neutres  que  parmi  les  autres 
belligérants  et  je  crois  bien  pouvoir  ajouter  aussi 
dans  le  sentiment  de  nos  ennemis. 

Malheureusement,  la  bonne  renommée  n'est  pas 
tout  pour  un  pays,  il  faut  encore  que  ce  pays  sache 
se  créer  une  .existence  matérielle  confortable. 
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LA  PRODUCTION  Lofsque  la  guerre  sera  terminée, 
FRANÇAISE.  nous    serons,    au   point    de   vue 

économique,  dans  une  situation  évidemment  peu 
brillante;  nous  aurons  perdu,  malheureusement, 
un  grand  nombre  de  nos  meilleurs  travailleurs; 
leur  héroïsme  aura  beaucoup  servi  à  donner 
de  la  gloire  à  notre  pays,  mais  leurs  bras  et  leurs 
cerveaux  ne  seront  plus  là  pour  nous  aider  à  conti- 
nuer la  lutte  économique  qui  se  produira  entre  tous 
les  peuples;  nous  aurons  éprouvé,  outre  des  pertes 
de  vies  d'hommes,  des  pertes  matérielles  formida- 
bles ;  nous  aurons  à  reconstituer  des  régions  dévas- 
tées par  la  guerre.  Ce  sera  là  un  travail  herculéen; 
enfin,  nous  aurons  une  dette  publique  dont  la  révé- 
lation nous  fait  déjà  frémir. 

Nous  ne  nous  rendons  pas  très  bien  compte  au- 
jourd'hui de  ce  que  sera  cette  situation  économique 
et  financière,  parce  qu'il  existe  actuellement  une  sorte 
de  prospérité  factice  qui  provient  de  ce  que  nous 
avons  en  ce  moment  un  banquier  payant  à  bureaux 
ouverts,  avec  des  emprunts,  avec  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire; de  mois  en  mois,  cette  circulation  fiduciaire 
augmente,  de  telle  sorte  que,  quand  cette  prospérité 
factice  aura  disparu,  lorsqu'on  ne  touchera  plus  d'al- 
locations, lorsque  la  solde  militaire  de  deux  millions 
d'hommes  cessera,  lorsque  enfin  on  n'aura  plus  pour 
client  cet  Etat  qui  fait  de  grosses  commandes  pour 
les  besoins  de  la  guerre,  lorsqu'on  se  trouvera  en  face 
de  la  dette  monstrueuse,  nous  nous  heurterons  à  une 
situation  qui  ne  ressemblera  en  rien  à  cette  prospé- 
rité artificielle. 

Alors  se  produira  ceci  ;  nous  manquerons  de  ma- 
tières premières  et  de  produits  fabriqués,  nous  se- 
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rons  bourrés  de  commandes  pour  la  reconstruction 
de  notre  pays  et  nous  n'aurons  môme  plus  les  objets 
nécessaires  pour  vivre. 

Nous  serons  obligés  d'en  demander  la  majeure  par- 
tie à  l'étranger.  Or,  c'est  une  grande  faute  de  n'avoir 
pas  su  maintenir  nos  productions,  alors  que  nous 
voyions  l'Allemagne  vivre  depuis  quatre  ans  sur 
ses  propres  ressources,  avec  une  population  deux  fois 
supérieure  à  la  nôtre.  Gela  doit  nous  donner  à  réflé- 
chir, car  la  France  devrait  pouvoir  s'alimenter  et  se 
passer  des  autres  pays. 

En  ce  qui  concerne  notre  sous-sol,  par  exemple, 
on  peut  demander  à  n'importe  quel  prospecteur,  à 
n'importe  quel  géologue,  il  répondra  qu'il  n'est  pas, 
sauf  en  combustibles,  plus  stérile  que  celui  de  l'Alle- 
magne; cependant,  notre  production  en  toute  espèce 
do  minerais  est  incomparablement  inférieure  pour  la 
raison  que  les  Allemands  ont  des  mines  qu'ils  exploi- 
tent, tandis  que  nous  laissons  dormir  les  nôtres.  Et 
pourquoi  cela?  Parce  que,  depuis  de  nombreuses  an- 
nées, on  ne  nous  en  accorde  pas  l'exploitation!  Lors- 
que les  événements  redeviendront  normaux,  nous 
nous  trouverons  en  présence  de  ce  fait  singulier 
que  nous  aurons  une  législation  minière  considérée 
comme  caduque  parce  qu'elle  est  trop  ancienne,  et 
que  nous  n'en  avons  pas  établi  une  nouvelle  qui  nous 
permettrait  d'exploiter  notre  sous-sol.  La  France, 
depuis  quinze  ans,  n'a  aucun  régime  minier.  Il  y  a 
actuellement  au  Ministère  des  Travaux  Publics  plus 
de  quatre  cents  demandes  de  concessions  qui  dorment 
d'un  profond  sommeil  dans  les  cartons,  depuis  des 
années.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  à  peu 
près  deux  cents  demandes  ont  été  présentées  qui  n'ont 
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reçu  aucune  espèce  de  réponse.  Or,  quand  la  guerre 
sera  finie,  ce  dont  nous  aurons  le  plus  besoin,  ce  sont 
les  malicres  premières. 

C'est  par  le  Iravail  qu'on  peut  obtenir  la  reconsti- 
tution du  capital  détruit.  0"^^'^  que  soit  la  concep- 
tion qu'oji  ait  sur  Téconornie  politique,  il  n'y  a  que 
deu\  mnyons  pour  un  peuple  de  s'enrichir  :  ou  bien 
travailIfM'  de  façon  productive,  ou  bien  piller  son 
voisin.  Par  conséquent,  l'important  pour  nous,  après 
la  guerre,  sera  d'avoir,  en  même  temps  que  les  ma- 
tières premières,  des  instruments  de  travail.  Tout  ce 
qu'on  pourra  nous  dire,  tous  les  encouragements  qu'on 
pourra  nous  donner,  si  nous  sommes  dans  l'impos- 
sibilité d'exploiter  nos  richesses  nationales,  de  par 
une  législation  absente,  seront  lettre  morte,  attendu 
qu'on  ne  peut  pas  dire  à  un  homme  de  travailler  si 
on  ne  lui  met  rien  dans  la  main. 

Si  nous  passons  de  la  France  aux  pays  alliés, 
nous  y  voyons  deux  grands  pays  :  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis.  L'Angleterre  présente  une  situation  toute 
parti/^ulière  parce  qu'elle  se  compose  d'une  île  et  de 
colonies  d'ime  richesse  incalculable,  et  qu'elle  possède 
une  marine,  la  première  de  toutes.  Les  Anglais  se 
tireront  d'afTaire  avec  leur  marine  et  leurs  colonies, 
ainsi  qu'avec  leurs  énormes  manufactures  qui  n'au- 
ront pas  subi  les  atteintes  des  actuelles  dévastations. 

AUX  Passons  aux  Etats-Unis  :  les  Etats- 

ÉT ATS- UNIS.  Unis  forment  un  continent  dont  la  ri- 
chesse productive  est  incalculable;  on  peut  dire  que 
dans  ce  pays  on  a  absolument  de  tout;  on  y  manque 
si  peu  de  quoi  que  ce  soit,  qu'en  ce  moment,  si  nous 
vivons,  si  nous  mangeons,  c'est  grâce  à  eux.  Le  pre- 
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mier  remerciement  que  nous  avons  à  leur  faire  est  de 
bien  vouloir  se  restreindre  alin  qu<3  nous  puissions 
vivre.  _ 

Les  Etals-Unis  ont  aussi  un  avantage  sur  beau- 
coup d'autres  pays  ;  ils  ont  une  ailiiiiiahle  Cuiislilu- 
tion;  je  n'enlends  pas  dire  ici  qu'ils  ont  une 
admirable  constitution  physique  cuuune  nous  pou- 
vons nous  en  rendre  compte  en  vuyant  les  soldats 
qu'ils  nous  envoient,  mais  une  admirable  Constitu- 
tion politique. 

Cent  trente  années  d'un  développement  ininter- 
rompu ont  lortillé  les  Américains  dans  Taniuor  de       ^ 
leur  Constitution  politique,  la  plus  pai laite  que  des  €tf^ 
hommes  libres  se  soient  jamais  donnée. 

Quand  un  homme  trouve  chez  nous  l'existence 
mesquine,  quand  il  en  a  assez  de  la  misère,  parfois 
de  la  tyrannie,  quand  il  aspire  à  des  horizons  plus 
étendus,  quand  il  a  soif  d'un  avenir  que  ses  devan- 
ciers lui  ont  fait  entrevoir  gros  de  séduisantes  pro- 
messes, il  s'emoarque  pour  l'Ainérique.  Là  un  champ 
merveilleux  s'ouvre  à  ses  aptitudes  diverses,  a  son 
activité. 

Le  sol  des  Etats-Unis  possède,  sur  son  immense 
étendue,  tout  ce  qu'un  pays  peut  souhaiter  de  res- 
sources naturelles  et  en  (juanlités  |)Our  ainsi  dire 
illimitées.  S*agil-il  de  productions  agricoles?  iJe  nou- 
velles terres,  sous  tous  les  climats,  s'ollreiit  sans 
cesse  à  de  nouveaux  exploitants  :  coton,  céréales, 
bois,  maïs,  sucres,  pâturages,  fruits  et  légumes  de 
Californie,  tabac  de  Virginie;  le  monde  entier  est 
leur  tributaire. 

S'agit-il  de  richesses  minérales?  Leur  sous-sol  en 
recèle  de  toutes  sortes  :  houille,  anthracite,  pétrole, 
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gaz  naturels,  minerais,  cuivre,  gîtes  ferrugineux,  sou- 
fre natif,  pliosphates  fossiles  et  ces  métaux  rares  que 
i'industrie  moderne  appelle  de  plus  en  plus  à  une 
utilisation  rationnelle  grâce  à  la  houille  blanche  plus 
abondante  aux  Etats-Unis  qu'en  toute  autre  con- 
trée. 

Exaltées  par  la  vue  de  tant  de  richesses  à  cueillir, 
l'activité,  la  confiance,  l'audace  de  ce  peuple  ne  con- 
naissent plus  de  limites.  Il  s'est  fait  des  ressources 
de  son  pays  une  conception  qui  touche  à  l'idolâtrie. 

Ne  dites  jamais  à  un  Américain  qu'une  matière 
première,  découverte  ailleurs,  manque  aux  Etats- 
Unis  :  il  ne  vous  croirait  pas. 

Ainsi,  ce  développement  prestigieux  de  l'Union 
américaine  s'explique  par  trois  causes  :  l'admirable 
système  de  gouvernement  qui  la  régit,  la  sélection 
des  individus  qui  l'ont  peuplée,  les  incalculables  ri- 
chesses que  le  sol  offre  à  exploiter  (1). 

La  mentalité  fondamentale  de  l'Américain  est 
l'amour  de  son  pays;  c'est  par  là  qu'il  a  formé  un 
grand  peuple. 

L'INDUSTRIE  L'exameu  de  l'Allemagne  nous  mon- 
ALLEMANDE.  [j-q  une  Origine  bien  différente.  Les 
Allemands  ont  commencé  par  être  très  pauvres, 
très  modestes;  puis,  comme  ils  se  trouvaient  être 
les  voisins  d'une  nation  de  proie  qui  s'appelait  la 
Prusse,  ils  se  sont  laissés  envahir  par  celte  nation 
qui  a  du  reste  le  talent,  depuis  deux  siècles  et  demi, 
de  toujours  vivre  par  la  guerre  au  détriment  de  ses 
voisins;  et,  grâce  à  ce  voisinage,  grâce  à  cette  accom- 


(1)  Etals-Unis  —  France^  par  Victor  Cambon. 
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modatîon  qu'ils  ont  faîte  de  leur  propre  nature  à  la 
Prusse,  ils  sont  arrivés  à  ôtre  victorieux  dans  des 
guerres  successives,  depuis  le  premier  Empire.  Et  ce 
sont  ces  victoires  qui  ont  fait  d'eux  un  peuple  abso- 
lument impérialiste.  Mais,  simultanément,  c'était  un 
peuple  laborieux,  et  c'est  ce  point  de  vue  que  j'envi- 
sage, parce  que  c'est  le  seul  qui  nous  intéressera 
dans  l'avenir.  Pour  le  moment,  la  guerre  effroyable 
qui  ensanglante  le  monde  développe  en  eux  la  bar- 
barie que  vous  savez,  mais  lorsque  la  guerre  aura 
pris  fin,  ils  retrouveront  les  qualités  qui  avaient  fait 
d'eux  un  peuple  éminemment  commercial  et  indus- 
triel en  même  temps  que  d'une  productivité  agricole 
extraordinaire. 

Ils  ont  fait  régner  la  science  d'une  façoa  régu- 
lière, suivie,  dans  toutes  les  affaires  industrielles  et 
agronomiques;  ils  n'ont  rien  abandonné  au  hasard  ou 
à  la  routine.  Au  point  de  vue  commercial,  ayant 
organisé  leur  industrie  de  telle  façon  qu'ils  eus- 
sent les  meilleures  conditions  pour  exporter  les  pro- 
duits avec  lesquels  ils  s'enrichissaient,  ils  ont  étudié, 
avec  la  réflexion  qui  est  le  propre  de  leur  tempéra- 
ment, les  meilleures  conditions  d'associations  entre 
producteurs  et  vendeurs  et  les  meilleures  conditions 
de  vente  qui  pussent  être  imaginées.  La  caractéris- 
tique des  Allemands  est,  après  avoir  beaucoup  réflé- 
chi, de  se  conformer  toujours  aux  déductions  et  d'aller 
jusqu'au  bout  avec  toutes  les  conséquences  qui  s'en- 
suivent. Ils  sont  arrivés  à  déterminer  que  la  meil- 
leure usine  pour  faire  un  produit  quelconque  était 
la  grande  usine;  que  la  meilleure  organisation  in- 
dustrielle était  la  fusion  des  intérêts  les  uns  avec  les 
autres  et  pas  du  tout  la  liberté  que  nos  éconamistes 
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classiques  français  ont  tant  vantée;  l'association  y 
est  pour  aînsî  dire  obligatoire  entre  les  produc- 
teurs d'un  m^me  pompnrtîmont  de  production. 

Ils  ont,  en  nru^me  temps,  déterminé  les  meilleurs 
mnvens  pnnr  vendre  un  produit  non  pas  par  une 
habileté  personnelle  pins  srrande  que  d'autres,  ni  par 
le  cbnrme  qu'ils  n'ont  Jamais  possédé,  mais  par  une 
véritable  srienre  de  la  vente.  Et  comme  ils  ont  tou- 
jours suivi  les  conséquences  de  la  doctrine  et  des 
expériences  qui  avaient  réns«î.  ils  les  ont  appliquées 
invariablement  dans  le  monde  entier. 

Ces  cboses  ont  besoin  d'être  dites  pour  démontrer 
la  nécessité  qui  sMmpose  aux  Français  de  toutes  pro- 
fessions de  réfléchir,  de  calculer,  de  prévoir  et  de 
travniller  en  commun,  sans  quoi  un  grand  nombre 
de  nos  sociétés  industrielles  ne  seront  plus_  viables 
et  sont  dés  à  présent  condamnées  à  une  fin  pro- 
chnine.  Que  chacun  s'efforce  de  n'être  point  de 
celles-là. 

L'INDUSTRIE  L'industrie  américaine  a  une  tout 
AMÉRICAINE,  autre  allure.  Elle  a  commencé  à  être 
alimentée  par  des  matières  premières  d'une  abon- 
dance et  d'une  facilité  d'extraction  remarquables; 
elle  n'a  donc  pas  eu  besoin  de  les  économiser;  par 
contre,  elle  s'est  fout  de  suite  trouvée  aux  prises  avec 
la  rareté  de  mnin-d'œiivre.  malgré  une  immigration 
d'hommes  qui  allait  toujours  croissant;  mais  comme, 
d'autre  part,  la  productivité  croissait  encore  plus 
vite,  FAmérique  a  toujours  été  à  court  de  main- 
d'œuvre.  Possédant  des  matières  premières  en  sura- 
bondance et  de  la  main-d'œuvre  en  déficit,  elle  a 
gaspillé   ses  matières   premières   et   économisé   sa 
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main-d'œuvre.  L'économie  de  main-d'œuvre  a  tou- 
jours été  la  préoccupation  des  Américains,  tandis  que 
c'est  seulement  depuis  quelque*  années  qu'ils  ont 
commencé  à  rationner  les  matières  premières,  tout 
en  en  augmentant  le  rendement  par  rapport  au  capi- 
tal employé  et  à  la  main-d'œuvre  disponible.  La  ca- 
ractéristique de  l'industrie  américaine  est  que  chaque 
chef  d'industrie,  comme  chaque  ouvrier,  cherche,  par 
tous  les  moyens  possibles,  à  accroître  le  rendement 
de  son  travail.  Naturellement,  le  machinisme  a  été 
l'instrument  de  cette  augmentation;  c'est  pourquoi 
nous  voyons  que  la  mécanique  a  pris  aux  Etats-Unis 
une  importance  et  a  atteint  surtout  une  perfection 
qui  fait  notre  stupéfaction. 

Cette  question  a  préoccupé  la  plupart  des  grands 
hommes  d'affaires  américains  et  a  fait  l'objet  d'étu- 
des prolongées  et  attentives,  surtout  de  la  part  d'un 
homme  dont  le  nom  est  sur  toutes  les  lèvres,  FTédérîc 
Taylor. 

LE  Frédéric  Taylor  a  voulu  mettre  sous 

TAYLORISME,  une  forme  doctrinale,  dans  une  sorte 
de  code,  à  la  suite  d'expériences  nombreuses  et  pro- 
longées, le  moyen  de  faire  rendre  au  bras  humain  et 
à  la  machine  le  maximum  de  ce  qu'ils  peuvent  rendre 
dans  des  conditions  données;  à  la  machine,  sans  >'in- 
quîéter  de  sa  fatigue,  et  à  l'homme,  au  contraire,  en 
s'înquiétant  scrupuleusement  de  sa  fatigue;  il  s'agit 
de  ne  jamais  faire  faire  à  un  homme  un  mouvement 
inutile  au  but  proposé  et  d'imposer  à  la  machine 
le  maximum  de  ce  qu'elle  peut  produire. 

Quand  on  visite  ces  usines  aménagées  rationnelle- 
ment aux  Etats-Unis,  et  elles  sont  innombrables,  on 
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est  frappé  des  soins  minutieux  avec  lesquels  sont 
répartis  au  personnel  l'éclairage,  la  propreté,  la  ven- 
tilation, le  chauffage  et  m(^me.  en  été,  le  refroidisse- 
ment des  locaux.  L'influence  de  ces  éléments  sur  la 
•^anté  des  travailleurs  et  sur  la  valeur  en  quantité  et 
en  qualité  de  leur  travail  a  été  reconnue  considérable. 

Ainsi,  non  seulement  les  ateliers  sont  alimentés 
constamment  d'air  filtré  et  chauffé  en  hiver,  mais, 
pendant  les  chaleurs  de  l'été,  ce  même  air  est  ramené 
artificiellement  à  une  température  de  15  à  18  degrés 
par  des  canalisations  réfrigérées.  La  promenade  la 
plus  agréable  que  l'on  puisse  faire  à  New- York  ou 
Philadelphie  par  une  Journée  de  grosse  chaleur  est 
la  visite  d'une  manufacture. 

Aucun  des  adversaires  de  Taylor  n'a  signalé  cette 
attention  humanitaire  qui  procède  au  premier  chef 
de  l'application  de  sa  méthode. 

Celui  qui,  avant  la  guerre,  alors  que  nous  connais- 
sions mal  nos  ennemis,  aurait  prétendu  que  cette 
hostilité  est  une  suggestion  allemande  eût  été  trai*é 
de  visionnaire.  Aujourd'hui  que  tout  le  monde  a  pu 
apprécier  leurs  procédés,  leurs  préparatifs  cauteleux 
en  temps  de  paix,  leurs  efforts  tenaces  à  substituer 
Içs  productions  allemandes  aux  nôtres,  on  se  refusera 
sans  doute  moins  à  tenir  cette  opinion  pour  exacte. 
On  sait  quelle  influence  exerçait  la  sozialdérao- 
kratie  germanique  sur  nos  organisations  ouvrières. 
Or,  quand  on  voit  les  résultats  prodigieux  qu'as- 
sure à  toute  entreprise  une  taylorisation  bien  conçue 
et  judicieusement  exécutée,  on  comprend  que  l'intérêt 
manifeste  des  Allemands  était  de  nous  empêcher 
d'adopter  des  méthodes  qui  nous  auraient  permis  de 
concurrencer  leurs  industries. 


^ 


LE  COUP  D'ÉPAULE  AMÉTIICAIN  193 

Tout  porte  h  rroîre  qu'ils  s'y  sont  emplovf^s  et 
In  sn£rîrp>tîon  survit  à  In  niplure  rîps  rolntions.  Tl  fnnl 
rernnnnîfre  on  mi^mo  tpmp>  (fiiVIle  o>t  enirplonne 
^vnce  h  des  erreurs  commises  ici  et  là  par  quelques 
pn  Irons. 

Pnrmî  ceux  qui  ont  essayé  le  ?y?t6me  Taylor,  cer- 
tnins  ont  érhoué  fnnîe  rlMnlellîaenre  et  de  ténnrité, 
soit  de  leur  pnrt,  soit  de  leurs  sous-ordres:  d'nulres, 
au  confrnire.  ont  réus«;î  et  même  trop  bien.  Il  est 
alors  arrivé  que  l^s  salaires  du  personnel  faylorîsé 
se  sont  trouvés  tellemont  arcru?  par  les  primes  à  la 
produpfinn  que  les  patrons  ont  été  épouvantés  de 
rénnrmîté  de  res  rémunérations  et  qu'ils  ont  nrbî- 
trairement  diminué  le^  prix  de  base  et  les  prîmes. 
Quirnnque  a  opéré  ainsi  a  détruit  de  ses  propres 
main?  le  merveilleux  instrument  de  prospérité  qu'est 
le  système  Taylor,  par-re  qu'il  a  égoî^tement  faussé 
In  ponreption  de  son  créateur,  la  pensée  maîtresse  de 
Taylor  étant  que  le  surcroît  de  production  profite 
aussi  équitablement  h  l'employé  qu'à  l'employeur. 

A  cause  de  l'efTroyable  destruction  de  vies  bumaî- 
nes  qui  s'arromplit.  une  plus  erande  produrtivîté  in- 
dividuelle s'imposera.  Le  moment  sera  venu  d'appli- 
quer la  formule  américiiine  : 

«  Ne  faîtes  jamais  faire  à  un  homme  un  travail  qui 
peut  être  exécuté  par  une  machine.  » 

Qui  se  complète  de  celle-ci  : 

«  Organisez  vos  services  âe  telle  sorte  fjue  personne 
ne  se  fatigxie  à  des  mouvements  inutiles,  but  de  Vex- 
ploitation,  » 

Et  une  telle  organisation  peut  s^appîiquer  à  tout. 

13 
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Un  intéressant  exemple  de  taylorîsntîon  pratique  est 
celui  qu'a  donné  le  capitaine  d'artillerie  retraité  Hal- 
lat,  qui  avait  utilisé  ses  loisirs,  avant  la  guerre,  à 
étudier  le  taylorisme  pour  en  faire  Tapplication  dans 
ses  champs  ou  ateliers.  Rappelé  au  service,  il  a  été 
mis  à  la  tôte  des  jardins  militaires  de  Saint-Germain- 
en-Laye.  On  lui  a  donné  un  certain  nombre  d'hom- 
mes estropiés  à  la  guerre,  de  valétudinaires,  de  conva- 
lescents, et  une  assez  grande  quantité  de  terrain  à 
cultiver;  les  gens  qu'il  avait  sous  ses  ordres  apparte- 
naient, les  uns  à  des  professions  sédentaires,  d'autres 
à  des  métiers  manuels;  parmi  eux  on  comptait  aussi 
des  maraîchers  et  des  jardiniers. 

A  un  moment  donné,  il  s'agissait  de  planter  des 
choux.  II  a  alors  divisé  le  terrain  comme  il  faut  le 
faire  pour  planter  des  choux,  puis  a  réparti  ses 
hommes  et  a  dit  à  ceux  qui  n'y  connaissaient  rien  ; 
«  Vous  allez  venir  avec  moi  et  vous  allez  planter  des 
choux  sous  mes  ordres.  »  Ceux  qui  connaissaient  la 
culture  ont  dit  :  «  Nous  savons  comment  nous  y 
prendre.  » 

—  Vous  savez,  c'est  très  bien  :  alors  vous  allez 
les  planter  à  votre  guise,  moi  je  vais  les  faire  planter 
suivant  mes  idées. 

II  a  alors  distribué  les  gens  qui  ne  savaient  pas 
planter  des  choux  de  la  façon  suivante  :  un  homme 
marchait  devant  le  long  d'un  cordeau,  donnait  un 
coup  de  pioche  à  des  endroits  déterminés;  derrière 
lui  en  venait  un  autre  avec  un  plantoir  qu'il  enfon- 
çait dans  le  sol  ameubli  par  le  précédent;  derrière 
ces  deux  hommes  un  troisième  qui,  portant  un  pa- 
nier rempli  de  plants  de  choux,  en  mettait  un  dans 
chaque  trou;  derrière  lui  venait  un  autre  travailleur 
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qui,  arec  un  instrument,  fermait  le  trou,  puis,  der- 
rière encore,  un  porteur  d'arrosoir  pour  donner  un 
peu  d'eau  à  chaque  plant;  enfin,  un  dernier  travail- 
leur muni  d'un  râteau  aplanissait  le  terrain.  Celui 
qui  tenait  le  panier  avait  à  sa  disposition  un  aide 
qui,  chaque  fois  que  le  panier  était  vide,  le  rempla- 
çait par  un  panier  plein  sans  le  déranger  de  la  ligne 
de  travailleurs;  de  même  pour  celui  qui  était  chargé 
d'arroser  :  on  avait  un  tonneau  monté  sur  une 
brouette  et  à  mesure  que  l'arrosoir  se  vidait,  l'aide 
le  remplaçait.  Plusieurs  équipes  travaillaient  de  îa 
même  façon. 

Pendant  ce  temps,  les  jardiniers  ae  profession 
plantaient  aussi  leurs  choux.  Or  il  arriva,  dès  le 
premier  jour,  lorsqu'on  compara  le  travail,  homme 
par  homme,  de  ceux  qui  savaient  planter  des  choux 
et  de  ceux  qui  n'en  avaient  jamais  planté,  que  ces 
derniers  avaient  fait  trois  fois  plus  de  besogne  que 
les  premiers. 

Voilà  en  quoi  consiste  le  taylorisme,  même  appli- 
qué au  plantage  des  rhoux! 

L'AIDE  Les  Américains  nous  auront  rendu  un 
MILITAIRE,  grand  service  s'ils  arrivent  à  propager 
cette  méthode  parmi  nous,  parce  qu'elle  nous  permet- 
tra de  sortir  de  nos  vieilles  habitudes  en  prenant  les 
leurs.  Mais  avant  de  nous  donner  leurs  habitudes  de 
travail,  ils  vont  nous  aider  à  )eter  hors  de  nos  fron- 
tières l'ennemi  qui  nous  étreint.  Sur  ce  point,  je 
voudrais  bien  inspirer  au  cœur  de  chacun  la  recon- 
naissance profonde  que  nous  leur  devons  pour  cette 
aide  militaire  qu'ils  vont  nous  apporter. 

P«ndant  das  années,  Ids  Américains  ont  été  pour 
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nous  des  neutres  bienveillants,  nous  prodiguant  leur 
travail  pour  nous  procurer  des  instruments  de  com- 
bat. Puis  un  jour  est  venu  où  ils  sont  devenus  non 
seulement  des  auxiliaires,  mais  des  alliés  puissants 
et  généreux.  Quelle  ne  doit  pas  être  notre  reconnais- 
sance vis-à-vis  de  ces  hommes,  lorsque  nous  réflé- 
chissons à  Tacte  que  des  millions  d'Américains  ont 
accompli!  Imaginons  par  la  pensée  ces  hommes  d'af- 
faires de  Chicago  ou  bien  ces  fermiers  du  Far- 
West  dont  la  profession  pacifique  est  de  faire  pousser 
du  blé  et  de  gagner  des  dollars,  ces  hommes  qui  pen- 
saient couler  toute  leur  vie  dans  la  sécurité  la  plus 
complète,  ayant  Thahitude  du  confortable  dont  nous 
n'avons  aucune  idée,  ni  dans  nos  villes,  ni  dans  nos 
campagnes,  pensant  que  rien,  dans  leur  vie,  ne  serait 
troublé  par  des  événements  extérieurs;  imaginons 
ces  hommes  transportés  tout  d'un  coup  dans  cette 
conception  nouvelle  de  la  guerre  européenne.  L'Eu- 
rope, pour  eux,  qu'est-ce  que  c'était?  Un  continent 
vieilli  dans  lequel  grouillait  un  tas  de  peuples  qu'ils 
ne  connaissaient  pas,  une  espèce  de  manteau  d'Arle- 
quin de  gouvernements  de  toutes  sortes  avec  des  ha- 
bitudes désuètes,  des  outils  surannés  et  dont  ils  ne 
s'inquiétaient  guère  de  recevoir  des  nouvelles  ou  de 
vagues  produits.  Tout  d'un  coup,  à  l'appel  du  Prési- 
dent (out-puissant  de  leur  république,  ils  se  sont  dé- 
cidés à  partir  pour  l'Europe,  à  traverser  l'Atlantique, 
à  prendre  les  armes  pour  défendre  un  pays  ou  un 
certain  nombre  de  pays  menacés  par  la  tyrannie,  par 
l'impérialisme  d'un  autre  peuple. 

Voilà  ces  hommes  qui  se  lèvent,  prennent  les  ar- 
mes et  qui,  habitués  à  l'indépendance,  se  plient  à  uno 
discipline  militaire  qu'ils  n'ont  janasis  connue.  Il»  dé- 
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barquent  chez  nous.  Pour  combien  de  temps?  Ils  ne 
savent  :  deux  ans,  trois  ans,  plus  peut-être.  Pendant 
tout  ce  temps,  ils  ne  reverront  ni  leur  pays,  ni  leurs 
enfants,  ni  leurs  femmes;  pendant  ce  temps,  ce  sera 
peut-être  pour  eux  la  ruine.  Croyez- vous  qu'il  y  ait 
quelque  chose  au  monde  de  plus  extraordinaire? 

Ainsi  nous  nous  trouvons  en  présence  de  ces  hom- 
mes qui  ont  réfléchi,  qui  ont  admis  comme  une  chose 
naturelle  de  défendre  un  peuple  contre  un  autre 
peuple  qui  voudrait  Tasservir.  N'oublions  pas  qu'au 
point  de  vue  politique  les  Américains,  malgré  toute 
leur  audace,  sont  les  gens  les  plus  réfléchis;  ce  n'est 
pas  parce  qu'on  leur  ordonne  une  chose  qu'ils  la 
font,  ils  la  font  d'eux-mêmes,  ils  se  condamnent 
volontairement  à  la  discipline  qu'ils  ont  résolu  d'ac- 
cepter. Et  ce  sentiment  du  devoir  a  gagné  leur  peuple 
tout  entier. 


Il 

NOS  ALLIÉS  DES  ETATS-UNIS 

La  trahison  de  la  révolution  russe  nous  aurait  en- 
levé toute  espérance  de  triompher  si  nous  n'avions 
gagné  en  son  lieu  et  place  Talliance  du  plus  puissant 
pays  du  monde  :  les  Etats-Unis. 

Les  110  millions  d'habitants  qui  peuplent  la  grande 
République  n'étaient  point  belliqueux,  mais  entre- 
prenants, ingénieux,  travailleurs  et  pourvus,  grâce 
aux  ressources  de  leur  sol,  d'une  incalculable  opu- 
lence. Nous  les  pensions  absorbés  par  le  culte  de 
l'argent,  la  recherche  du  confort,  et  confinés  dans  un 
égoïsme  national  satisfait  qui  les  prédisposait  mal 
aux  fatigues  et  aux  périls  de  la  guerre.  C'était  une 
profonde  erreur. 

A  la  vérité,  tout  Américain  est  animé  d'un  patrio- 
tisme enthousiaste.  Il  n'admet  pas,  il  n'admettra 
jamais  que  son  pays  ne  soit  pas  le  premier  du 
monde.  L'histoire  montre,  d'ailleurs,  que  le  patrio- 
tisme est  toujours  l'apanage  des  peuples  jeunes  et 
forts. 

Quand  la  puissance  d'un  pays  diminue,  le  patrio- 
tisme y  décline;  si  elle  augmente,  il  se  relève  avec 
elle.  Quelle  que  soit  la  forme  qu'affecte  l'obscurcis- 
sement de  l'idée  de  patrie,  il  est  fatalement  un  symp- 
tôme de  décadence.  Les  trois  peuples  les  plus  en 
progrès  de  notre  époque,  les  Etats-Unis,  le  Japon  et 
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l*Allemagne,  sont  aussi  ceux  où  le  sentiment  national 
est  le  plus  ardent.  Nous  accusons  volontiers,  et  non 
sans  raison,  nos  ennemis  de  manquer  de  psychologie, 
mais  nous  nous  sommes  mépris  plus  lourdement 
qu'eux  lorsque  nous  avons  escompté  de  leur  part  des 
tendances  internationalistes.  Il  faut  n'être  jamais 
allé  en  Allemagne,  il  faut  n'avoir  jamais  étudié  la 
mentalité  allemande  pour  ignorer  que  l'Allemand  le 
plus  socialdémocrate  est  avant  tout  allemand.  Il 
restera  sous  le  joug  de  son  militarisme  insolent  et 
brutal  plutôt  que  de  tendre  la  main  à  ses  frères 
étrangers  qu'on  l'a  appris  à  traiter  comme  des  êtres 
inférieurs  à  lui.  Le  maître  d'école  s'est  employé 
pendant  cinquante  ans  à  fixer  dans  son  esprit  une 
pensée  qui  prime  toutes  les  autres,  dos  Vaterland,  la 
patrie  allemande. 

C'est  sur  la  méconnaissance  de  cette  vérité  fonda- 
mentale que  beaucoup,  parmi  nous,  ont  édifié  les 
plus  funestes  erreurs.  Tant  que  cet  odieux  milita- 
risme ne  sera  pas  écrasé,  le  peuple  allemand  lui 
restera  soumis;  une  paix  sans  victoire  consacrerait 
sa  domination,  et  la  Société  des  Nations,  dont  il  a  été 
tant  parlé,  serait  une  maison  composée  d'un  maître 
et  de  nombreux  esclaves.  Je  connais  trop  bien  mon 
Allemagne  pour  pouvoir  me  tromper  (1). 

Le  patriotisme  des  Américains  est  d'une  autre 
nature  :  libéral,  généreux  et  accueillant.  D'abord  ils 
forment  un  peuple  démocratique  —  le  seul  môme 
parfaitement  démocratique  qu'il  y  ait  sous  le  soleil 


(1)  L'Àllemaurne  au  Travail.  — Les  derniers prog^rè»  de  l'A l- 
lemagne^  par  Victor  Cambon. 
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—  puisque  chez  lui  n'existent  aucunes  distinctions 
sociales.  L'envie  et  la  lutte  de  classes  y  sont  in- 
connues. 

L'orgueil  national  du  peuple  américain  est  l'ait 
de  la  constatation  de  sa  propre  grandeur  et  n'aspire 
aucunement  à  une  hégémonie  politique  ou  sociale 
sur  les  autres  pays. 

Il  est  trop  fier  et  convaincu  des  Incalculables  res- 
sources de  son  immense  domaine,  fort  loin  encore 
d'être  toutes  exploitées,  pour  convoiter  celles  des 
autres. 

La  haine  de  l'Allemagne  ne  lui  vint  que  lente- 
ment. 11  fallut  longtemps  pour  que  l'esprit  public  s'y 
rendît  compte  des  buts  de  tyrannie  et  d'hégémonie 
mondiale  qu'elle  poursuivait. 

Et  quand  l'opiuiun  en  fut  bien  convaincue,  deux 
mobiles  connexes  déterminèrent  les  Etats-Unis  à 
prendre  part  à  la  lutte;  l'un  est  d'ordre  sentimental, 
l'autre  repose  sur  le  souci  de  maintenir  leur  situation 
dans  le  monde. 

Ainsi,  tandis  que  nous  considérions  volontiers  les 
Américains  comme  exclusivement  préoccupés  d'ac- 
croître leur  prospérité  matérielle,  unanimement 
voués  au  culte  du  dieu  dollar,  ils  se  préparaient  à 
nous  prouver  le  contraire. 

Apres  au  gain,  ils  sont  toujours  prêts  à  le  dé- 
penser. L'argent,  chez  eux,  n'est  pas  un  but,  mais  un 
moyen,  un  instrument  pour  mille  entreprises  diver- 
ses. De  là  cette  générosité  à  jet  continu  qui  nous 
étonne. 

Les  Ecritures  saintes  dont  ils  sont  des  lecteurs 
assidus,  car  la  Constitution  des  Etats-Unis  est  impré- 
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gnée  de  christianisme,  les  Ecritures,  dis- je,  appren- 
nent à  l'Américain  qu'il  y  a  deux  hommes  en  lui  :  le 
premier  qui  est  créé  pour  gagner  de  l'argent,  le 
second  qui  a  pour  mission  de  laire  des  liberaiiLes. 

C'est  dans  ce  dernier  rôle  qu'il  montre  un  idéa- 
lisme et  une  générosité  de  sentiments  que  nous  ne 
soupçonnions  pas.  lit  c'est  pourtant  nous,  parmi  les 
belligérants,  qui  en  recueillons,  avant  tous  les  autres, 
le  henelice. 

Pour  si  peu  qu'ils  connaissent  l'Europe,  les  Ainéii- 
cains  savent  qu'il  y  a  un  siècle  et  demi  une  petite 
armée  française  débarqua  dans  le  i\  ou  veau-Monde 
pour  les  aider  à  conquérir  leur  indépendance.  Dans 
l'àme  de  ce  peuple,  ce  souvenir  ne  s'est  jamais 
effacé,  et  de  tous  les  sentiments  que  nos  amis  de 
là-has  ont  senti  vibrer  dans  leur  cœur  la  recoimais- 
sance  de  ce  bienfait  a  été  le  plus  entraînant.  En 
retour  des  quelques  milliers  de  Français  que  La- 
fayette  et  Rochambeau  conduisirent  à  Washington, 
le  Président  Wilson  nous  envoie  des  millions  de 
combattants. 

Et  voyez  de  quels  puissants  moyens  ils  disposent 
et  quelle  foudroyante  rapidité  ils  déploient  pour  nous 
sauver. 

En  mars  1917,  les  Etals-Unis  n'avaient  pas  d'ar- 
mée. Un  an  plus  tard,  ils  ont,  en  France,  DUO.OOO  sol- 
dats armés,  équipés,  entraînés  dont  une  partie  déjà 
combattent  avec  les  nôtres. 

El  tandis  qu'ils  nous  préparent  la  commune  vic- 
toire ils  continuent  à  tout  nous  fournir  :  le  fer,  le 
cuivre,  le  coton,  les  machines  et  surtout  les  vivres. 
Pour  nous  assurer  de  la  farine  et  toutes  sortes  d'au- 
tres denrées,  ils  se  privent  volontairement  d'abon- 
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dance  et  de  confort.  Les  bateaux  manquent  pour  ces 
transports;  ils  se  mettent  à  en  construire  plus  que 
l'Angleterre  elle-même  n'en  a  jamais  lancé.  Moins  de 
deux  mois  leur  suffisent  pour  terminer  un  navire  qui, 
chez  nouSj  reste  deux  années  sur  le  chantier. 
A  mesure  qu'ils  parcourent  notre  pays,  leurs  ingé- 

juieurs,  leurs  pionniers  et  leurs  intendants,  trouvant 
notre  outillage  insuffisant  et  nos  méthodes  trop  len- 
tes, entreprennent  sur  l'heure,  à  leurs  frais,  sans 
compter,  la  réfection  de  toutes  ces  vieilleries,  et  c'est 
une  stupeur  de  voir  sur  leur  passage  des  construc- 
tions, des  voies  ferrées,  des  gares,  des  magasins,  des 
ateliers  couvrir  le  sol,  comme  si  la  baguette  d'une  fée 
les  faisait  jaillir  de  terre. 

Jamais  plus  incomparable  leçon  de  choses  ne  fut 
offerte  aux  yeux  de  nos  compatriotes. 

Mais  au  milieu  de  cette  dévorante  ardeur,  pas  un 
instant  leur  inépuisable  philanthropie  ne  perd  ses 
droits.  Il  n'est  réfugiés,  mutilés,  malades  ou  Indi- 

,  gents  qui  ne  soient  secourus  de  leurs  mains.  Et  quand 
par  malheur,  un  accident,  un  incendie,  une  explosion 
se  produisent,  invariablement  les  ambulances  amé- 
ricaines arrivent  avant  les  nôtres  sur  le  lieu  du 

1  sinistre. 

Faut-il  parler  du  matériel  innombrable  que  leurs 
-armées  apportent  avec  elles  à  travers  rAtlantiquei^ 
des  monstrueuses  usines  de  l'Ohio  ou  de  la  Pensyl- 
vanie?  Des  milliards  et  des  milliards  de  dollars  sont 
enfouis  pour  fabriquer  des  instruments  de  combat. 
Dans  cette  guerre  de  cyclopes  où  les  adversaires 
luttent  avec  tous  les  engins  que  la  science  et  l'indus- 
trie ont  pu  mettre  aux  mains  des  combattants,  les 


Amérlcahis  ne  larderont  pas  à  se  montrer  les  maî- 
tres. C'est  chez  eux  une  conviction  inébranlable;  ils 
écraseront  nos  adversaires  sous  le  nombre,  la  puis- 
sance et  l'ingéniosité  des  machines.  S'ils  sont  encore 
des  militaires  inexpérimentés,  ils  sont  déjà  d'incom- 
parables mécaniciens.  On  a  écrit  qu'une  armée  est 
une  usine  qui  marche;  les  troupes  américaines  ont 
fait  leur  cette  définition;  elles  montreront  que  l'usine 
américaine  est  supérieure  à  l'usine  boche. 

Nos  amis  n'ont  laissé  échapper,  ni  en  France  ni 
en  Amérique,  une  seule  occasion  d'affirmer  leur 
froide  résolution  de  démolir  coûte  que  coûte  nos 
communs  adversaires.  On  sent  dans  leurs  paroles, 
que  les  actes  confirment,  qu'ils  y  mettent  à  la  fois  du 
sentiment,  l'instinct  de  la  conservation  et  l'orgueil  de 
faire  valoir  leur  puissante  supériorité. 

Qu'on  relise  ce  serment  solennel  lancé  le  4  juillet 
1917,  jour  anniversaire  de  l'indépendance  amé- 
ricaine, par  Walter  Berry,  l'éminent  président  de 
la  Chambre  de  commerce  des  Etats-Unis  à  Paris  : 
«  En  1864,  a  dit  Walter  Berry,  au  moment  le  plus 
sombre  de  notre  guerre  contre  l'esclavage,  quand  les 
cœurs  des  plus  robustes  désespéraient  presque  de 
la  victoire,  le  gouvernement  français  fit  une  dé- 
marche auprès  des  Etats  du  Nord  ;  il  offrit  son  inter- 
vention pour  la  paix,  une  paix  sans  victoire,  A 
cette  démarche,  le  président  Lincoln  répondit  : 
«  Nous  avons  subi  cette  guerre,  nous  l'avons  acceptée. 
Nous  combattons  vers  un  but  et  pour  une  cause  qui 
est  vitale  dans  le  monde  entier  et,  devant  Dieu,  cette 
guerre  ne  finira  pas  avant  que  ce  but  ait  été  at- 
teint. »  Et  Walter  Berry  ajouta  : 

«  Messieurs  nos  alliés,  cent  millions  d'Américains 
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répètent  aujourd'hui  les  paroles  de  Lincoln;  Ils  lan- 
cent un  défi  à  tous  ceux,  neutres  ou  ennemis,  qui 
doutent  encore  de  la  complète  victoire  des  Alliés. 
L'épée  américaine  n'a  jamais  été  dégainée  que  pour 
la  cause  de  la  Liberté;  jamais  elle  n'a  été  rengainée 
qu'après  la  victoire.  » 

Quand  une  puissance  d'une  telle  envergure  se  pré- 
cipite ainsi  dans  la  mêlée  avec  de  tels  sentiments,  il 
n'est  pas  d'Allemagne  au  monde  qui  puisse  douter 
du  sort  qui  l'attend. 
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LES  ÉTATS  UNIS,  LA  SUISSE 
ET  ^ALLEMAGNE 

J^avaîs  été  appelé  en  Suisse,  par  un  ofQcîer  in- 
terné, afin  d'y  porter  une  parole  française  à  nos 
«  poilus  »  internés  depuis  un  an,  quelquefois  depuis 
deux  ans  et  demi,  dans  ce  pays  si  hospitalier  qui 
nous  avoisine.  Je  tiens  à  nommer  ici  le  lieulenant 
Féron,  parce  qu'il  a  accompli  une  œuvre  extrême- 
ment remarquable  auprès  des  internés  souffrants, 
malades,  qui  se  trouvent  en  grand  nombre  à  Leysin. 
Ils  étaient  là  de  900  à  1.000. 

Le  lieutenant  Féron  est  blessé  sur  toutes  les  par- 
ties du  corps;  je  ne  sais  comment  il  est  revenu  de 
la  bataille;  Il  traîne  la  jambe,  a  un  bras  ankylosé, 
il  est  à  chaque  instant  obligé  de  se  mettre  au  lit 
pour  soigner  des  blessures  qui  se  rouvrent,  et  malgré 
cela  il  s'est  efforcé  d'instruire,  de  moraliser  et  de 
distraire  les  900  pauvres  Français  qui  sont  autour 
de  lui.  Cette  œuvre,  il  Ta  entreprise  en  cherchant, 
parmi  ces  internés,  des  collaborateurs  capables  d'ins- 
truire leurs  camarades.  Depuis  deux  ans  déjà,  il  a 
commencé  ce  travail;  il  a  d'abord  rencontré  quelque 
résistance,  ou  plutôt  de  l'inertie;  puis  il  a  eu  la 
aonsolation  de  réussir.  Chaque  jour  amenait  de  nou- 
yeaux  adhérents  à  ses  réunions  quotidiennes,  dont 
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il  variait  le  programme,  faisant  un  jour  un  cours 
sur  un  objet  technique,  un  autre  jour  sur  un  objet 
économique;  bref,  il  cherche,  non  pas  à  faire  oublier 
la  patrie  à  ces  pauvres  gens,  mais  à  leur  faire  ou- 
blier leurs  ennuis,  leurs  souffrances.  La  plus  grande 
souffrance  qu'ils  éprouvent  est  en  effet  Tennui,  cet 
ennui  qui  provient  de  la  demi-captivité  dans  laquelle 
ils  se  trouvent,  et,  pour  ceux  qui  sont  à  Leysin,  de 
Pétat  de  santé  dans  lequel  ils  sont  tombés. 

Au  bout  de  ces  deux  années,  aidé  par  un  Français 
de  cœur  comme  lui,  M.  Galliot,  M.  Féron  est  arrivé 
à  changer  la  mentalité  de  ces  hommes,  que  Toisiveté, 
Tennui  avaient  rendue  assez  inquiétante  :  leurs  têtes 
se  montaient,  leur  esprit  travaillant  dans  le  vide;  et, 
comme  toutes  les  fois  que  Tesprit  d*un  certain  nom- 
bre de  gens  réunis  travaille  dans  le  vide,  il  se  tourne 
plutôt  vers  le  mal.  Le  lieutenant  Féron  est  parvenu 
à  les  en  arracher  grâce  à  des  efforts  soutenus,  dans 
lesquels  il  a  été  aidé  par  des  collaborateurs  qui  se 
sont  associés  d'une  façon  absolument  dévouée  à  son 
œuvre.  M.  Féron,  ingénieur  dans  un  département  du 
Nord  de  la  France,  a  réussi  non  seulement  à  ins- 
truire ces  hommes  d'une  façon  didactique,  mais  en- 
core à  leur  faire  construire  des  ateliers  et  produirie 
des  objets  qui  leur  assurent  un  certain  pécule. 

Il  m'a  demandé  d'aller  parler  à  ces  prisonniers. 
Je  m'y  suis  donc  rendu  en  me  demandant  un  peu 
ce  que  j'allais  leur  dire,  avec  l'idée  de  m'inspirer  des 
circonstances,  des  causeries  que  je  pourrais  avoir 
avec  ces  bons  patriotes,  pendant  les  quelques  heures 
qui  précéderaient  la  conférence. 

Je  me  suis  aperçu  que,  parlant  à  ces  hommes,  il 
était  Inutile  de  leur  «  bourrer  le  crâne  »,  pour  «d- 


LE  eoup  d'éfattle  ÀMÉRICàIK  W7 

ployer  l'expression  consacrée,  de  leur  faire  de  la  lit- 
térature sentimentale;  cela  n'aurait  pas  pris  du  tout. 
Ils  étaient,  dans  ce  moment-là,  presque  intoxiqués 
par  Tactive  propagande  faite  en  Suisse  autour  d'eux 
par  les  Allemands.  Cette  propagande  consistait  parti- 
culièrement à  nier  le  principal  danger  qu'ils  courent 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  le  danger  de  l'intervention 
américaine.  Ils  disent  que  les  Américains  ne  se  sont 
mis  en  guerre  que  pour  empêcher  les  Alliés  d'être 
écrasés  et,  par  là,  pouvoir  récupérer  les  dettes  que 
les  Français,  les  Anglais,  les  Italiens  ont  contrac- 
tées envers  eux.  Ce  serait  donc  une  guerre  inté- 
ressée. 

Puis  ils  ajoutaient  que,  grâce  aux  sous-marins,  il 
ne  vient  presque  point  d'Américains  en  Europe,  que 
d'ailleurs  ils  ne  pourraient  arriver  que  dans  un  an 
ou  deux,  alors  qu'eux,  les  Allemands,  auront  détruit 
les  troupes  alliées. 

Il  s'agissait  de  lutter  contre  cette  propagande-là. 
J'ai  donc  résolu  de  parler  des  Américains,  de  dire 
combien  ils  sont  gens  travailleurs,  quelles  sont  leurs 
méthodes  de  travail,  leur  activité,  la  façon  expédi- 
tîve  dont  ils  exécutent  les  choses.  Je  les  al  montrés 
acharnés  d'abord  à  nous  fabriquer  des  Instruments 
de  combat  et  des  munitions,  et  maintenant  se  ren- 
dant en  foule  dans  les  casernes,  mettant  les  bouchées 
doubles  pour  ainsi  dire,  assurant  la  construction  de 
navires  Innombrables,  ayant  la  perspective  de  lancer 
assez  de  bateaux  armés  pour  se  défendre  contre  les 
sous-marlns  et  même  pour  devenir  un  danger  per- 
manent et  décisif  contre  eux,  débarquant  avec  des 
divisions  et  un  matériel  formidable,  capable  de  pi- 
lonner tout  c«  que  J«s  Allemandg  pourraient  nous 
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opposer.  Taî  montré  tout  cela  h  ces  «  poîlns  »  în- 
tern(^s  en  Suisse,  et  je  me  suis  npercii  qu'an  fnr  et 
à  mesure  que  je  leur  développaîs  ces  îdées,  leurs 
figures  se  rnssf^rf^nnîent,  î]s  devenaient  d'antres  hom- 
mes. On  sentait  que  l'espoîr  cmbellîssaît  leur  âme. 
Je  parlais  à  des  Français  qui,  quelques  instants  aupa- 
ravant, avalent  «  le  cafard  ».  et  j'en  faisais  des 
hommes  tout  h  fait  transfigurés  :  Ils  reprenaient  l'es- 
pérance, ceffe  chose  qui  nous  tient  an  cœur  et  quî 
souvent  remplace  la  réalité,  l'espérance  que  les  Alle- 
mands, par  leur  propagande  Intensive,  avaient  arra- 
chée pour  ainsi  dire  de  leur  cœur. 

La  propa,2:ande  allemande  se  manifestait  encore 
d'autre  facnn,  notamment  par  des  Insinuations  en 
faveur  de  la  fjonférenre  de  Stockholm.  La  Confé- 
renre  de  Stockholm  n'était  prise  au  sérieux  par  per- 
sonne en  Suisse,  où  tout  le  monde  la  considérait 
comme  une  mrnée  allemande.  Cette  Idée  était  sî  hîen 
ancrée,  tant  chez  les  Suisses  du  Nord  que  chez  ceux 
du  Midi,  que.  lorsqu'on  a  vu  le  parti  socialiste  fran- 
çais dis<*uter  la  fjuf'^tion  et  voter  la  participation  de 
ce  parti  h  cette  Conférence,  ce  fut  une  véritable  stu- 
peur chez  nos  amis. 

Le  lendemain,  les  journaux  allemands  fje  me  trou- 
vais alors  h  Zurirh)  avalent  entonné  la  trompette;  Ils 
chantaient  des  Mnqmfîcnf,  des  Te  Deiim,  des  Nunc 
dim\tîh,  avec  des  titres  en  vedette,  de  toutes  le^ 
grandeurs,  exactement  comme  s'ils  étaient  entrés  à 
Paris.  Celui  qui  se  fatsait  remarquer  par  la  joie  la 
plus  intempestive  était  précisément  un  journal  que 
je  connais  bien,  les  Leipziqer  Nfirhrirhfen;  car  au 
moment  où  j'habitais  Leipzig,  j'avais  mes  entrées 
dans  ce  journal,  le  plus  pangerraanîste  de  toute  l'Ai- 
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iPTnagrne,  pn rtîrii]i(*'rempnt  rorgnne  des  grands  juges 
de  la  cour  siipr^^me  de  Loipzip:.  tribunal  qui  est  le 
foyer  de  Timpérlalisme  le  pins  militant. 

Ainsi,  voilà  un  organe  essentif^llement  pangcrma- 
nîste,  qui  jette  des  cris  de  triomphe,  qui  met  comme 
titre  en  manrliette  :  Lpf^  Snriaîisfp^  frnnçnh  iront  à 
Storhholm.  Or,  en  principe,  pourquoi  faisons-nous 
la  guerre?  Pour  abolir  le  militarisme  prussien.  C'est 
la  grande  pensf^e  exprimf^e  avec  juste  raison  par  tous 
les  pays  de  PAlliance  :  11  semblerait  donc  que  le 
parti  socialiste  dut  avec  tons  les  autres  se  mettre 
à  la  t/^te  de  cette  îdf^e-là.  Il  semblerait  que  dans 
cette  réunion  de  Stocl<bnlm  on  dût  prononcer  1res 
vrnisemblnblement  la  décb<^ance  du  militarisme  prus- 
sien, et  cependant,  cVst  dans  les  organes  du  mili- 
tarisme prussien  que  je  trouve  une  joie  débordante 
exprîm'^e  à  ce  sujet!  Significative  comf^dîe. 

Les  Allemands  exercent  leur  propagande  à  Taîde 
d'un  c-rand  nombre  de  leurs  nationaux.  Chaque  jour 
arrîvpnt  des  pcrsonnncres  allemands  en  Suisse;  ils 
font  des  m<^tiers  qu'on  ne  distingue  pas  ]>ien:  tout 
ce  monde-là  intrisrue  auprès  des  uns  et  des  autres  et 
tire  des  ficelle?  dans  tons  les  sens.  Tl  est  assez  diffi- 
cile, en  quelques  jours,  de  bien  d(^tcrminer  leurs 
plans.  Mais  leur  action  est  incessante. 

Leurs  efforts  ne  sont  pas  moindres  au  point  de 
vue  économique.  J'ai  m'^me  appris  le  jour  de  mon 
départ,  par  une  note  insérée  dans  les  journaux 
suisses,  que  les  Allemands  ont  fait,  h  Berne,  l'achat 
d'un  vaste  terrain  derrière  le  Musée  national,  pour 
y  organiser  une  foire  annuelle  allemande.  Ils  se 
sont  dit,  non  sans  raison,  que  la  Suisse  étant  le 
séjour  estival  du  monde  touristique,  ils  feraient- dt 

14 
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ces  touristes  les  visiteurs  de  la  foire,  qui  serait  une 
foire  ermtz  de  celle  de  Leipzig. 

Les  Allemands  ne  négligent  donc  rien  de  ce  qui 
peut  préparer  pour  eux  une  renaissance  économique 
après  la  guerre  et  nous  devrions  bien  en  faire  au- 
tant. Ils  se  servent  absolument  de  tous  les  moyens 
et  je  crois  qu'au  point  de  vue  économique  ils  auront 
bien  des  chances  de  renaître,  si  nous  n'employons 
pas  les  mêmes  armes  qu'eux. 

D'autre  part,  les  Allemands  cherchent,  visiblement, 
à  brouiller  la  Suisse  avec  l'Amérique.  Les  Américains 
ne  ménagent  pas  les  neutres,  non  pas  qu'ils  veuil- 
lent les  faire  renoncer  à  leur  neutralité,  mais  parce 
que,  avec  le  sens  pratique  qui  caractérise  les  Yan- 
kees, ils  se  refusent  à  laisser  pourvoir,  par  les  neu- 
tres, nos  ennemis  des  substances  dont  ils  ont  besoin. 

Ainsi,  la  question  s'est  posée  naguère  des  mesures 
nettes  t  prendre  h  l'égard  des  neutres.  Les  Améri- 
cains ont  fait  valoir  cet  argument  vis-à-vis  des  Ar- 
gentins notamment;  ils  leur  ont  dit  :  «  Vous  ne  vou- 
lez pas  exporter  de  denrées  alimentaires  chez  nos 
alliés;  eh  bien,  nous  allons  voir  chez  vous  si  vous  n'en 
avez  pas  dc>  reste,  et  si  vous  ne  voulez  pas  les  expédier 
à  nos  amis  d'Europe,  nous  ne  vous  expédierons  pas 
de  rharbnn.  >>  Le  même  procédé  a  été  employé  vis-à- 
vis  de  la  Suisse.  A  cet  égard,  il  y  a  eu  un  échange 
de  dépêches  assez  caractéristiques.  Il  y  est  dit  que  là 
Suisse  ne  comprend  pas  le  point  de  vue  adopté  par 
le  gouvernement  américain. 

Des  dépêches  annonçaient  l'envoi  m  Amérique 
d'une  mission  suisse,  qui  fera  appel  aux  sentiments 
de  justice  des  Etats-Unis.  «  Or,  il  n'y  a  pas,  répond 
le  gouvernement  américain,  dans  l'attitude  des  Etats- 
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Unis,  de  mauvaise  humeur  :  il  y  a  quelque  chose  de 
bien  plus  sérieux,  il  y  a  la  logique  implacable.  »  H 
semble  difficile  que  cette  mission  puisse  con- 
vaincre les  calculateurs  américains  que  2  et  2 
font  3.  Que  demande  la  Suisse?  Elle  demande  la 
faculté  d'exporter  le  bétail  suisse  en  Allemagne  et 
d'importer  du  blé  américain  en  Suisse.  Si  la  commis- 
sion spéciale  peut  arriver  à  démontrer  aux  Améri- 
cains que  le  bétail  suisse  ne  constituera  pas  une 
aide  aux  ennemis  de  l'Amérique,  alors  la  mission 
aura  des  chances  d'être  écoutée.  Pour  être  tout  à 
fait  entendue,  la  mission  devra  garantir  aux  Amé- 
ricains que  les  navires  transportant  du  blé  pour  la 
Suisse  seront  débarrassés  du  danger  de  torpillage; 
car  le  sentiment  de  justice  qui  anime  les  Etats-Unis 
les  empêche  précisément  de  comprendre  pourquoi  la 
Suisse  livre  du  bétail  à  l'Allemagne  sans  courir 
aucun  danger,  et  pourquoi  les  Américains  devront 
courir  des  périls  quand  ils  enverront  des  marchan- 
dises à  la  Suisse. 

Les  Américains  estiment  que  dès  l'instant  où  ils 
entrent  en  lutte,  c'est  pour  que  la  victoire  soit  abso- 
lument décisive.  Ils  sont  résolus  à  y  sacrifier,  je  ne 
dirai  pas  l'esprit  de  leur  Constitution,  mais  cer- 
taines parties  de  leur  Constitution,  puisqu'il^  ont 
adopté  la  conscription,  ce  qui  est  un  phénomène 
inouï  pour  qui  connaît  l'Amérique.  Il  paraît,  en 
effet,  bien  extraordinaire  que  des  gens  qui  habitent 
les  Montagnes-Rocheuses  ou  qui  cultivent  leurs  ter- 
res dans  le  Far- West,  avec  des  charrues  électriques, 
se  trouvent  tout  à  coup  obligés  à  venir  se  battre 
dans  la  Champagne,  ou  dans  les  Flandres  françaises, 
alors  qu'ils  n'avaient  jamais  rien  eu  de  commun 
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avec  les  litiges  européens  et  que  l'Europe  leur  parais- 
sait aussi  éloignée  que  s'ils  se  trouvaient  dans  la 
lune.  Mais  les  Américains  ayant  la  conviction  qu'ils 
sont  le  premier  peuple  du  monde,  il  ne  leur  plaît 
pas  que  les  Allemands  prétendent  leur  enlever  ce 
rôle  prépondérant;  et  cette  rivalité  se  traduira  par 
la  défaite  de  nos  ennemis. 

S'il  nous  paraît  extraordinaire  que  les  Américains 
arrivent  si  rapidement  en  France,  c'est  que  nous  ne 
sommes  pas  habitués,  malheureusement,  à  leur  pres- 
tigieuse célérité,  nous  qui  sommes  enlisés  dans  des 
méthodes  un  peu  vieillottes,  ert  quoi  nous  recevons 
l'exemple  de  nos  administrations  et  surtout  de  nos 
administrations  publiques. 

Un  exemple,  pour  finir,  qui  fera  bien  voir  quelles 
sont  nos  méthodes,  et  ce  que  les  Américains  en 
pensent. 

Il  y  a  quelques  mois,  sur  la  côte  ouest  de  France, 
près  de  l'île  d'OIéron,  un  navire  américain  chargé 
de  farine  sombra.  Il  est  inutile  de  dire  que  c'était 
sous  les  coups  d'un  sous-marin.  Le  navire  ayant  été 
frappé  par  le  milieu,  une  partie  de  sa  cargaison 
s'échappa  du  bateau;  or,  les  sacs  de  farine,  dans  la 
mer,  surnagent  pendant  quelque  temps,  parce  qu'il 
se  forme  tout  autour  du  sac  une  espèce  de  croûte 
qui  protège  l'intérieur;  non  seulement  le  sac  sur- 
nage, mais  il  reste  étanche  pendant  quelques  Jours, 
à  la  condition  qu'on  vienne  à  son  secours  dans  ce 
délai-là.  Donc,  cette  cargaison,  étant  venue  flotter  h 
la  surface  de  l'eau,  fut  poussée  jusqu'aux  abords  de 
l'île  d'OIéron.  Les  habitants  de  l'île  se  précipitèrent 
sur  ces  sacs,  se  félicitant  d'une  aussi  belle  aubaine. 
Hélas,  ils  avaient  compté  sans  les  douaniers,  qui  leur 
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dirent  :  «  N'y  touchez  pas,  cela  ne  vous  appartient 
pas.  »  Mais  comme  ces  fonctionnaires  étaient  assez  ^^ 
surpris  d'un  pliénomène  d'importation  aussi  insolite,  s 
ils  écrivirent  par  la  voie  liiérarchique  et,  de  proche 
en  proche,  cela  arriva  jusqu'à  Paris;  ils  deman- 
daient :  «  Que  faut-il  faire,  en  présence  de  cet  amas 
de  sacs  qui  sont  dans  l'eau  et  qui  arrivent  tout  seuls 
d'Amérique?  »  C'était  à  peu  près  la  répétition  du 
pendu  qui  peut-être  bien  n'était  pas  mort.  La  ré- 
ponse se  Ût  attendre  quinze  jours  ou  trois  semaines; 
les  sacs  étaient  toujours  dans  l'eau!  Et  quand  enfin 
elle  arriva  les  sacs  avaient  sombré. 

Et  cette  histoire  authentique  faisait  dire  à  un 
Américain  de  mes  amis  :  «  Pendant  qu'en  France 
vos  administrations  font  les  papiers,  nous,  nous  fai- 
sons les  choses!  » 

Je  terminerai  donc  en  souhaitant  que,  dorénavant, 
nos  bureaux  fassent  un  peu  moins  de  papiers  et  un 
peu  plus  de  choses. 


Il 


CHAPITRE    V 


Les  Bonnes 

Méthodes 


AU  MAROC 


Une  expédition  coloniale  devrai 
toujours  être  dirigée  par  le  chef 
désigné  pour  être  le  premier 
adni  nistrateur  du  pays  après 
la  conque re. 

Lyautey. 


I 

LA  GUERRE  VUE  DU  MAROC 

Pendant  Vautomne  de  1914  on  espérait  au  Maroc 
—  comme  en  France,  d'ailleurs  —  que  la  guerre 
serait  courte. 

Interrogé  sur  ce  point  par  la  rédaction  de  la  Vigie 
marocaine,  de  Casablanca,  où  je  me  trouvais  alors, 
je  la  priai  d'insérer  comme  réponse  cet  article  qui  y 
parut  le  20  octobre  1914. 
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Sous  le  prétexte  que  j'ai  résidé  souvent  et  long- 
temps en  Allemagne,  nombre  de  personnes  me  de- 
mandent si  je  pense  que  la  guerre  sera  longue. 

De  tous  les  Français  qui  se  lamenlent  de  la  guerre 
je  serais  le  plus  surpris  si  elle  était  de  courte  durée. 

Les  quelques  aperçus  de  l'armée  allemande  que 
que  j'avais  pu  jadis  surprendre  m'avaient  bien  con- 
vaincu qpe  la  guerre  serait  d'une  autre  forme  que 
nous  ne  le  prévoyions. 

La  guerre,  de  nos  jours,  ne  se  fait  plus,  hélas  ! 
avec  des  sabres  en  bataille,  des  drapeaux  qui  cla- 
quent au  vent  et  des  braves  qui  se  précipitent  dans 
la  mêlée.  Un  arrosage  méthodique  de  cent  mille  ki- 
los d'éclats  de  fer  par  vingt-quatre  heures,  comme  à 
Anvers,  éteint  les  courages  les  plus  héroïques. 

La  guerre,  de  nos  jours,  se  fait  avec  du  travail 
préalable  et  de  la  science  appliquée. 

A  cet  égard,  un  corps  d'armée  allemand  ressemble 
fort  à  la  légion  romaine  où  se  comptaient  simulta- 
nément des  maçons,  des  terrassiers,  des  forgerons, 
des  charpentiers  et  autres  artisans  d'état,  de  sorte 
qu'à  l'occasion  une  armée  de  combattants  se  trans- 
formait en  une  nuée  de  travailleurs. 

Les  états- majors  allemands  apportent  un  soin  mi- 
nutieux a  repérer  la  profession  de  chaque  soldat,  afin 
de  l'incorporer  dans  l'arme  ou  dans  la  spécialité  où 
son  rendement  sera  maximum  pour  le  bien  du  ser- 
vice. 

Comme  ils  admettent  ce  principe  qu'une  armée  est 
une  usine  qui  avance,  on  ne  saurait  s'imaginer  la 
perfection  qu'ils  exigent  de  l'outillage  et  leur  solli- 
citude à  mettre  à  sa  place  chaque  unité  combattante. 

Tous  lei  progrès  de  l'induitiie  y  sont  appliqués  et 
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11  Importe  que  Touvrier  soit  adéquat  à  routll.  Ils  ne 
feront  pas  gâcher  du  ciment  par  un  électricien,  et 
aucun  favoritisme  ne  leur  eujuindra  d'admettre  un 
danseur  dans  la  télégraphie  Marconi. 

Ils  ont  le  culte  de  la  compétence  et  le  don  de  Tor- 
ganisation. 

Les  chefs  sont  instruits  par  des  cours  dans  ces 
spécialités  et  immédiateraeut  rais  au  courant  de 
tous  leurs  perfeclionnements.  Les  expériences,  les 
essais,  les  démonstrations,  les  exercices  dans  les 
camp?  d'instruction  sont  continuels;  mais  malheur 
au  passant  trop  curieux  qui  approche  de  l'enceinte 
réservée  à  Tarméeî  Un  ordre  bref,  plus  souvent  une 
main  brutale,  l'en  écarte,  à  moins  qu'elle  ne  l'en- 
traîne dans  quelque  réduit  désagréable  où  il  faut 
prouver  que  Ton  n'a  pas  de  louches  intentions.  Com- 
bien souvent  fus-je  menacé  d'une  telle  mésaven- 
ture! 

Aussi  bien  la  perfection  de  leur  technique  rendait 
leur  industrie  prépondérante,  de  même  la  préparation 
industrielle  de  la  guerre  fait  leurs  armées  si  redou- 
tables. 

Telles  sont  quelques-unes  des  idées  que  je  répète, 
Cassandre  obstiné,  depuis  un  quart  de  siècle.  Quel- 
ques-uns les  ont  lues,  d'aucuns  m'ont  félicité,  la 
plupart  les  ont  écartées  comme  gênantes. 

Le  ,2  septembre  1013,  j'assistais  à  Berlin  à  la 
grande  revue  d'automne.  Entre  mille  observations, 
une  particulièrement  m'obséda  :  la  qualité  extraor- 
dinaire Je  matériel  roulant  que  cette  troupe  de  40.000 
à  50.000  hommes  traînait  après  elle;  il  couvrait  pres- 
que autant  de  place  que  les  troupes  elles-mêmes.  J'en 
adressai  le  compte  rendu  avec  cette  remarque  à  di- 
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vers  journaux  français,  dont  aucun  d'ailleurs  ne  Tin- 
séra.  Le  premier  répondit  :  «  Je  suis  pacifiste  »  ;  le 
second  dit  :  «  Je  ne  ferai  jamais  de  réclame  à  l'ar- 
mée allemande  »  ;  un  troisième  m'écrivit  :  «  Les 
questions  militaires  n'intéressent  pas  mes  lecteurs.  » 

Qu'en  pensent  aujourd'hui  ces  lecteurs? 

En  guise  d'amende  honorable,  ces  journaux  crient 
maintenant  que  les  Teutons  sont  des  sauvages,  des 
barbares,  des  Huns,  comme  dit  Camille  Pelletan, 
qui  aurait  pu  s'en  douter  plus  tôt. 

Là-dessus  nous  sommes  tous  d'accord. 

Mais,  il  ne  suffit  pas  de  cracher  aux  naseaux  du 
tigre  pour  faire  lâcher  prise  à  ses  griffes. 

Voilà  pourquoi  je  crois  que  la  guerre  sera  longue. 

Cependant  le  succès  final  semble  assuré,  car  la 
coalition  mondiale,  que  les  Allemands  ont  provo- 
quée, leur  imposait  des  victoires  foudroyantes,  à  la 
Napoléon,  et  ils  n'ont  encore  gagné  que  des  batailles 
à  la  Pyrrhus. 


II 

LE  CHEF 

Pourquoi,  au  lieu  du  gouverneur  X...,  du'^militairé 
Y...,  ou  du  politicien  Z...,  le  général  Lyautey  fut-il 
désigné,  au  printemps  de  1912,  comme  résident  géné- 
ral du  Protectorat  chériflen?  On  peut  bien  encore 
se  le  demander  aujourd'hui,  puisque,  pendant  trente 
ans,  aucun  homme  en  France  n'a  été  porté  à  un  pou- 
voir quelconque  à  cause  de  son  aptitude  à  l'occuper. 
n  est  plus  que  probable  qu'avec  tout  autre  que  Lyau- 
tey, le  Maroc  serait  à  cette  heure  retombé  sous  le 
joug  de  quelque  sultan  légitime  ou  usurpateur,  et 
certainement  dominé  par  les  Boches.  Mais,  n'antici- 
pons pas. 

Lyautey  arrivait  au  Maroc  précédé  d'une  réputa- 
tion qui  n'avait  pas  encore  pénétré  le  grand  public. 
Sorti  très  jeune  de  Saint-Gyr  vers  1875,  il  avait  ac- 
compli presque  toute  sa  carrière  aux  colonies,  c'est- 
à-dire  dans  un  monde  où  la  valeur  de  l'officier  se 
développe  et  s'affirme  plus  qu'elle  n'a  coutume  d'être 
récompensée.  Quand  la  guerre  actuelle  aura  pris  fin, 
nous  saurons  alors  quelle  reconnaissance  la  France 
doit  aux  chefs  militaires,  actuellement  au  front,  dont 
on  nous  tait  systématiquement  les  noms  et  qui  ont 
gagné  leur  esprit  d'initiative  et  leur  coup  d'œil  dans 
l'armée  coloaiale. 
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Le  général  Lyautey,  avec  une  modestie  cértaînô- 
ment  excessive,  fuit  remonter  son  propre  mérite  au 
plus  illustre  de  ces  chefs,  à  Gallienl. 

C*est  à  Madagascar  qu'il  resta  plusieurs  années  à 
son  école.  Mais  j'ai  souvent  entendu  dire  que,  depuis 
lors,  l'élève  avait  dépassé  son  maître. 

On  se  rend  compte,  en  lisant  le  volume  remarqua- 
ble Dans  te  sud  de  Madagascar  (1900-1902),  où  le  colo- 
nel Lyautey  a  consigné  ses  travaux  militaires,  admi- 
nistratifs, économiques,  dans  la  grande  île,  de  la  va- 
leur du  collaborateur  que  Gallieni  avait  emmené  avec 
lui  pour  accomplir  son  œuvre. 

Mais  déjà,  dix  années  auparavant,  dans  une  société 
moins  inatlenlive  que  la  nôtre,  un  article  de  la  Revue 
des  Deu.c-Mondes  aurait  tiré  hors  de  pair  Tofûcier 
qui  l'avait  écrit.  Le  rôle  social  de  Vof(icier  était  une 
révélation  au  sein  de  notre  armée  que  les  lai- 
deurs de  la  politique  n'allaient  pas  tarder  à  compro- 
mettre. 

Quand,  à  l'heure  actuelle,  on  relit  les  enseigne- 
ments qui  se  pressent  dans  cette  trop  courte  bro- 
chure, on  se  dit  que  si  elle  était  aux  tranchées,  dans 
les  mains  de  tous  nos  officiers,  notre  brave  armée 
serait,  s'il  est  possible,  meilleure  encore. 

Nul  n'est  mieux  placé,  dit  le  colonel  Lyautey,  que 
r officier  pour  exercer  sur  ses  subordonnés  une  action 
efficace.  En  contact  immédiat  avec  eux,  il  partage  en- 
tièrement  leurs  travaux,  leurs  fatigues,  sans  en  tirer 
aucun  profit...  C'est  donc  un  merveilleux  agent  d'ac- 
tion sociale.  Quel  intérêt  n'y  a-t-il  pas  à  ce  qu'avant 
tout  autre  il  soit  animé  de  l'amour  personnel  des 
humbles,  pénétré  des  devoirs  qui  s'imposent  à  tous 
les  dirigeants  sociaux,  convaincu  de  son  rôle  d'édu» 
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cateiir,  résolu,  sans  rien  modifier  à  la  lettre  des  fonc- 
lions  qu'il  remplit^  à  les  vivifier  par  Tesprit  de  sa 
mission? 

A  ceux  qui  viennent  des  écoles,  on  a  parlé  sfratérfie, 
halistiqiîpy  infeUiqence  militaire,  mais  bien  peu  à  leur 
cœur  militaire.  On  leur  a  enseigné  à  instruire  leurs 
hommes;  leur  a-t-on  fait  comprendre  qu'il  faut  d'à-- 
bord  les  aimer  et  conquérir  leur  affection? 

Et  les  pages  s'écoulent  au  travers  de  ces  considé- 
rations élevées. 

Il  est  saisissant  de  les  rapprocher  —  et  Ton  me 
pardonnera  ce  rapproclicmcnt  —  des  idées  identi- 
ques qu'exprime  W.  Taylor  quand  il  parle  des  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1900,  Lynuîey  envi- 
sage le  Ftôle  colonial  de  Varmée.  Là,  nous  trouvons 
énoncés  îes  principes  directeurs  qui  feront  du  rési- 
dent général  au  Maroc  le  plus  incomparable  orga- 
nisateur dont  la  France  puisse  s'enorgueillir  : 

Quelles  sont  donc  les  qualités  caractéristiques  du 
chef  militaire? 

Est-ce  seulement  de  savoir  commander  V exercice 
et  de  connaître  la  lettre  des  règlements?  Ou  bien  est" 
ce  le  don  naturel  du  commandement,  la  décision,  Vac- 
tivité  communicativey  la  promptitude  du  coup  d'œil,  le 
sang- froid  dans  le  péril? 

Et  quelles  soîit  les  qualités  qui  doivent  distinguer 
entre  toutes  V administrateur  colonial? 

Est-ce  seulement  la  connaissance  méticuleuse  des 
décrets  et  circulaires,  le  souci  scrupideux  de  leur 
stricte  application,  est-ce  le  fétichisme  du  tchin,  qui 
existe  ailleurs  qu'en  Russie,  Vétat  d'âme  «  fonction- 
naire y*  y  en  un  mot?  Ou  bien  est-ce  l'initiative^  la  soif 
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des  responsabilités,  Vappel  constant  au  bon  sens,  la 
passion  du  mieux,  Vinlerprétation  la  plus  large,  la 
plus  libérale,  les  règlements  et  la  volonté  d'en  subor- 
donner la  lettre  à  Vespnt?  Et  dira-t-on  que  de  telles 
qualités  sont  moins  nécessaires  au  chef  militaire 
qu'au  chef  civil? 

Et  cette  proposition  devenue  fameuse  à  force 
d'avoir  été  appliquée  par  celui  qui  Ténonçâ  : 

L'occupation  militaire  consiste  moins  en  opérations 
militaires  qu'en  une  organisation  qui  marche. 

Et  cette  autre  : 

Une  expédition  coloniale  devrait  toujours  être  diri- 
gée par  le  chef  désigné  pour  être  le  premier  adminis- 
irafeur  du  pays  après  la  conquête,  qui  amène  la  cu- 
rieuse remarque  suivante  que  Lyautey  a  empruntée  à 
un  de  ses  prédécesseurs  au  Tonkîn  : 

Lorsque  en  pn^enant  un  repaire  on  pense  surtout  au 
marché  qu'on  y  établira  le  lendemain,  on  ne  le  prend 
pas  de  la  même  façon. 

C'est  de  cette  façon  qu'après  avoir  soumis  les  Beni- 
Hassem,  grâce  à  une  série  de  manœuvres  dont  se 
souviennent  avec  admiration  les  connaisseurs,  puis 
échappé  aux  embûches  beaucoup  plus  dangereuses 
des  dénonciations  politiques,  chères  à  certains  minis- 
tres, le  général  Lyautey,  en  trois  ans,  occupa  et  paci- 
fia par  enchantement  le  Maroc,  considéré,  avant  lui, 
comme  une  conquête  à  réaliser  par  le  canon  et  les 
mitrailleuses. 

Il  n'entre  point  dans  cette  étude  d'en  parcourir 
les  étapes  ;  disons  seulement  que,  sauf  une  partie  des 
montagnes  inaccessibles  de  l'Atlas,  tout  le  Maroc  co- 
lonisable  reconnaît  le  Protectorat  français  qui  couvre 
aujourd'hui  les  indigènes  de  toutes  races  et  les  Euro- 
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péens  de  toute  provenance  d'une  sécurité  absolue.  Et 
la  colonisation,  c'est-à-dire  la  prospérité,  y  avance  à 
pas  de  géants. 

Quels  sont  les  procédés  de  commandement  et  d'or- 
ganisation du  général  Lyautey  ? 

De  ces  méthodes,  certaines  découlent  de  principes 
déterminés,  intelligemment  mis  en  pratique,  d'autres 
sont  le  privilège  et  portent  l'empreinte  de  son  émî- 
nente  personnalité.  Elle?  peuvent  se  résumer  dans  les 
quelques  observations  qui  suivent  : 

Choix  rigoureux  de  ses  collaborateurs;  étude  docu- 
mentée qui  ne  laisse  dans  l'ombre  aucune  question, 
vue  précise  et  lointaine  des  conséquences;  fermeté 
dans  la  décision,  rapidité  foudroyante  de  l'exécution 
toujours  soigneusement  surveillée. 

.Te  demandais  un  jour  au  général  comment  il  avait 
pu  rassembler  autour  de  lui  une  pléiade  de  collabo- 
rateurs dont  le  zèle  et  la  connaissance  de  leurs  fonc- 
tions n'ont  d'égal  que  leur  dévouement. 

—  Je  commence  par  m'in former,  me  répondit-il, 
de?  références  antérieures  du  candidat  par  rapport 
au  service  déterminé  que  je  me  propose  de  lui  confier; 
puis  je  me  le  fais  présenter,  je  cause  avec  lui,  j'aus- 
culte sa  personnalité  et,  si  cet  examen  me  satisfait,  je 
m'en  fie  dès  lors  à  ma  manière  de  commander  pour 
me  l'attacher  sans  réserve. 

«  Et  cette  manière  de  commander  consiste  à  ne 
jamais  punir  ni  tracasser.  En  présence  d'une  faute, 
1^  réprimande  qui  excite  l'amour-propre  est  la  meil- 
leure des  sanctions.  Qimni  au  collaborateur  qui  réci- 
dive et  mérite  des  punitions,  je  m'en  sépare  :  il  ne 
vaut  rien  pour  moi.  Je  vais  plus  loin.  A  partir  du 
jour  où  je  connais  la  valeur  de  mes  chefs  de  service. 


224  ou  ALLONS-NOUS? 

]e  ne  leur  donne  plus  d'ordres,  mais  seulement  des 
indicntîons  et  toujours  des  responsabilités.  » 

Est-il  besoin  de  répéter,  après  tant  d'antres,  que  le 
général  a  Pesprit  ouvert  à  toutes  les  questions?  Sa 
préoccupation  constante  est  de  se  faire  documenter 
par  les  liommes  —  quels  qu'ils  soient  —  qui  les 
connaissent;  il  appelle  à  la  consullalion,  en  lui 
faisant  prendre  des  notes,  le  subordonné  auquel  il  se 
propose  de  confier  l'exécution.  Dans  un  délai  très 
court  un  rapport  doit  être  adressé;  Il  l'examine,  réflé- 
chit et  ordonne. 

C'est  alors  qu'il  ne  fait  pas  bon,  pour  celui  qui 
reçoit  Tordre,  de  traîner  sur  la  besogne.  «  Est-elle 
commencée?  où  en  ôles-vous?  n'est-ce  pas  encore 
fini?  »  Telles  sont  les  interrogations  qui  se  pressent. 
Et  les  visites  à  l'improviste  sur  les  lieux  d'exécution! 
Avec  ce  diable  de  cbef,  pas  un  service  ne  dort  tran- 
quille. Je  serais  curieux  d'apprendre  si,  au  cours  de 
sa  carrière,  Lyautcy  a  jamais  fait  une  inspection 
Gnnoncée, 

Certes,  quand  tout  ne  marche  pas  h  son  gré  sa  cri- 
tique n'est  pas  précisément  tendre.  Les  abatages  de 
Lyautey  son  célèbres.  Le  fonctionnaire  fautif  est  ter- 
rorisé, humilié,  mécontenL  Mais,  tandis  que  le  mal- 
heureux ronge  sourdement  son  frein,  voici  que  le 
patron  se  tourne  en  souriant  vers  lui  :  «  Je  ne  vous 
ai  pas  fâché,  au  moins;  croyez  que  ce  n'était  pas 
mon  intention.  »  L'animosité  s'envole  et  le  dévoue- 
ment prend  sa  place,  ce  dévouement  absolu,  définitif, 
qui  s'incruste  chez  tous  ceux  qui  ont  s.ervi  sous 
Lyautey.  Son  activité  les  surmène  et  il  en  est 
idoré. 

Si  le  Maroc  entrevoit  aujourd'hui  une  ère  de  pros- 
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périté  magique,  Il  le  doit  à  ce  chef  incomparable; 
mais  surtout  si  cette  colonie  est  restée  à  la  France, 
c'est  parce  que,  ne  l'oublions  jamais,  Lyautey,  dans 
des  jours  tragiques,  a  su  ne  pas  obéir. 

Je  le  vois  encore,  arrivant  de  Rabat  à  Casablanca, 
le  8  août  1914,  et  me  disant  avec  une  profonde  émo- 
tion :  «  Je  viens  de  passer  la  semaine  la  plus  angois- 
sante de  ma  vie.  J'avais  reçu  Tordre  d'évacuer  tout 
le  Maroc,  excepté  les  villes  de  la  côte,  et  d'envoyer 
en  France  les  trois  quarts  du  corps  expéditionnaire. 
C'était  la  colonie  entière  perdue  pour  notre  pays! 
J'envoie  les  troupes  qu'on  me  demande;  mais  j'ai  re- 
fusé d'évacuer  un  seul  des  points  que  j'occupe.  » 

Sa  désobéissance  héroïque  sauva  le  Maroc. 

Nos  ennemis  ont  multiplié  les  intrigues  et  fomenté 
des  troubles  au  nord  et  au  sud  du  Maroc  français; 
non  seulement  ils  ont  échoué,  mais  la  pacification 
et  la  sécurité  se  sont  étendues,  sans  secousses,  comme 
une  immense  tache  d'huile,  bien  au  delà  des  limites 
de  1914. 

Le  prestige  de  Lyautey  sur  les  indigènes  tourne 
au  fétichisme;  ils  le  considèrent  comme  investi  de  la 
baraka  (la  grâce  divine  de  nos  théologies  occiden- 
tales). Au  début,  la  soudaineté  et  la  fréquence  de  ses 
déplacements  avaient  fait  croire  à  quelques-uns  qu'il 
possédait  le  don  d'ubiquité. 

On  a  beaucoup  écrit,  on  écrira  beaucoup  encore  sur 
l'œuvre  de  Lyautey  au  Maroc.  Mais  déjà  l'on  a  re- 
marqué que  les  seuls  adversaires  insurmontables 
qu'il  ait  rencontrés  dans  sa  carrière  sont  l'Adminis- 
tration et  la  Politique.  L^admlnistration,  parce  que 
les  procédés  de  Lyautey  sont  le  renversement  de 
toutes  ses  routines  ;  la  politique,  parce  que  notre  sys- 

16* 
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tème  de  gouvernement  ne  supporte  pas  les  hommes 
supérieurs  et  ne  laisse  accéder  au  pouvoir  que  les 
médiocres. 

L'œuvre  colonisatrice  de  Lyautey  est  à  la  hauteur 
de  tout  ce  qu'aucun  homme  a  encore  accompli.  Dans 
les  moments  terribles  que  nous  vivons,  où  la  guerre 
est  partout  et  où,  seul,  parmi  les  chefs  des  armées 
belligérantes,  il  lutte  avec  une  poignée  de  braves, 
dispersés  sur  un  front  immense,  dans  un  pays  in- 
connu, et  souvent  impraticable,  à  travers  des  monta- 
gnes infranchissables,  sa  situation  rappelle  Dupleix 
dans  les  Indes,  et  Bonaparte  sur  le  plateau  de  Rivoli, 
quand  il  était  entouré  d'ennemis  quatre  fois  plus 
nombreux  que  ses  soldats. 

Le  charme  a  été  rompu  le  Jour  où  il  fut  appelé 
au  ministère.  Venu  pour  commander.  l'Administra- 
tion et  la  Politique  lui  firent  comprendre  qu'un  mi- 
nistre ne  commande  pas.  Je  ne  sais  laquelle  des  deux 
lui  fut  le  plus  hostile  :  si  la  seconde  se  montra  plus 
agressive,  la  première  était  plus  insidieuse.  Le  géné- 
ral, dans  la  franchise  et  la  droiture  de  son  caractère, 
ne  croyait  pas,  et  sans  doute  ne  croit-il  pas  encore, 
aux  noirceurs  de  l'âme  des  bureaucrates.  Parce  qu'il 
a  choisi  et  formé  autour  de  lui,  à  son  école,  une  élite 
de  fonctionnaires  dévoués,  il  ne  pouvait  admettre 
que,  dans  le  danger  pressant  de  la  patrie,  ceux  qu'il 
trouvait  installés  à  Paris  dans  les  grands  postes 
songeassent  à  le  tromper.  Le  moment  -l'est  pas  venu 
d'en  apporter  les  preuves,  pas  plus  que  de  raconter 
l'immensité  et  l'utilité  de  la  tâche  accomplie  en  trois 
mois  malgré  ces  embûches... 

La  démission  du  général  Lyautey,  au  lieu  de  cons- 
terner le  pays  commô  un  malheur  national,  ne  causa 


LES  BONNES  uiTHODSS  3t7 

guère  plus  d'énioî  qu'une  des  innombrables  chutes 
de  ministres  interchan<2:eables. 

Cette  indifférence  appelle  de  troublantes  rAflexJoni. 
Elle  montre  non  seulement  que  l'esprit  public  a 
perdu  la  notion  de  rimportanre  capitale  d'avoir  aux 
affaires  des  homme»  supérieurs,  mais  encore  qu'il  ne 
sait  plus  h  quel  critérium  la  supériorité  se  reconnaît. 

Tel,  pour  avoir  prononcé  un  discours  sonore,  tel 
autre,  parce  qu'il  est  un  habile  manœuvrier  parle- 
mentaire, sont  sacrés  hommes  d'Etat. 

Quel  rapport  cependant  e\i?le-t-il  entre  ces  facul- 
tés secondaires  et  celles  que  doit  mettre  en  action  le 
chef  digne  de  commander? 

Etre  actif  sans  être  a^ité;  savoir  choisir  ses  lieu- 
tenants, diriger  les  foules,  à  tous  inspirer  confiance; 
montrer  par  son  passé  qu'on  a  réussi  des  œuvres  dif- 
ficiles; posséder  à  la  fois  la  puissance  de  travail  et 
l'esprit  d'organisation;  exceller  à  répartir  à  chacun 
sa  besogne  suivant  ses  capacités;  considérer  les  règle- 
ments comme  des  guides  et  non  comme  des  tyrans. 
Voilà  les  signes  auxquels  se  révèlent  les  vrais  con- 
ducteurs d'hommes.  Puisque  nous  nous  acharnons  à 
le  méconnaître,  ne  nous  indignons  plus  que  la  vic- 
toire soit  longue  à  venir! 

Bien  qu'il  y  eût  exigé,  en  la  personne  de  Gouraud, 
un  successeur  digne  de  lui,  le  retour  de  Lyautey  au 
Maroc  fut  triomphal.  Il  semblait  que  tous,  colons 
et  indigènes,  eussent,  comme  un  équipage  abandonné, 
retrouvé  leur  pilote.  Dès  à  présent,  il  apparaît  que 
le  Maroc  ne  saurait  se  passer  de  son  grand  chef.  Lui- 
même,  en  en  reprenant  possession,  a  déclaré  qu'il  ne 
se  souvenait  plus  de  son  passage  au  ministère  que 
fomrae  d'un  cauchemar  dans  un  sommeil  agité* 


m 

LE  MIRACLE  MAROCAIN 

Certain  jour  de  Tannée  1911,  me  promenant  à 
Casablanca  avec  un  vague  commissaire  de  police, 
nous  passâmes  devant  une  taverne  fumeuse  où  une 
dizaine  d'individus  menaient  grand  tapage  autour 
d'alcools  variés;  mon  compagnon  me  dit:  «  Voilà 
une  tablée  qui  représente  un  siècle  au  moins  de  bagne 
ou  de  prison.  »  C'étaient  les  premiers  habitants  de 
la  ville. 

Les  historiens  affirment  que  c'est  toujours  ainsi 
que  se  forment  les  cités  nouvelles;  Rome  ne  fut-elle 
pas,  chacun  le  sait,  fondée  par  les  nourrissons  de  la 
Louve  ! 

Ainsi  naissait  Casablanca,  la  future  métropole  com- 
merciale du  Maroc  français;  mais  l'enfant  du  hasard, 
qui  avait  voulu  que  huit  ouvriers  européens  fussent 
massacrés  là  par  des  indigènes  surexcités,  était  de 
bien  piteuse  venue. 

Nous  y  étions  campés  depuis  1907;  nos  soldats  y 
avaient  suîvi  nos  marins,  les  mercanlis  s'y  étaient 
installés  derrière  les  troupes,  appelant  des  spécula- 
teurs assoiffés  de  convoitises.  A  travers  ce  monde 
Interlope,  à  peine  apparaissaient  quelques  rares  co- 
lons, indécis  de  s'aventurer  dans  ce  bled  inconnu, 
peu  sûr,  privé  de  chemins. 

Rien  n'avait  été  prévu;  aucune  administration  pré- 
cise, ni  civile,  ni  militaire,  ne  fonctionnait.  Ministres 
de  France  à  Tanger,  plus  souvent  à  Paris,  consuls 
sur  la  côte  Atlantique,  commandants  de  place  dans 
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les  villes,  Ignoraient  leurs  propres  attributions.  Nul 
ne  connaissait  ni  ses  devoirs  ni  ses  droits.  C'était 
l'heure  des  audacieux  et  des  aigrefins;  les  mauvais 
exemples  et  l'impunité  avaient  le  plus  souvent  raison 
des  consciences  hier  encore  scrupuleuses.  On  cou- 
doyait assez  d'escarpes  et  de  chevaux  de  retour  pour 
n'y  plus  prêter  attention. 

Chacun  de  ceux  qui  s'étaient  attribué  —  le  diable 
sait  comme  —  un  lambeau  ou  une  pièce  de  terrain, 
dans  les  champs  désertiques  qui  environnaient  la 
ville  indigène,  y  traçait  à  sa  guise  un  lotissement  de 
fantaisie,  avec  des  îlots  de  dimensions  quelconques, 
des  rues  de  6  mètres  ou  de  12,  suivant  sa  mentalité, 
orientées  d'après  son  inspiration,  bâties  de  villas  ou 
de  baraques  en  proportion  de  ses  ressources. 

Celui  qui  débarque  aujourd'hui,  celui  qui  se  rendra 
désormais  au  Maroc,  sans  y  avoir  mis  le  pied  avant 
l'année  1912,  ne  poura  jamais  se  figurer  que  ce  chao- 
tique fouillis  de  bâtisses  soit  devenu  une  ville  et 
qu'un  pays  aussi  vaste  que  la  France,  hier  encore 
insoumis  et  intraitable,  ait  pu,  dans  le  court  espace 
do  quatre  ans,  être  pénétré,  pacifié  et  à  ce  point  trans- 
formé, que  là  où  sévissaient  la  guerre,  le  pillage,  le 
désordre,  l'insalubrité,  régnent  aujourd'hui  les  faci- 
lités de  communication  et  la  douceur  de  vivre.  Il 
semble  qu'un  magicien  bienfaisant  ait  frappé  de  sa 
baguette  cette  terre  privilégiée. 

LES  Entre    temps,    un    guet-apens    ensan- 

RÉvoLTES  giante  Fez,  non  encore  occupée,  où  de 
nombreux  Français  étaient  massacrés  ou  emprison- 
nés, en  premier  lieu  le  ministre  de  France  Regnault, 
qui  s'y  était  Imprudemment  engagé. 
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On  a  afflrméf  non  sans  raison,  que  ce  fut  là  ua 
cadeau  préparé  par  les  Allemands  comme  conclusion 
des  négociations  de  1911  entre  Jules  Gambon  et  Kin- 
derlen. 

Aujourd'hui,  où  Ton  circule  dans  cette  région  aussi 
paisiblement  qu'entre  Versailles  et  Paris,  on  croirait 
que  tout  cela  date  d'un  demi-siècle.  Plus  les  événe- 
ments vont  vite,  plus  ceux  qui  les  ont  précédés  nous 
apparaissent  lointains. 

Lorsque  la  colonne  Gouraud,  accourue  avec  une 
rapidité  foudroyante,  eut  refoulé  loin  des  murs  de 
Fez  les  tribus  farouches  de  TAtlas  que  les  Fazzls  ré- 
voltés avaient  appelées  à  leur  aide,  délivré  nos  compa- 
triotes et  rétabli  Tordre  dans  la  ville,  le  général  Lyau- 
tey  lança  sa  première  proclamation,  qui  eut  un  im- 
mense et  salutaire  retentissement  dans  tout  le  Ma- 
roc : 

«  Je  suis  la  Force,  Vous  avez  prétendu  vous  dresser 
contre  elle  et  vous  avez  été  brisés;  pour  aujourd'hui 
Je  vous  pardonne;  mais  n'y  revenez  pas,  je  ne  vous 
pardonnerais  point  deux  fois.  » 

A  cette  époque,  nous  n'occupions  pas  encore  Marra- 
kech. L'asiassinat  au  mois  d'août  de  la  même  année 
de  quelques  Européens  dans  la  capitale  du  Sud 
décida  le  Résident  à  s'en  emparer  militairement.  Le 
colonel  Mangin  fut  chargé  de  l'opération.  Marrakech 
tomba  en  notre  pouvoir  et  nous  y  restâmes. 

Moins  de  six  mois  après  l'arrivée  au  Maroc  du 
Résident,  les  deux  capitales  chériûennes  étaient  donc 
définitivement  soumises  et  pacifiées. 

Depuis  lors  nous  avons  vu,  au  commencement  de 
i914,  les  expéditions  presque  simultanées  de  Taza, 
qui  ouvrit  la  barrière  ennemie  qui  séparait  le  Maroc 
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ocddental  du  Maroc  oriental,  et  de  Kénifra,  au  sud, 
par  laquelle  nous  pénétrâmes  fort  avant  dans  l'Atlas. 

Ce  domaine  magnifique,  dont  nous  tenons  désor- 
mais dans  une  sécurité  profonde  tous  les  terrains 
colonisables,  se  divise  actuellement  en  deux  parties  : 
la  région  pacifiée  et  heureuse  de  l'être,  parce  que  nous 
assurons  à  ses  habitants  la  justice  et  la  tranquille 
jouissance  de  leurs  biens,  de  leurs  récoltes  et  de  leurs 
troupeaux,  naguère  exposés  à  des  razzias  incessantes 
de  tribus  à  tribus,  et  la  région  de  puissantes  monta- 
gnes, de  gorges  inaccessibles,  abritant  des  Berbères 
qui  ne  reconnurent  jamais  l'autorité  d'aucun  sultan 
du  Maghreb.  Déjà  notre  protectorat  a  soumis  au  pou- 
voir du  maghzen  nombre  de  tribus  sibas  (rebelles) 
que  le  maghzen  n'avait  jamais  pu  dompter.  Entre 
ces  deux  parties  du  Maroc  s'étend  un  cordon  de 
postes,  un  front  militaire  qui  les  sépare. 

En  dedans  du  cordon,  régnent  la  paix  assurée  et 
la  tranquillité  parfaite;  au  dehors,  crépitent  contre 
nos  postes  des  coups  de  fusil  isolés  et  se  produisent 
parfois  des  attaques  en  masse  où  l'on  retrouve  tou- 
jours la  main  de  l'Allemagne. 

iPour  les  secourir,  le  général  Lyautey  a  disposé,  en 
des  points  déterminés  de  l'arrière,  des  colonnes  vo- 
lantes qu'un  raid  en  camions  automobiles  amène  avec 
la  rapidité  de  la  foudre  sur  les  points  menacés. 

Ainsi,  le  Résident  général  tient  dans  ses  puissantes 
mains  une  superficie  presque  égale  à  la  France  avec 
22  bataillons  de  troupes  actives  et  quelques  régiments 
territoriaux,  au  total  un  peu  moins  de  soldats  que  la 
métropole  ne  compte  de  gendarmes  et  d'agents  de 
police. 

C'est  dans  ce  cadre  ainsi  protégé  qu'il  a  développé, 
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sans  perte  de  temps,  sans  fausse  manœuvre,  une  orga- 
nisation admirable  et  définitive  :  Lyautey  a  mené  de 
front  la  conquête  et  l'administration,  la  pénétration 
et  la  mise  en  valeur. 

LES  Avant  l'arrivée  du  général  Lyautey,  nous 
TRAVAUX,  avions  construit  un  peu  moins  de  13  ki- 
lomètres de  routes.  Nous  marchions  alors  du  même 
pas  que  les  Espagnols.  On  en  mesure  aujourd'hui 
1.400  kilomètres  parfaitement  établies,  la  plupart 
bordées  d'essences  bien  appropriées  qui  poussent  à 
souhait,  avec  de  solides  ponts  de  maçonnerie  ou  de 
béton  armé  sur  les  nombreux  oueds  dont  le  Maroc 
est  si  riche.  Six  mille  automobiles  en  ont  fait  leur 
domaine. 

Les  travaux  des  ports  de  Casablanca,  de  Kénitra, 
de  Mazagan,  de  Fédalah  sont  activement  poussés.  Au- 
cun phare  n'éclairait  la  côte;  cinq  sont  en  voie 
d'achèvement.  Et  nulle  entreprise  n'était  plus  ur- 
gente, car,  sur  toute  l'étendue  de  la  rive  Atlantique, 
pas  un  abri,  pas  une  rade  foraine  ne  s'offre  aux 
navires  obligés  de  mouiller  loin  de  la  côte  et  de  se 
tenir  constamment  en  pression  alin  de  pouvoir,  au 
premier  coup  de  vent  brusque,  gagner  la  pleine  mer. 
Chaque  année,  quelques  dizaines  de  bateaux  se  per- 
daient sur  les  rochers. 

Mais  ce  qui  frappe  le  plus  les  voyageurs  qui  se 
rendent  au  Maroc  périodiquement  ou  à  des  époques 
espacées,  c'est  la  transformation  rapide  des  cités. 

Partout  cette  transformation  a  commencé  par  un 
assainissement  méthodique  et  complet.  Il  faut  avoir 
vu  les  accumulations  séculaires  d'immondices  qui 
empoisonnaient  les  ruelles  arabes  pour  apprécier  le 
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nettoyage  intensif  qui  a  été  réalisé.  Tous  les  Fran- 
çais des  premières  années  de  roccupation  —  de  la 
période  héroïque  —  se  souviennent  de  la  voirie  casa- 
blancaise d'alors.  Une  file  de  détenus  indigènes,  en- 
chaînés les  uns  aux  autres  par  une  longue  corde, 
parcourait  la  ville,  armés  chacun  d'une  petite  t)a- 
layette  en  chiendent  avec  laquelle  ils  égratignaient 
le  tapi^  d'ordures  qui  s'étendait  dans  les  rues  et  en 
projetaient  la  poussière  au  visage  des  passants.  Le 
remède  était  pire  que  le  mal,  et  les  épidémies  de  va- 
riole, de  peste  et  de  typhus  avaient  la  partie  belle. 

Repassez  aujourd'hui.  Des  égouts  sillonnent  le 
sous-sol;  l'arrosage,  le  nettoyage  des  rues,  des  ruel- 
les et  des  encoignures  sont  incessants.  Toutes  les 
maisons  doivent  être  périodiquement  blanchies  à  la 
chaux,  les  réduits  indécrottables  ont  été  détruits  par 
le  feu.  Nulle  part  la  moindre  mauvaise  odeur.  On 
peut  dire  que  si  le  Maroc  contenait  naguère  les  villes 
les  plus  malpropres  du  monde,  elles  peuvent  aujour- 
d'hui servir  de  modèles  de  tenue  à  nos  municipalités 
françaises.  Une  égale  sollicitude  pour  l'hygiène  pu- 
blique veille  sur  toutes  les  cités.  Et  l'habitude  de  la 
propreté  chez  les  habitants  a  été  prise  presque  aussi 
vite  que  les  mesures  d'assainissement,  si  bien  que 
les  mêmes  individus,  qui  naguère  vivaient  placit^e- 
ment  au  milieu  des  détritus  nauséabonds,  s'indignent 
aujourd'hui  quand,  par  hasard,  un  débris  quelconque 
a  été  oublié  sur  leur  chemin. 

LES  CHEMINS    La  création  des  chemins  de  fer  au 

DE  FER.        Maroc  est   d'une   nécessité   urgente. 

Le   rail  coûte   moins   que   le   canon  et   porte  plus 

loin,  disait  Gecil  Rhodes.  La  construction  des  voies 
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ferrées  a  préoccupé  dès  le  premier  jour  1«  Résident, 
et  si  nous  n'avons  encore  que  la  modeste  petite 
Toie  militaire  de  60  centimètres  de  Casablanca  à  Ra- 
bat, Kénitra,  Mecknès  et  Fez,  c*est  que,  jusqu'au 
!•'  août  1914,  le  traité  vexatoire  d'Algésiras  et  Tobs- 
tructlon  brutale  ou  sournoise  de  l'Allemagne  avaient 
entravé  ses  efforts. 

Aussi  le  Protectorat  s'est-il  occupé,  môme  pendant 
la  guerre,  d'en  commencer  la  construction. 

Tout  était  prêt.  Pendant  dix-huit  mois,  une  série 
de  négociations  avaient  été  poursuivies  par  le  Pro- 
tectorat avec  la  Métropole,  et  toutes  les  questions 
avaient  été  réglées;  le  régime  de  l'exploitation  était 
convenu;  les  redevances,  les  tarifs  et  les  garanties 
d'intérêt.  Nous  nous  trouvions  alors  à  l'Exposition 
de  Rabat  et  l'on  attendait  avec  impatience  le  vote  de 
la  Chambre,  lorsque  nous  apprîmes  qu*tm  député, 
M.  Bluysen,  avait  déclaré  qu'il  s'opposait  au  vote  des 
chemins  de  fer,  sous  prétexte  que  les  conventions  qui 
avaient  été  préparées  n'étaient  pas  de  son  goût.  La 
Chambre,  entraînée  par  la  faconde  de  ce  député  des 
Indo-Chinois,  a  ajourné  la  question.  Pour  combien 
de  temps?  Qin  le  sait?  Or,  si  nous  chiffrons  les  consé- 
quences d'un  tel  rejet,  nous  les  trouverons  désastreu- 
^s.  Le  rendement  du  Maroc,  quand  il  sera  muni  de 
chemins  de  fer,  sera  certainement  augmenté  de  plu- 
sieurs milliards  par  an.  Pour  chaque  année  de  relard 
dans  l'avènement  des  chemins  de  fer,  ce  sont  les  mil- 
liards qu'on  perd.  C'est  pourquoi  je  ne  commente  pas 
davantage  le  geste  de  M.  Bluysen!  , 

LA  Cependant,  au  milieu  de  l'activité  géné- 
MARiNE.     raiQ^  quelques  services  restent  en  retard; 
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ce  sont  oiux  qui  échappent  à  Pautorité  directe  du 
Résident  général,  notamment  ceux  de  la  marine. 
Quand  on  voit,  dans  le  port  de  Casablanca  en  cons- 
truction, au  lieu  de  ces  vedettes  automobiles  qui  cir- 
culent dans  tous  les  ports  modernes,  toujours  prêtes 
à  partir,  et  qui  marchent  avec  une  rapidité  de  tor- 
pille, portant  voyageurs  et  marchandises,  ces  lourdes 
canonnières  à  vapeur  qui  ne  sont  jamais  en  pression 
quand  on  a  besoin  d^elles,  on  trouve  que  de  ce  côté-là 
il  y  a  des  choses  à  réformer  et  qu'il  aurait  été  bon 
de  le  faire  plus  tôt. 

Passons  aux  appareils  de  déchargement.  Nous 
sommes  encore  loin,  au  Maroc,  du  chilFre  d'appareils 
mécaniques  modernes  qu'il  serait  nécessaire  de  met- 
tre môme  provisoirement  dans  les  ports.  Nous  y  trou- 
vons quelques  outils  surannés  et  en  nombre  insuffi- 
sant. Ainsi,  les  déchargements  de  charbon  se  font  à 
bras  d'homme,  alors  qu'on  pourrait  installer  des 
moyens  de  transport  pour  l'amener  dans  les  dépôts 
d'une  façon  automatique. 

Constatation  plus  grave  encore.  Tous  ceux  qui  ont 
été  au  Maroc  ont  vu  pourrir  des  grains  sur  les  quais, 
soit  que  la  pluie  inonde  les  piles  de  sacs,  soit  que 
Peau  des  grandes  marées  vienne  en  ronger  les  pieds. 

Nous  avons  tous  vu,  en  1912,  des  milliers  de  sacs 
fermenter  pendant  des  mois  sur  le  port.  Ce  qu'il  fau- 
drfiit,  et  ce  que  nous  aurions  fait  tout  de  suite  si 
nous  étions  des  Américains,  ce  seraient  des  «  silos  » 
en  béton  armé  qui  contiendraient  les  grains  avant 
leur  embarquement.  Ceci  est  absolument  nécessaire, 
•t  il  faudrait  que  les  Travaux  Publics  installas- 
sent tout  de  suito  des  silos  poiu  mettre  les  grains  à 
l'abri 


28^  OU  ALLONS-NOUS? 

Les  travaux  du  port  de  Casablanca  avancent  avec 
toute  la  rapidité  que  les  chantiers  du  Greusot  et  de 
MM.  Hersent  peuvent  y  mettre.  Malheureusement,  le 
ciment  manque  en  ce  moment.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  on  ne  peut  avoir,  toujours  grâce 
à  la  rareté  du  fret"  du  ciment  français  en  quantité 
suffisante,  et  les  travaux  sont  ralentis.  11  y  aurait 
moyen  de  les  accélérer  en  employant  du  ciment  du 
Maroc.  Dans  ce  pays,  dont  la  côte  est  presque  com- 
plètement calcaire,  on  fabrique  du  ciment  à  Casa- 
blanca même,  où  le  calcaire  et  l'argile  se  trou- 
vent superposés;  ce  ciment  a  donné  d'excellents  ré- 
sultats et  est  employé  dans  tous  les  travaux  au 
Maroc.  Malheureusement,  il  ne  remplit  pas  toutes  les 
formules  que  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  im- 
pose à  des  travaux  à  la  mer.  Tous  les  essais  qu'on 
en  a  faits  ont  été  complètement  satisfaisants,  mais 
il  y  en  a  un  qui  n'a  pu  encore  être  effectué  :  c'est  la 
condition  de  six  années  d'épreuves! 

Le  service  des  Travaux  Publics  ne  l'acceptant  pas, 
on  en  est  à  avancer  de  300  mètres  par  an,  au  lieu  de 
800  à  LOOO  mètres,  et  ceci  m'amène  à  la  réflexion  sui- 
vante : 

Chaque  année  qu'on  fait  perdre  à  l'achèvement  du 
port  de  Casablanca  représente  certainement  des  mil- 
lions par  dizaines  ou  même  par  centaines  perdus 
pour  tout  le  monde.  Supposons  qu'à  un  moment 
donné  il  soit  décidé  d'employer  des  ciments  du  Maroc, 
supposons  aussi  que,  par  impossible,  ce  ciment  donne 
lieu  à  une  brèche  dans  la  digue  sous  la  violence  d'un 
coup  de  mer.  Ce  sera  une  réparation  de  quelques 
centaines  de  mille  francs;  eh  bien!  mettez  cet  aléa 
en  regard  des  dizaines  ou  centaines  de  millions  que 
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fait  perdre  au  Maroc  la  disette  du  ciment  métropoli- 
tain dans  les  clianlîers  du  port  de  Casablanca.  Voilà 
une  manière  d'envisager  la  question  qui  n'est  jamais 
venue  à  l'administration  de  nos  Ponts  et  Chaus- 
sées! 

Ainsi,  au  Maroc,  nous  trouvons  encore  comme  élé- 
ments fâcheux  ce  que  nous  voyons  trop  souvent  dans 
la  Métropole.  Ce  sont  des  politiciens  avec  des  gestes 
à  la  Bluysen,  des  fonctionnaires  avec  la  proscription 
administrative  du  ciment  marocain,  et  enfin  des 
financiers  lanceurs  d'afTaires  à  gros  bénéfices  pour 
eux,  qui  ne  craindraient  pas,  comme  nous  le  ver- 
rons plus   loin,   de  stériliser  en  partie  le  Maroc. 

LA  PRODUCTION     Le  Maroc  est  un  pays   agricole 
AGRICOLE  et  il  doit,  avant  tout,  rester  agri- 

cole. Pourquoi?  Parce- que  ie  sol  y  est,  sur  de 
vastes  .espaces,  d'une  remarquable  fertilité,  parce 
que  la  diversité  des  climats,  des  expositions  et  natu- 
re? de  terrains  y  permettent  les  cultures  les  plus 
variées,  pnrce  que  l'abondance  des  eaux  superficielles 
et  souterraines  y  promettent  une  fécondité  qui  dépas- 
sera les  espérances  les  plus  optimistes.  Bien  que  la 
productivité  de  ce  territoire,  nouvellement  occupé  par 
nous,  ne  puisse  donner  une  idée  exacte  de  ce  qu'il 
deviendra  par  la  suite,  je  donnerai  un  aperçu  des 
ressources  que  nous  en  avons  tirées  dans  ces  jours  de 
sévèra  disette. 

Laissons  de  côté  le  Maroc  oriental  qui  est  assez 
ii)en  étendu,  assez  peu  cultivé,  et  qui,  pour  nous.  Ma- 
rocains de  l'Atlantique,  est  considéré  comme  un 
parent  pauvre.  Le  Maroc  occidental,  dans  sa  partie 
pacifiée  et  cultivable,  a  produit  en  1915  750.000  ton- 


S38  ou  ALLON8-NOTJ8? 

nés  d'orge  en  chiffres  ronds,  qui  sont  yenuei  de  î» 
région  de  Casablanca,  des  Abda,  des  Doulcalas,  de 
Rabat  et  de  Marralcech.  Je  cite  ces  noms  dans  Tordre 
décroissant  de  leur  production.  Il  a  produit  ensuite 
545.000  tonnes  de  blé  dur,  qui  sont  sorties  des  région» 
de  Casablanca,  de  Rabat,  de  Mecknès,  des  Doulcalas 
et  de  Fez.  Puis  133.000  tonnes  des  Doulcalas,  de  Fez 
et  de  Rabat.  Puis  16.000  tonnes  de  sorgho,  15.000  ton- 
nes de  fèves,  12.500  tonnes  de  pois  chiches.  3.000  ton- 
nes d'avoine,  1.200  tonnes  de  graine  de  lin. 

L'ensemble  du  Maroc  arnble  représente,  en  chif- 
fres ronds,  8  millions  d'hectares,  c'est-à-dire,  en 
terrains  cultivables,  le  septième  de  la  superficie  de 
la  France.  700.000  sont  habituellement  cultivés, 
mais  avec  des  rendements  très  faibles,  comme 
tous  ceux  des  cultures  indigènes.  Ces  rendements  ne 
peuvent  pas  du  tout  donner  une  idée  de  la  fertilité 
du  terrain. 

La  culture  européenne  occupe  jusqu'à  présent  «i 
peu  d'hectares  qu'il  est  presque  superflu  de  la  chif- 
frer comme  revenu. 

C'est  sur  ces  8  millions  d'hectares  qu'il  serait  dési- 
rable de  la  voir  travailler.  Toutefois,  en  attendant, 
grâce  aux  encouragements  du  Protectorat,  le  nombre 
d'hectares  mis  en  culture  par  les  indigènes  n'a  cessé 
de  s'accroître  depuis  le  début  de  la  guerre. 

La  quantité  de  grains  produits  au  Maroc,  tant  dans 
les  années  bonnes  que  médiocres  ou  moyennes,  est 
très  supéripure  aux  besoins  de  sa  population.  Par 
contre,  lorsque  la  sécheresse  sévît,  la  population  indi- 
gène connaît  toutes  les  souffrances  de  la  famine. 
Donc,  dans  la  plupart  des  années,  le  Maroc  est  ex- 
portateur de  céréales.  Les  exportations  forment  déjà 
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un  appoint  précieux  à  Taliraentation  de  la  Métro- 
pole. 

L'élevage  donne  des  augmentations  plus  sensibles 
encore,  car  le  troupeau  bovin  a  passé,  entre  1915 
et  1917,  par  les  nombres  de  675.000  têtes  et  1.050.000. 
Les  moutons,  de  3.175.000  à  4  millions  et  demi  en 
1917.  Les  chèvres,  de  1  million  à  1.500.000.  Les 
porcs  étaient  rares,  les  Arabes  n'en  consommant  pas; 
mais,  depuis  quelques  années,  c'est  un  élevage  qui 
va  toujours  en  croissant. 

De  ces  chiffres  principaux  et  de  leur  comparaison, 
ressort  une  marche  vers  le  progrès  extrêmement  In- 
téressante, mais  qui  est  peu  de  chose  en  présence  de 
ce  que  l'avenir  réserve  au  Maroc,  car  c'est  à  peine 
si  une  trentaine  de  fermes  européennes  sont  parse- 
mées çà  et  là  dans  la  région  occidentale.  Ce  n'est  ni 
le  courage,  ni  l'esprit  d'initiative  et  de  persévérance 
qui  manquent  à  nos  colons  po^ir  faire  prospérer  ces 
terres  si  fertiles,  mais  uniquement  les  moyens  de 
transport  de  la  côte  à  leurs  fermes  et  de  leurs  fermes 
aux  ports  d'exportation.  Les  moyens  de  transport  an 
Maroc  étaient,  naguère,  uniquement  le  chameau,  le 
mulet  et  le  bourricot.  Aujourd'hui  nous  faisons  des 
transports  nous-mêmes  avec  des  charrettes  et  des 
autos.  L'automobile  courait  d'abord  sur  les  pistes 
améliorées.  Puis  vînt  le  chemin  de  fer  mîb'taîre,  pri- 
mitivement réservé  seulement  aux  besoins  de  l'ar- 
mée pour  ses  hommes  et  son  approvisionnement,  et 
que  le  général  Lyautey  a  mis  à  la  disposition  du 
commerce;  non  pas  du  gros  commerce,  parce  que 
les  tarifs  sont  trop  élevés,  et  il  s'agissait  de  ne  pas 
trop  encombrer  la  ligne,  mais  à  la  disposition  des 
marchandises  les  moins  pondéreuses. 
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Depuis  qu'au  Maroc  s'étendent  1.500  kilomètres  de 
routes,  dont  les  deux  tiers  construites  pendant  la 
guerre,  les  prix  des  transports  ont  diminué  dans  la 
proportion  de  2  fr.  50  à  1  franc  la  tonne  kilométrique. 

Môme  à  1  franc  le  kilomètre,  si  vous  voulez  trans- 
porter des  marchandises  d'une  faible  valeur  pour  un 
poids  assez  fort,  immédiatement  le  débouché  devient 
impossible,  parce  que  le  prix  du  transport  couvre  tout 
le  bénéfice  qu'on  pourrait  retirer  de  la  marchandise. 
L'automobile  n'est  certainement  pas  un  instrument 
de  transport  bon  marché,  mais  du  moins  très  rapide 
et,  grâce  aux  routes  nouvelles,  on  a  pu  diriger  le? 
autos  dans  tous  les  sens.  Il  en  est  résulté  que  l'au- 
tomobile est  aujourd'hui  pour  ainsi  dire  le  véhicule 
classique  au  Maroc,  non  seulement  pour  les  voyages, 
mais  aussi  pour  les  denrées.  On  comptait  déjà  l'an- 
née dernière,  au  mois  d'octobre,  un  chiffre  d'environ 
6.000  aiTtos  dans  le  Maroc  occidental,  et  ce  chiffre 
augmente  de  jour  en  jour. 

En  somme,  ces  difficultés  démontrent  qu'on  ne 
peut  encore  exploiter  au  Maroc,  d'une  fncon  intensive, 
que  les  régions  qui  sont  assez  voisines  de  la  côte; 
à  moins  qu'on  n'envisage  des  cultures  dont  les  pro- 
duits ont  une  grande  valeur  et  qui  peuvent  supporter 
les  transports  môme  élevés. 

Pour  les  autres,  il  faut  attendre  les  chemins  de  fer 
civils. 

Ainsi  le  Maroc  peut  produire  tout  ce  que  Ton  veut, 
mais  il  faut  savoir  choisir.  D'abord,  à  l'heure  qu'il 
est,  il  est  difficile  de  se  procurer  du  terrain  cultiva- 
ble, j'entends  pour  un  Européen.  Il  y  a  au  Maroc 
trois  espèces  de  biens  :  les  biens  «  Habous  »,  qui 
sont  des  biens  sacrés  que  l'on  ne  peut  pas  aliéner, 
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car  ce  serait  une  spoliation  et  un  acte  de  mépris 
pour  la  religion  musulmane  que  de  vouloir  en  dis- 
poser. Puis  les  biens  «  domaniaux  »,  qui,  dans  une 
certaine  mesure,  sont  dans  le  môme  cas,  mais  dont 
on  pourrait  distraire,  cependant,  une  partie  avec  plus 
de  facilité.  Et,  enfin,  les  biens  «  melks  »,  qui  appar- 
tiennent, soit  à  des  tribus,  soit  à  des  particuliers  et 
peuvent  s'échanger  librement.  Mais  il  s'agit  de  véri- 
fier, dans  ce  dernier  cas,,  si  ces  terres  sont  vraiment 
la  propriété  de  ceux  qui  les  vendent,  affaire  très  sou- 
vent contestée  et  contestable. 

Cette  question  de  la  transmission  des  bîeng  est 
grave  et  constitue  une  des  pierres  d'achoppement  de 
la  colonisation  du  Maroc  comme  elle  l'a  été,  du  reste, 
dans  tout  le  nord  de  l'Afrique,  mais  plus  au  Maroc 
que  partout  ailleurs,  à  cause  de  l'habitude  pendant 
des  siècles,  entre  tribus,  de  se  prendre  et  reprendre 
leurs  territoires  les  unes  les  autres.  Beaucoup  de  ter- 
ritoires sont  occupés  par  des  gens  qui  n'y  ont  aucun 
droit. 

De  plus,  il  y  a  eu  de  véritables  fabriques  de  titres 
faux  chez  les  fonctionnaires  marocains,  si  bien  qu'au- 
jourd'hui la  difficulté  est  grande  de  se  procurer  du 
terrain  dont  on  soit  légitimement  sûr  d'être  le  pro- 
priétaire. Le  Protectorat  y  a  trouvé  un  remède  en 
créant  un  système  de  légitimation  qui  constate,  lors- 
qu'un propriétaire  vend  à  un  acheteur,  si  la  propriété 
est  authentique,  et  elle  ne  devient  réellement  légitime 
que  lorsqu'elle  a  été  immatriculée.  C'est  un  enregis- 
trement. Mais,  pour  l'immatriculation,  il  faut  qu'il 
n'y  ait  eu  pendant  la  période  d'enquête  aucune  oppo- 
sition. Or,  il  est  fréquent  qu'entre  la  vente  et  l'Imma- 
triculation, il  se  présente  des  réclamations  dont  11 
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faut  faire  Texamen,  souvent  très  long.  Enfin,  lorsque 
rimmatriculation  est  inscrite,  on  n'a  plus  de  reven- 
dications à  redouter. 

Pour  les  produits  à  récolter,  on  se  gardera  de  se 
laisser  entraîner  par  la  mode,  par  le  courant  qui  peut 
se  propager  à  un  moment  donné  en  faveur  de  telle  ou 
telle  culture.  Ainsi  il  était  de  mode  de  dire,  avant  la 
guerre,  que  le  Maroc  serait  un  pays  à  coton.  Une 
partie  sans  doute  des  terrains  pourrait  y  être  propice, 
nous  n'en  disconvenons  pas.  Cependant  il  faut  obser- 
ver que  le  coton  demande  énormément  de  main- 
d'œuvre.  Par  conséquent,  c'est  une  difficulté  avec  la- 
quelle il  faudra  compter,  même  quand  on  aura  trouvé 
les  graines  et  les  espèces  qui  sont  le  mieux  appro- 
priées à  ce  pays.  Du  reste,  le  coton  demande  aussi 
des  irrigations,  et  tant  qu'on  n'aura  pas  aménagé  les 
eaux  fluviales,  peu  de  terrains  pourront  s'adapter  à 
cette  culture. 

Répétons-le  :  l'exploitation  du  Maroc  est  su- 
bordonnée à  celle  des  transports.  Il  est  un  pro- 
verbe américain  qui  dit  que  «  toute  chose,  tout  être 
dans  ce  monde  n'acquièrent  leur  vraie  valeur  que 
quand  ils  ont  été  transportés  ».  Tant  qu'il  n'y  aura 
pas  au  Maroc  des  chemins  de  fer  et  aussi  une  flotte 
marocaine  (car  les  colonies  françaises  ont  cet  incon- 
vénient grave  d'être  les  colonies  d'un  pays  qui  a  très 
peu  de  marine  de  commerce),  sa  prospérité  restera 
aléatoire. 

Le  Protectorat  a  imaginé  de  créer  une  véritable 
flotte  marocaine,  et  nous  tombons  d'accord  que  c'est 
une  idée  extrêmement  heureuse,  qu'il  faut  réaliser. 
On  sera  alors  sûr  de  ne  pas  voir  ses  denrées  pourrir 
sur  les  quais  des  ports  d'erabarquemeot. 
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Considérons  la  maîn-d'œuvre.  La  main-d'œuvre 
marornine  n'est  pas  très  abondante.  On  s'est  mépris 
nagnère  snr  le  nombre  d'babîfants  que  contient  ce 
pays-là.  Ce  nombre  n'excède  pas  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  des  évaluations  qui  avaient  été  faites  avant 
la  conquête,  si  bien  que,  quoique  le  Marocain  soit 
naturellement  assez  bon  travailleur,  mais  surtout  ex- 
trêmement avide  de  gain,  on  ne  peut  espérer  faire 
de  la  culture  au  Maroc  sans  employer  le  machinisme. 
La  mécanique  doit  être  le  principe  fondamental  de 
toute  exploitation  au  Maroc. 

Les  principales  récoltes  sont  les  céréales,  mais  la 
vigne  aussi  vient  très  bien.  Malheureusement,  on  s'est 
heurté  à  l'opposition  des  viticulteurs  du  midi  de  îa 
France,  qui  ont  vu  là  une  concurrence  qui  pourrait 
leur  être  fâcheuse.  On  ne  saurait  dire  qu'ils  aient 
absolument  tort,  car  la  France  étant  un  pays  qui  pro- 
duit énormément  de  vins,  on  comprend  jusqu'à  un 
certain  point  que  les  viticulteurs  français  évitent  de 
se  laisser  envahir  par  la  viticulture  même  coloniale. 
C'est  pour  cette  raison  qu'on  a  mis  sur  les  planta- 
tions de  vignes  un  impôt  de  30  francs  par  hectare  et 
par  an. 

Viennent  maintenant  les  plantes  oléap:îneuses.  au 
sujet  desquelles  je  crois  que  le  Maroc  est  appelé  à 
un  hpl  avenir.  Tl  est  déjà,  du  reste,  j?rand  produc- 
teur d'olives  et  contient  dans  le  Sud  une  autre  essence 
qui  s'appelle  «  l'arganler  »,  d'où  on  extrait  beaucoup 
d'huile. 

Les  matières  huileuses  «ont  surtout  un  apanage 
des  pays  du  soleil. 

Au  Maroc,  à  travers  une  flore  assez  variée,  domine 
»n§  plantt  qu'oD  appelle  le  palmier  aaln,  qui  toU 
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sonne  partout.  Tout  champ  qui  n'est  pas  cultivé  est 
un  champ  de  palmiers  nains.  De  plus,  cet  arbuste 
est  extrêmement  pénible  à  extraire.  Cependant,  à 
quelque  chose  malheur  est  bon.  La  pénurie  de  char- 
bon a  donné  l'idée  d'exploiter  les  palmiers  nains 
comme  combustible,  de  telle  sorte  que,  sans  vouloir 
dire  qu'ils  sont  un  bienfait,  on  peut  reconnaître  que 
c'est  un  parasite  dont  l'industrie  a  diminué  le  do- 
maine. On  le  convertit  également  en  crin  végétal  dont 
la  production  s'accroît  énormément  depuis  ces  der- 
nières années. 

L'élevage  s'applique  surtout  au  bétail  bovin,  aux 
moutons,  aux  chèvres  et  aux  porcs.  Ces  derniers 
constituent  en  ce  moment  la  spéculation  agricole  la 
plus  avantageuse. 


IV 

UNE  FERME  MODÈLE 

Je  décrirai  ici  la  plus  importante  des  exploita- 
tions françaises  au  Maroc.  Fondée  par  M.  Bourotte 
en  1911,  on  appréciera  son  ampleur  en  apprenant 
qu'il  y  a  été  semé,  cette  année,  1.100  hectares  de 
céréales.  Elle  est  située  à  une  trentaine  de  kilo- 
mètres au  sud-est  de  Casablanca  et  ^st  desservie 
par  une  route  qui  s'étend  jusqu'au  domaine  prin- 
cipal et  le  traverse  de  part  en  part.  Le  sol,  com- 
plètement plat,  se  compose  de  tirs  (terre  noire)  d'une 
remarquable  fertilité,  mais  où  les  eaux  superficielles 
manquent  absolument.  Des  puits  de  50  mètres  de 
profondeur,  au-dessus  desquels  s'élèvent  des  moulins 
à  vent,  subviennent  seulement  aux  besoins  des  ani- 
maux de  l'exploitation,  qui  est  divisée  en  plusieurs 
domaines. 

C'est  dire  que  la  production  agricole  repose  princi- 
palement sur  la  culture  des  céréales  :  blé,  orge  et 
maïs. 

Les  travaux  de  la  ferme  ont  attiré  un  assez  grand 
nombre  d'indigènes  qui  ont  établi,  tout  autour  des 
bâtiments,  leurs  gourbis  où  ils  vivent  avec  leurs  fem- 
mes et  des  nuées  d'enfants. 

Les  bfttiments  eux-mêmes  sont  vastes  mais  modes- 
tes, et  disposés  pour  être  agrandis  au  fur  et  à  mesure 
que  les  cultures  se  développent.  Les  habitations  de  la 
famille  Bourotte  et  de  ses  collaborateurs  français, 
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qui,  à  l'origine,  n'étaient  en  quelque  sorte  que  des 
campements,  sont  aujourd'hui  réellement  conforta- 
bles. Tout  au  plus  pourrait-on  souhaiter  qu'un  plus 
grand  nombre  d'arbres  aient  été  plantés  aux  abords 
de  ces  bâtiments. 

Un  ensemble  très  soigné  de  chéneaux  et  de  condui- 
tes rassemble  toutes  les  eaux  pluviales  tombant  sur 
les  toitures  dans  une  immense  citerne  de  plusieurs 
centaines  de  mètres  cubes,  précieux  réservoir  d'eau 
pure  pour  les  diverses  chaudières  à  vapeur  fixes  ou 
locomobiles. 

Ce  qui  frappe  dès  son  arrivée  le  visiteur  est  Tabon- 
dance  du  matériel  d'exploitation. 

On  se  rend  compte  que  le  propriétaire  a  apporté 
tous  ses  soins  et  le  fruit  d'une  haute  expérience  à 
Tameublissement  de  ses  terres  et  à  l'enlèvement  ra- 
pide des  récoltes. 

Les  animaux  de  labour  sont  nombreux.  On  sait 
que  l'espèce  bovine  marocaine  est  de  petite  taille  et 
que,  pour  exécuter,  non  pas  un  défonçage,  mais  un 
simple  labour,  dans  ces  terres  durcies  par  une  longue 
sécheresse,  il  faut  mettre  six  ou  huit  bœufs  sur  uni 
4nème  charrue. 

Pour  donner  plus  de  puissance  à  ses  attelage», 
M.  Bourotte  a  eu  l'idée  de  croiser  les  animaux  indi- 
gènes avec  les  zébus  asiatiques;  il  acheta  un  taureau 
de  cette  race,  et  les  métis  qu'il  obtient  lui  donnent 
toute  satisfaction.  Leurs  qualités  sont  une  augmenta- 
tion de  la  taille,  une  remarquable  immunité  aux  ma- 
ladies et  une  grande  résistance  à  la  fatigue. 

De  plus,  les  attelages  de  zébus  croisés  ont  une 
allure  plus  relevée  que  les  attelages  de  bêtes  indigè- 
nes. Nous  avons  pu  constater  que  sur  une  même 
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pièce  de  terre  et  avec  deux  charrues  identiques,  cette 
différence  d'allure  atteignait  au  moins  25  0/0.  Bœufs 
indigènes  ou  croisés-zébus  tirent  la  charrue  à  l'aide 
de  Jougs  posés  sur  le  garrot  et  non  sur  le  front;  les 
mouvements  de  la  tête  restent  libres. 

Les  vaches  zébus  demi-sang  ne  sont  ni  plus  ni 
moins  bonnes  laitières  que  les  marocaines,  mais  elles 
offrent  cette  particularité  qu'elles  ne  se  laissent  pas 
traire.  Réservant  ainsi  tout  le  lait  à  leurs  veaux,  elles 
en  font  des  sujets  beaucoup  plus  vigoureux.  Quicon- 
que a  l'expérience  du  bétail  n'ignore  pas  que  le  se- 
vrage prématuré  est  une  cause  fréquente  de  dégéné- 
rescence des  races  bovines. 

Au  milieu  des  opérations  culturales,  une  nuée  de 
jeunes  porcs  s'égaillent  dans  les  chaumes  et  les  ter- 
res fraîchement  retournées.  On  se  demande  ce  que 
peuvent  bien  faire  ces  animaux  dans  ces  espaces  des- 
séchés et  brûlés  par  le  soleil.  En  réalité  ils  y  trouvent 
à  foison  une  sorte  de  tubercule  ou  d'oignon,  dont  le 
nom  m'échappe,  plante  parasite  qui  pousse  au  travers 
du  blé  et  se  conserve  très  bien,,  même  d'une  année  à 
l'autre,  dans  le  sol.  Le  porc  la  flaire,  la  déterre  avec 
son  groin,  la  mange  avec  avidité  et  s'en  fait  du  lard. 
Ainsi  la  nourriture  et  l'engraissement  du  porc  sur  un 
domaine  ne  coûtent  absolument  rien.  Et  il  en  est  de 
même  dans  tout  le  Maroc  ;  aussi  le  porc  y  est-il  consi- 
déré comme  un  trésor  :  c'est  toujours  lui  qui  fait 
l'appoint  du  bénéfice  ou  sauve  la  mise  de  l'agriculteur 
dan»  les  années  déficitaires.  Les  seuls  soucis  que  les 
porcs  donnent  à  leur  propriétaire  sont  une  mortalité 
infantile  très  fréquente  et  la  facilité  avec  laquelle  on 
les  lui  vole. 

La  mécanique  agricole  joue  un  grand  rôle  dans 


248  ou  MXONS-NOUS? 

Tentreprise  Bourotte;  nous  voyons  là  toutes  les  ma- 
chines employées  sur  la  grande  culture  américaine  : 
charrues  actionnées  par  la  vapeur  ou  le  pétrole,  trac- 
teurs de  divers  modèles,  semoirs,  faucheuses-mois- 
sonneuses, machines  à  battre.  Le  travail  ne  leur 
manque  pas.  La  ferme  a  vendu  cette  année  pour  près 
d'un  demi-million  de  produits.  On  nous  fait  remar- 
quer avec  dépit  que  le  meilleur  de  ces  instruments  est 
une  énorme  charrue  allemande  à  moteur  à  essence 
de  50  chevaux. 

A  l'heure  actuelle,  vu  surtout  le  prix  du  carburant, 
la  traction  mécanique  ne  constitue  pas  une  économie 
sur  la  traction  animale,;  néanmoins  elle  s'impose  à 
cause  de  la  célérité  du  travail,  de  la  pénurie  de  main- 
d'œuvre  et  de  la  difficulté  de  nourrir  un  grand  nom- 
bre d'animaux  dans  les  domaines  non  irrigués. 


LES  IRRIGATIONS 

Le  problème  de  Tirrigation  domine  au  Maroc 
toutes  les  autres  questions,  et  il  est  d'autant  plus 
urgent  de  le  résoudre  que  les  eaux  courantes  inta- 
rissables sont  en  abondance. 

Trois  fleuves,  la  Moulouya,  le  Sebou  et  l'Oum-el- 
Rbia,  offrent  chacun  un  débit  minimum  de  plus  de 
50  mètres  cubes  à  la  seconde,  et  il  existe  en  outre  une 
multitude  de  cours  d'eau  secondaires.  Toutes  ces  eaux 
devront  concourir  à  l'irrigation  de  millions  d'hectares. 
L'expérience  démontre  que,  l'arrosage  aidant,  on  peut 
faire  prospérer  au  Maroc  toutes  les  plantes  cultiva- 
bles, pendant  que  l'olivier  et  le  pin  sont  appelés  à  cou- 
vrir les  montagnes  ou  les  dunes. 

On  ne  répétera  jamais  assez  cette  vérité  que  les 
eaux  courantes  du  Maroc  doivent  être  réservées  à 
féconder  le  sol,  et  que  pas  une  goutte  n'en  devrait 
parvenir  jusqu'à  la  mer.  Toute  une  catégorie  de  gens 
sont  disposés  à  le  méconnaître;  ce  sont  ceux  qui  ont 
la  prétention  de  créer  sur  les  cours  d'eau  des  usines 
hydro-électriques.  Dans  cet  admirable  pays  il  n'y 
a  aucune  comparaison  à  établir  entre  les  valeurs  de 
l'eau  comme  génératrice  d'énergie  et  comme  créatrice 
de  fertilité. 

Voici  un  cours  d'eau  qui  débite  à  l'étiage  100  litres 
à  la  seconde  —  un  simple  ruisseau  —  et  tombe  de 
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50  mètres  de  hauteur.  Sa  puissance  dynamique,  captée 
par  une  turbine,  produira  50  clievaux  effectifs.  En  at- 
tribuant au  cheval  une  valeur  de  400  francs,  ce  qui 
est  énorme,  on  aura  ainsi  réalisé  un  revenu  brut  de 
20.000  francs.  Par  contre,  toute  la  superficie  de  ter- 
rain située  entre  les  niveaux  supérieur  et  inférieur 
de  la  chute  sera  irrévocablement  privée  d'arrosage. 
Or,  100  litres  à  la  seconde  font  2.500.000  mètres  cu- 
bes par  an,  c'est-à-dire  un  volume  d'eau  capable  de 
couvrir  1.200  hectares  de  2  mètres  de  hauteur  d'eau. 
C'est  là  une  irrigation  copieuse,  puisque  la  moyen- 
ne des  pluies  tombant  sur  le  territoire  marocain 
cultivable  ne  dépasse  pas  55  centimètres  par  an. 

D'autre  part,  l'irrigation  artificielle  augmente  la 
productivité  des  terres  certainement  de  plus  de  700 
francs  par  hectare.  Notre  modeste  ruisseau  engen- 
drera donc  une  production  annuelle  d'au  moins 
860.000  francs. 

Comparez  ce  chiffre  dû  à  l'arrosage  aux  20.000 
francs  que  produirait  l'aménagement  du  cours  d'eau 
en  puissance  hydraulique  et  concluez. 

Bien  peu  de  gens  ont  fait  ce  calcul  sans  réplique. 
Un  grand  nombre  toutefois  sentent  confusément 
que  l'eau  d'arrosage  sera  au  Maroc  la  source  de 
toute  richesse,  et  que  si  on  détourne  les  rivières  de 
leur  but  naturel  qui  est  de  fertiliser  le  sol,  on  fera 
une  irréparable  sottise.  Sans  doute  il  faut  excepter 
les  torrents  de  l'Atlas,  actuellement  d'ailleurs  inac- 
cessibles, mais  qui  pourront  plus  tard  être  aména- 
gés comme,,  chez  nous,  ceux  des  Alpes  et  des  Py- 
rénées. 

Mais  ne  Jamais  perdre  de  vue  que  le  principal  motif 
qui  nous  a  fait  convoiter  le  Maroc  est  précisément 
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rexlslence  que  nous  connaissions  de  ces  fleuves,  in- 
tarissables parce  qu'ils  ont  leurs  sources  dans  les 
neiges  abondantes  du  haut  Atlas,  et  qui  sont  un 
^age  de  llntense  productivité  de  ce  pays. 

Aurions-nous  donc  oublié  déjà  les  raisons  qui 
nous  y  ont  fait  débarquer!  On  pourrait  le  craindre 
en  voyant  les  projets,  que  caressent  certains  ser- 
vices, de  barrer  et  de  capter  les  plus  abondantes 
rivières  marocaines  dans  la  partie  moyenne  de  leur 
cours,  notamment  pour  électrifier  des  lignes  de  che- 
min de  fer. 

Jamais  conception  ne  fut  plus  irrationnelle.  Pour 
s'assurer  une  certaine  économie  de  combustible,  ses 
•ntreprises  se  priveront  du  trafic  énorme  de  denrées 
que  leur  parcimonie  mal  placée  supprimera  dans  les 
réglons  qu'elles  desserviront  :  ce  que  le  bon  La  Fon- 
taine appelait  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Avant  d'accorder  n'importe  quelle  concession  de 
force  hydraulique  il  faut  absolument  faire  le  relevé 
du  profil  en  long  des  principaux  cours  d'eau,  jauger 
leur  débit  moyen  et  à  l'étiage  et  exécuter  le  nivelle- 
ment des  terrains  des  bassins  fluviaux  arrosés  par  ces 
rivières  et  leurs  affluents. 

Quand  ce  travail  aura  été  accompli,  on  pourra 
alors  déterminer  les  points  où  il  sera  loisible,  sans 
porter  atteinte  à  la  production  future  de  la  colonie, 
de  capter  l'élément  liquide  pour  en  faire  des  kilo- 
wati. 

Tout  le  monde  a  connu  au  Maroc  les  Mannes- 
mann  et  plus  encore  Karl  Ficke.  Les  premiers 
avaient  dans  la  tête  un  plan  général  d'irrigation. 
Quant  à  Karl  Ficke,  qui  habitait  le  Maroc  depuis 
trente-sept  an»,  il  possédait  sur  l'hydrographie,  le 
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régime  des  pluies,  des  vents,  de  la  température 
et  des  récoltes  comparées  dans  ce  pays  des  ob- 
servations qu'il  adressait  régulièrement  à  l'Insti- 
tut météoroiogique  de  Hambourg.  S»s  carnets,  qu'il 
m'a  montrés  en  1913,  et  qui  ont  été  saisis,  consti- 
tuent à  cette  heure  les  documents  les  plus  précieux 
qui  existent  sur  la  météorologie  du  Maroc  et  ses 
rapports  avec  la  productivité.  Ils  démontrent  no- 
tamment que  pendant  une  période  d'un  quart  de 
siècle  les  chiffres  des  récoltes  furent  mathémati- 
quement proportionnels  à  la  hauteur  des  pluies 
tombées  sur  le  sol. 

C'est  à  la  suite  de  travaux  analogues  que  les  An- 
glais se  sont  résolus  à  exécuter  le  barrage  d'As- 
souan,  qui  a  triplé  la  fécondité  de  l'Egypte,  et  que 
les  Américains  ont  fait  de  la  Californie  un  verger 
qui  alimente  l'univers  entier  en  conserves  de  fruits. 
Dès  à  présent  il  importe  qu'un  statut  administratif 
hydraulique  bien  étudié  soit  promulgué  au  Maroc. 

Quiconque  envisage  les  difficultés  inouïes  par  les- 
quelles nous  passerons  en  France  au  lendemain  de 
la  guerre  se  rend  compte  que  ce  Maroc  prometteur, 
où  régnent  l'abondance  et  les  bienfaits  d'une  admi- 
nistration que  tous  les  pays  peuvent  lui  envier,  sera 
le  théâtre  d'un  véritable  envahissement  de  la  part 
de  nos  concitoyens  dont  les  ressources  ont  été  at- 
teintes, les  biens  dévastés.  Trouveront-ils  facilement 
à  acquérir  des  terres  qu'ils  puissent  mettre  en  va- 
leur? Question  souvent  posée.  Nous  devons  recon- 
naître que  la  réponse  n'y  est  point  facile.  Mais  le 
général  Lyautey  est  si  fertile  en  ressources  que  nous 
n'avons  point  à  désespérer  qu'il  ne  trouve  une  solu- 
tion. 
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Une  dernière  considération  la  montre  nécessaire. 
Quelles  que  soient  l'intelligence  et  Tactivité  des  in- 
digènes, ils  n'ont  ni  la  compétence  ni  l'initiative 
voulues  pour  mettre  en  valeur  le  Maroc  amélioré. 
Seuls  des  Européens  peuvent  accomplir  cette  tâche 
pour  ainsi  dire  scientifique. 


VI 

L'INDUSTRIE  AU  MAROC 

Derrière  l'agriculture  Tient  Tindustrle.  Je  vou- 
drais montrer  ce  que  peut  et  ce  que  devra  être  le  dé- 
veloppement industriel  au  Maroc.  Bien  qu'on  ait 
moins  écrit  sur  ce  sujet  que  sur  le  précédent,  on  y 
a  cependant  déversé  beaucoup  d'erreurs;  toujours 
faute  de  prendre  la  peine  d'analyser  les  problèmti 
à  résoudre. 

L'ALiMEN-  Ici  encore,  le  premier  de  t^us  est  un 
TATioN  problème  d'alimentation.  Il  faut  créer 
des  fabrications  ayant  pour  matières  premières  des 
produits  actuels  du  sol  marocain  :  minoteries,  hui- 
leries, fabriques  de  pâtes,  abattoirs,  lavages  de  laine, 
pêcheries,  adduction  ou  fabrication  d'eaux  de  table, 
malterie  et  brasserie,  distillerie. 

J'exclus  soigneusement  de  cette  énuméralîon  la 
sucrerie  de  betteraves  dont  on  parle  souvent,  sous 
le  prétexte  que  le  Marocain  est  grand  consomma- 
teur de  sucre  et  que  son  sol  ne  demande  qu'à  lui 
en  fournir.  Il  y  aurait  là  une  erreur  économique 
capitale,  du  moins  en  ce  moment.  Les  propagateurs 
de  cette  idée  oublient  que  les  fabriques  de  sucre  ne 
produisent  que  du  sucre  brut  et  que  l'indigène  veut 
du  sucre  raffiné.  Or  une  raffinerie  n'a  de  raison 
d'être  que  si  elle  opère  sur  des  dizaines,  des  cen* 
taines,  môme  dfts  milliers  de  tonnes^  qu'elle  le  pout- 
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rait  trouver  dans  tous  les  champs  de  betteraves  réu- 
nis du  Maroc,  Il  faudrait  donc  envoyer  les  sucres 
bruts  marocains  se  faire  raffiner  à  Marseille,  pour 
les  rapporter  ensuite  à  la  consommation  indigène. 
Ce  serait  un  non-sens.  De  plus,  la  fabrique  de  sucre 
est  très  gros  consommateur  de  houille  et  la  houille 
sera  toujours  chère  dans  la  colonie.  Toute  fabrique 
de  sucre  au  Maroc  est  actuellement  vouée  à  l'in- 
succès. 

Ajoutons  que  des  expériences  sont  poursuivies  en 
France  pour  mettre  au  point  des  sucreries-raffineries 
qui  rendraient  cette  industrie  possible  au  Maroc. 

Des  diverses  industries  énumérées,  nous  ne  voyons 
encore  florissantes  que  les  minoteries.  Je  ne  connais 
pas  d'huileries  disposant  d'un  outillage  moderne,  et 
cependant  les  olives  abondent;  mais  on  en  est  encore 
aux  procédés  primitifs  des  indigènes,  qui  donnent  des 
huiles  inférieures  et  laissent  dans  les  grignons  un© 
proportion  notable  du  précieux  liquide,  ainsi  malheu- 
reusement perdu. 

Les  pêcheries  n'ont  pu  se  développer  jusqu'à  pré- 
sent, à  cause  de  l'impossibilité  de  pouvoir  débar- 
quer avec  certitude,  dans  des  rades  de  fortune.  Je 
poisson  capturé.  Les  parages  maritimes  du  Maroc 
atlantique  sont  pourtant  d'une  prodigieuse  richesse 
en  poissons  et  crustacés  de  toute  première  qualité. 
Seul,  Fédalah  grâce  aux  travaux  faits  par  la  maison 
Hersent  deviendra  un  bon  port  de  pêche. 

L'abatage  des  animaux  de  boucherie  n'est  pas  en- 
core installé  avec  les  procédés  modernes,  mais  l'ad- 
ministration du  Protectorat  se  préoccupe  de  les  or- 
çaniser. 

L'ad4lu«tlon  des  oaux  potables,  tonditlon  eapltals 
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d'une  colonisation  rationnelle,  s'est  assez  longtemps 
fait  attendre  dans  la  plupart  des  villes,  car  le  pro- 
blènoe  est  ardu  de  trouver,  de  capter  et  d'amener 
en  abondance  des  eaux  saines  dans  un  pays  où  elles 
sont  rares.  Aussi  les  épidémies  de  typhus,  de  fiè- 
vre typhoïde  ont-elles  cruellement  sévi  dans  les  pre- 
mières années  de  l'occupation.  Plusieurs  villes,  no- 
tamment Rabat,  manquent  d'eau;  Casablanca  n'a 
eu  longtemps  que  des  eaux  saumâtres  et  nocives, 
alors  que  Fez  et  Marrakech  sont  richement  pour- 
vues de  canalisations  dues  aux  soins  du  maghzen 
d'autrefois. 

La  malterie  et  la  brasserie  n'ont  pas  fait  leur  ap- 
parition au  Maroc,  parce  que  ces  industries  exigent 
en  abondance  des  eaux  naturelles  pures  qui  n'ont 
pas  encore  été  trouvées  à  proximité  des  centres  très 
habités.  D'activés  recherches  permettent  d'espérer  que 
cette  lacune  sera  bientôt  comblée. 

LE  Après  l'alimentation,  le  logement.  Lais- 

LOGEMENT.  gons  de  côté  les  habitations  indigènes 
des  villes  et  des  tentes  des  Marocains  du  bled.  Les 
premières  constructions  qui  fureîit  dressées  pour  les 
troupes,  aussi  bien  que  pour  les  immigrants,  furent 
des  baraques  en  planches,  semées  un  peu  partout, 
les  unes  fixes,  les  autres  démontables,,  telles  que 
celles  que  j'ai  introduites  au  Maroc  en  1912.  Il  en 
subsiste  encore  un  très  grand  nombre.  Mais  l'âge  de 
la  pierre -suivit  de  près  l'âge  du  bois,  d'autant  plus 
vite  que  le  bois  de  charpente  et  de  menuiserie  doit 
être  importé,  tandis  que  la  pierre  abonde  dans  la 
colonie.  En  général,  les  constructions  indigènes  sont 
de  briques  médiocres  ou  de  pierres  extraites  pour 
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«în^i  dire  sur  place.  Il  n'est  pas  douteux  qn*iin  pays 
aussi  niarécaj^eux  ne  rerèle  des  pii-rres  à  liâlir  de 
toutes  sortes;  on  a  nn^nie  vu  dans  les  expusilinns  de 
Casalilanra,  Fi»z  et  Ilahal  de  1res  beaux  «^rlianlillniis 
de  marines;  mais.  jus(|u'à  prO-enl,  el  lanl  que  i\ki9 
chemins  de  fer  connnerciaux  ne  sillonneniul  pas  'e 
bled,  l'exploitation  de  tes  produits  naturels  restera 
lelti-e  n  lu  rie. 

Il  n'en  est  pas  de  m^me  des  chaux,  cinienis  et 
plàlres.  De  tout  lenips  les  indigènes  ont  su  cuire  la 
pierre  à  chaux  tians  de  petits  fours  tr^s  priuntifs 
qui  fournis>enl  un  pri>duit  taidôl  bon,  tafdôi  détes- 
table, suivaid  la  nature  du  calcaire.  Le?  européens 
n'ont  pas  tardé  à  im[»orler  au  Maroc  des  ftMirs  à 
chaux  mnderiies;  mais  l«*s  quelijiies  usiJies  in>lal- 
lées  sont  bien  loin  de  sullire  aux  bes«»ins  du  pays; 
et  celle  industrie  présente  un  immense  a\enir. 

Quand  on  soni:e  d'une  part  au  prix  exorbitaid  des 
frets  maritimes  et  des  Iransporls  terrestres  el,  «l'au- 
tre part,  aux  iimomlualiles  entreprises  de  mav.>n- 
nerie  que  le  Maroc  attend  :  constructions  publiques 
et  privées,  porls,  travaux  d'art  sur  roules,  chemins 
de  fer,  ponts,  barrages,  canaux,  réservoirs,  etc.,  on 
^arrive  à  des  souunes  monstrueuses  île  l>esoins  de 
chaux  hydraulique  el  de  ciments,  plus  monstrueu- 
ses encore  si  l'on  se  rend  compte  que  l'élémeiil  lo- 
gique de  construction  au  Maroc,  jdus  que  p.irtout 
ailleurs,  est  le  ciment  armé,  qui.  à  lui  seul,  dis- 
pense de  pierres,  de  bois  de  charpentes  el  de  fiMs  à 
plancher,  c'est-à-dire  de  matériaux  coûteux  «lans  un 
pays  ijiii  ne  les  produit  pas.  Déjà  le  cim»'Ut  armé 
règne  en  maître  ilans  lus  grandes  constructions  et 
les  travaux  publics. 

17 
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Un  mot  sur  les  bois  de  constnictîon.  On  lit  dans 
mnints  aulPiirs  que  TA  tins  renferme  de  belles  f<*- 
r/^ts  de  onnif<'»res  qu'on  pourra  exploiter  quand  la 
zone  montagneuse  sera  pacifiée  et  que  la  voie  ferrée 
y  pf^nétrera. 

Il  serait  téméraire  de  «'bypnotiser  sur  ces  res- 
sources; d'abord  parce  q\m,  se  trouvant  dans  les  ré- 
gions insoumises,  elles  sont  assez  mal  connue*^:  en- 
suite parce  que,  en  supposant  qu'elles  y  abondent, 
ce  serait  faire  acte  de  mauvaise  administration  que 
de  les  laisser  exploiter  brutalement.  On  risquerait 
de  tarir  les  rivières  des  montagnes  et,  par  là,  de 
compromettre  les  cidtures  de  la  plaine. 

Très  probablement,  ces  forêts  bypolbétiques  sont, 
comme  celle  de  la  Marmora,  fort  clairsemées.  Cette 
dernière,  qui  occupe  plus  de  100.000  hectares  tout 
près  de  la  côte  et  du  Sebou,  au  sud  de  Keuilra,  se 
compose  surtout  de  chénes-liè.ïes.  Cette  forot  pourra 
donner  lieu,  un  jour,  à  d'abondantes  récoltes  de  liège, 
lorsque  les  arbres  auront  été  d'abord  dépouillés  de 
leur  écorce  présente,  uniquement  utilisable  pour  la 
fabrication  du  linoléum  et  de  briques  ou  de  pou- 
dres isolantes.  Le  liège  en  planches  pour  bouchons 
ne  peut  être  obtenu  qu'à  l'aide  des  écorces  nou- 
velles, huit  ou  dix  années  après  le  démasclage  des 
écorces  fendillées  et  perforées  actuelles. 

Quant  aux  bois  de  construction,  nous  en  trouve- 
rons, en  quantités  illimitées,  sur  les  côtes  du  Da- 
homey et  de  la  Guinée,  si  jamais  nous  nous  déri- 
dons à  exploiter  les  forêts  vierges  de  nos  colonies 
tropicales,  au  lieu  d'acheter  à  beaux  deniers  des 
planches  et  des  billettes  du  Canada  ou  de  Scandi- 
navie. 
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Vniilpz-vmis  faire  nn  Maroc  p^osp^^e?  Plantez-y 
par  rnnnt«  p1  par  vaux  flos  p^cnres  de  tontes  sortes» 
surtout  des  arhre?  à  rrnil>.  et  nVn  arrncliez  jamais. 

LVnoriTie  demande  de  malérîanx  de  ronstniclions  a 
prnvnqnt^  pr^s  de  Casatiianca  l'installation  d'une  ma- 
gnifique nsine  de  clianx  et  riments.  Les  exploitants 
ne  tarderont  pas  à  en  construire  de  similaires  sur 
d'antres  point?. 

Cet  étal)li^sement  industriel,  dont  les  aménafçe- 
ments  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  moderne,  eslç 
à  cette  heure,  de  beaucoup  le  plus  important  de  tout 
le  Maroc.  1/usine  est  pour  ainsi  dire  à  cheval  sur  la 
carriAre,  qui  contient  h  la  fois  une  cout-he  de  10  mè- 
tres d^paîs^eur  de  calcaire  et,  au-dessous,  une  cou- 
che d'arjjile,  ce  qui  permet  de  fabriquer  toutes  les 
qualités  de  chaux  hydraulique  et  de  ciment  Port- 
land.  L'extraction  se  fait  h  ciel  ouvert. 

Cette  installation  a  éié  mise  en  marche  en  pleine 
guerre  (1015),  et,  comme  tout  a  6lé  prévu  pour  des 
accroisspmenls  successifs,  les  exploilanls  n'ont  pas 
tardé,  maltrré  le  lonna<re  considérable  de  leur  pro- 
duction, h  se  mettre  en  me<îurp  de  Paus^menter.  Ces 
agrandissements  sont  en  voie  d'exécution. 

LES  HOTELS  ET  Helevaut  à  la  fois  du  logement  et  de 
LE  TOURISME,  ralimentalion,  il  est  une  industrie 
dont  rinsuffl^ance  au  Maroc  est  regrettable.  C'est  l'in- 
dustrie hôtelière.  Le  ï^rari^ais,  d'ordinaire,  est  bon 
restaurateur  et  médiocre  aul)ergisle.  Au  Maroc,  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  se  montrent,  en  général,  au  niveau 
des  t)esoins.  Ceci  tient  à  la  façon  dont  ces  entreprises 
ont  été  créées.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  pays  a  été 
paciûé,  se  sont  établies  un  peu  partout  des  cantines 
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de  mercanlls  qui  donnent  le  vivre  et  le  couvert  aux 
civils  et  surtout  aux  lullilalres  qui  circulent.  Mais 
quel  vivre  et  quel  couvert!  Installées  dans  de  cliétives 
baraques,  leur  tenue  est  le  plus  souvent  aussi  pi- 
teuse que  leur  apj»arence. 

D'autre  part,  il  a  été  ouvert  dans  les  villes  une 
quantité  d'établissements  décorés  du  nom  d'hôtels, 
installés  dans  des  maisons  indigènes  très  mal  ap- 
prupiiees  à  celle  desliiuiliun.  Il  serait  cruel  de  quu- 
liller  la  cuisine  et  les  services  qu*on  y  trouve. 

De  tulles  inslallaliiuis  pouvaient,  à  la  rigueur,  suf- 
llre  ou  s'expllipier  pendant  la  période  héroïque  de 
Toccupalion.  alors  qu'une  imnugration  liévreuse  en- 
vahissait les  villes  avec  une  intensité  inallendue. 
Nombre  de  gens,  à  ce  régime,  se  sont  trouvés  «lébi- 
lités  ou  malades  et  accusent  injustement  le  climat 
niarocidn  d'un  état  qui  ne  relève  que  de  l'antihygié- 
ïiisme  de  leur  genre  de  vie. 

Celle  situation  s'est  trop  longtemps  maintenue. 
Sans  doute  on  a  vu  s'élever  à  Casablanca  et  à  Ua- 
bat  quelques  hôtels  dignes  de  ce  nom.  C'est  fort 
bien  pour  les  pensioiuiancs  privilégiés  qui  en  peu- 
vent payer  les  additions.  Mais  la  masse  moins  opu- 
lente continue  à  gîler  dans  des  conditions  souvent 
déj»lorables.  il  faut  esjiérer  que  l'exemple  donné  par 
ies  hôtels  neul's  forcera  les  autres  à  s'améliorer. 

De  plus,  les  farilités  de  conuuunicalions  dues  à 
rauloniobile  permellcnt  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, colons,  fonctionnaires,  soldais  ou  touristes, 
de  circuler  en  tous  sens  à  travers  le  bled.  La  plu- 
part «les  villes  indigènes  de  l'intérieur  sont  ém.dl- 
lées  de  monuments  artistiques  admirables,  entou- 
rées do  jardins  et  de  points  de  vue  enchanteurs. 
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Combien  de  fois  n*aî-je  \)r]<  vu  rovcnir  brn?qnoment 
des  visifeiirs.  parlis  pour  plusieurs  jours,  que  les 
diamhnîs  mal  tenues  et  la  mauvai>e  cuisine  avaient 
déjroùtés  du  voya.iîe!  Pourtant,  sauf  la  viande  de 
lifpuf  et  le  laitage,  tout  est  excellent  el  abondant  nu 
Maroc. 

Le  g(^n<^ra]  Lyaufey  n  rf^u««i  tout  ce  quMI  a  entre- 
pris :  la  rf^forme  des  bôlellppies  est  une  des  rares 
anir^lioratînns  quMl  n'a  pu  obtenir. 

La  solution  qui  apparaît  serait  la  création, 
comme  en  Suisse,  d'une  ou  phisîeurs  socir^tr^s  bôte- 
li^res  organî«înnt,  en  des  points  convenablement 
clioisis  des  cil<^s  ou  du  bled,  des  luMels  proportion- 
nais à  rimportanre  de  rendroît.  bien  tenus,  pourvus 
d'un  potager,  d'un  jardin,  d'un  lapis  de  verduro, 
onibragés  de  tentes  où  l'on  trouverait  le  séjour  dé- 
licieux, apr^s  les  fatigues  et  la  pou«si^re  du  voyage. 
Le  touriste  qui  rencontrerait  de  telles  oasis  sur  s?i 
route  ne  leur  man^banderait  ni  son  temps  ni  ses 
douros.  Quelques-uns  pourraierd  ^*tre  de  vrais  «a- 
natorîums.  Le  Ton  ring  Club  de  France  s'occupe  acti- 
vement de  celte  question. 

LEî?  j*nî    dît    que    les    communications 

TRANSPORTS.  (^(;iient  deNonues  rapidement  faciles, 
prAce  à  l'aidomobile,  et  surtout  grâce  au  soin  que 
met  le  Résident  général  h  améliorer  les  pistes  et  à 
construire  d»*s  routes.  Dès  mon  premier  voy.-ige  au 
Maroc  en  1910,  j'ai  écrit  dans  les  revues  de  locomo- 
tion que  l'avenir  immédi.it  du  Maroc  était  dans  l'au- 
tomobile. On  comptait  dernièrement  au  Maroc,  a!-je 
dit,  plus  de  6.000  autos,  en  debors  des  voitures  et 
camions  militaires.  Ce  grand  nombre  de  vébicules 
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donne  naissance  de  tous  côtés  à  îles  ateliers  de  répa- 
rations et  de  serrurerie  qui  ne  cliôuieul  jamais,  cap 
la  carrière  de  l'auto  est  généra leinciit  rude. 

L'empierreuieut  des  roules  subit  les  difficultés 
conniuuies  à  toutes  choses  au  Maroc,  la  disette  d9 
transports;  il  a  fallu  partout  utiliser  les  nialériaux 
trouvés  sur  place;  la  durée  et  le  coût  d'entretien  des 
routes  seront  donc  fatalement  variables. 

Autour  de  Casablanca  on  a  eu  la  bonne  fortune 
de  trouver  un  gisement  de  pierre  siliceuse  d'uue  re- 
marquable dureté.  Un  grand  entrepreneur,  ingénieur 
des  arts  et  manufactures,  a  fondé  là  une  très  belle 
usine  qui  produit,  en  même  lemfis  que  ûu  cailloulis, 
pour  les  routes,  des  pavés  pour  les  voies  urbaines  et 
des  briques  silico-calcaires  pour  les  constructions. 
Mais  tout  cela  ne  saurait  cire  transporté  bien  loin. 

Tout  cbemin  mène  à  Home,  dit  le  proverbe;  il  est 
plus  exact  d'écrire  que  toute  route  mène  à  la  côte, 
c'est-à-dire  au  port.  Les  ports  du  Maroc,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui,  à  l'embouchure  d'un  fleuve  comme 
Rabat  (Bouregreg)  et  Kenitra  (Sebou),  sont  entra- 
vés par  des  barres  dangereuses,  seront  tous  artifi- 
ciels, car  la  côte  maroco-atlanticpie  est  des  plus  in- 
hospitalières. L'achèvement  du  grand  port  de  Casa- 
blanca demandera  de  nombreuses  années;  mais  déjà 
les  travaux  elTectués  rendent  la  situation  acceptable; 
elle  le  serait  ]»Ius  encore  si  l'on  avait  prévu  sur  les 
quais  des  appareils  de  manutention  perfectionnés. 
Tout  cela  est  en  retard  d'un  demi-siècle.  C'est  pour- 
quoi je  prétends  qu'une  des  mesures  les  plus  utiles 
à  prendre  par  le  Protectorat  serait  d'envoyer  en  mis- 
sion aux  Etats-Unis  quelques-uns  de  ses  chefs  de 
service.  Ils  en  rapporteraient  des  idées  et  des  plans 
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tout  autres  que  ceux  qu'ils  exécutent;  et  le  coût,  noa 
moins  que  la  rapidité  des  opérations,  y  gagnerait 
singulièrement. 

Dans  un  pays  où  Ton  s'installe  il  faudrait  adopter 
Toutillage  et  les  procédés  les  plus  modernes. 

Le  Alaroc  nous  aj»parait  comme  un  brillant  jeune 
homme,  qui  ferait  son  entrée  dans  le  monde,  sortant 
des  mains  du  plus  parfait  étlucaleur  de  l'époque;  son 
succès  est  assuré.  Pourquoi  faut-il  qu'il  ait  un  tailleur 
qui  l'babille  suivant  les  modes  de  1800! 

Jusqu'au  commencement  de  l'année  1917  l'accès 
du  Maroc  occidental  s'opérait  pour  les  voyageurs, 
exclusivement  par  le  port  de  Casablanca.  Ce  n'est 
que  depuis  le  printemps  dernier  que  l'on  a  inau- 
guré une  voie  nouvelle  par  Tanger  et  la  zone 
maroco-espagnole.  L'indolence  traditionnelle  de  nos 
"voisins  a  laissé  sans  aucune  roule  le  territoire  qu'ils 
occupent;  nonobstant,  nos  hardis  chaulfeurs  ont 
trouvé  le  moyen  de  franchir,  sur  une  mauvaise  piste 
à  chameaux,  le  parcours  de  Tanger  à  notre  frontière, 
en  dépit  des  accidents  de  terrain  et  des  oueds  qu  il 
faut  passer  à  gué.  Enfin  le  gouvernement  espagnol 
s'est  décidé  à  y  établir  une  vraie  route.  Quand  elle 
sera  terminée,  la  dislance  de  250  kilomètres  qui  sé- 
pare Tanger  de  Rabat  sera  franchie  en  une  demi- 
journée  par  un  service  public  d'autos,  comme  il  en 
existe  dans  tout  le  Maroc  français.  Dès  lors,  les  voya- 
geurs venant  de  Marseille  ou  d'Espagne  prendront 
terre  à  Tanger  et  iront  par  là  à  Kenitra,  à  Fez,  à 
Rabat  et  à  Casablanca. 

A  peu  près  simultanément  une  autre  voie  leur 
sera  ouverte.  Nous  achevons,  presque  sous  le  feu  des 
tribus  dissidentes,  la  route  de  Fez  au  col  de  Taza, 
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t(^te  rie  lij?ne  nrliielle  flu  chfmin  rie  fer  militaire 
d'niirijfln.  ville  riii  M;irnc  orif'nlal  qui  elle-même  est 
reliiV  [»;ir  v«Me  ffnV'o  à  Oran.  i>\\  pomra  rionc  se 
renriro  on  lnMile-si\  lioiires  rie  Marseille  a  Oraa  et 
en  rieiix  jours  ri'Oran  à  Uabal  par  i''»'Z,  eri  allenriant 
qu'il  [ilaiso  au  Paricmciil  français  de  voler  les  grands 
cliemins  de  fer  marocains. 

LES  PRODUITS  MnlpT^^  ]'ah«onre  rie  rliemîn  rie  fer, 
iNDrGÈNEs.  oj^  pnurrail  tirer  certains  proriuîls 
d'orijrine  vr^;r<^lale  qui  [leuvf'nl  s'induslrialiser  sur 
pl.ico,  tels  que  les  f>arfums.  le  larnn,  et  ri'autres  ex- 
traits. On  se  propose  d'y  fairp  revivre  IMndustrie  de 
In  soie.  Dns  nn'iriers  centenaires  se  voient  dans  la 
région  de  Kez. 

A  ces  iFiduslrios.  n^rricoles  pour  la  plupart,  il  y 
a  lioii  d'ajoidcr  une  p.irlie  de  celh's  qui  peuvent  les 
outiller,  telles  que  les  ateliers  de  consiructions  mé- 
caniques et  fonderies,  cli^nliers  pour  pelils  bateaux, 
etc..  mais  on  commellrail  ime  erreur  à  vouloir  fatiri- 
quer  an  Maroc  du  matériel  rie  culliire  et  ri'inilus- 
tries  com[diquées  ou  des  objets  qui  demandent  des 
lerbnir-iens  spécialistes. 

On  répondra  que  le  Majrbreb  confectionnait  et  con- 
fectionne encore  toutes  sortes  d'articles  indigènes  et 
depuis  ries  siécies  :  c'est  exact;  mais  les  procédés 
manuels  à  l'aide  desquels  les  indigènes  les  obtien- 
nent sont  appelés  «à  disparaître  devant  le  macbi- 
ni<me.  Déjà  le  .Marocain  achète  en  Kurope  la  plupart 
ries  objets  <]ui  entrent  rians  sa  vie  courante,  tissus, 
vaisselles,  thé,  café,  sucre,  etc.  11  ne  faut  donc  guère 
faire  étal,  au  point  de  vue  imlustriel,  de  la  producti- 
vité des  artisans  de  ce  pays;  l'industrie  qui  s'y  créera 
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devant  employer  ri'aiilres  moyens,  auxquels  rintli- 
gène  n'est  aucuneiiuMit  reb^Mle. 

D'ailleurs,  il  exisie  dans  l'airession  rl'nn  pays  k 
la  civilisalion  niuderne  un  i-erlain  n«»mhre  «IV'Iapes 
qu'il  n'est  app(;lé  à  francTiir  que  les  unes  après  les 
aulres.  Il  rloil  niininent-er  par  les  irwluslries  les  plus 
simples  pour  passer  suceessixeuienl  aux  plus  couipli- 
qu<^es. 

Ce  que  l'on  peut  (l(^sirer,  c'est  que  le  colon  trouve 
au  M.iroc  des  magasins  copieusemeul  assortis  de 
toutes  les  man-liaiulises  qui  lui  sont  nécessairiîs.  Ces 
niiigasins  exisleul  ei  le  plus  moinnuLMital  a  été  ou\ert 
au  mois  de  novembre  1914  à  Casaldarica. 

Enfin,  comme  on  a  supputé  (pie  uns  compatriotes 
gaji^neraienl  trop  d'argent  au  Maroc,  des  gens  pré- 
voyants ont  imaginé  de  les  en  alléger,  en  demandant 
la  concession  de  maisons  de  jeu  i\  Casablanca.  K\cel- 
lenl  moyen  de  freiner  le  développement  du  Maroc  s'il 
s'épanouit  trop  vite! 

LES  Ileste  la  question,  si  souvent  mise  sur  le 
Mi^iES.  lapis,  des  produits  du  suus-sol.  Oiielques 
auteurs,  prenant  les  liyiiolbéses  pour  dt's  découver- 
tes, annnnrcut  avec  assurance  que.  grâce  aux  riclies- 
ses  minérales  qu'il  recèle,  le  Maroc  doit  être  tout 
aussi  itulustrie)  qu'agricole,  et  ils  ajoutent  que  iïiiS 
forces  liydrauliques  gigantesques  lui  tiendront  lieu 
de  combustible. 

Contentons-nous  d'accepter  l'augure  de  ces  espé- 
rances ! 

Combien  de  fois  n'ai-je  pas  entendu  affirmer  qu  on 
a  découvert  dans  le  Maroc  français  du  fer,  du  cuivre, 
du  plomb,  du  pétrole  et  de  la  houille!  En  réalité  on 
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n*a  encore  reconnu  avec  certitude,  et  il  n'y  a  pas 
plus  de  trois  mois,  qu'un  beau  gisement  de  phos- 
phates à  El-Boroudj,  à  130  Ivilomètres  de  Casablanca. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  l'existence  de  ri- 
chesses minérales  variées  dans  l'Atlas  ou  ses  contre- 
forts;  mais  attendons  au  moins  qu'elles  soient  dé- 
couvertes pour  en  prévoir  l'exploitation. 

Quant  à  la  captation  des  forces  hydrauliques» 
j'ai  déjà  dit  ce  qu'il  en  faut  penser.  Enfin  je  ne 
crois  pas  que  l'fMilhousiaste  prophète,  qui  voit  déjà 
Implanter  au  Maroc  de  la  sidérurgie  au  four  élec- 
trique, à  l'instar  des  usines  Giraud  d'Ugines,  ait 
rapproché  le  nombre  de  dizaines  de  mille  lûlowatts, 
qu'il  faudrait  récolter  dans  les  eaux  courantes,  de 
celui  qui  est  nécessaire  pour  produire  annuellement 
quelques  milliers  de  tonnes  d'alliage  d'acier.  Et  com- 
ment les  transporterait-il? 

CONCLUSION.  Concluons  plutôt  que  le  Maroc  est 
assez  riche  en  ressources  tangibles  pour  qu'on 
s'abstienne  de  faire  état,  en  ce  moment,  de  cel- 
les qui  sont  problématiques  ou  hors  de  notre 
portée.  Exploitons  d'abord  le  sol,  et  pendant  ce  temps 
nous  explorerons  le  sous-sol.  Rappelons-nous  utile- 
ment que  lorsque  les  Mannesmann  cherchaient  à 
s'approprier  des  concessions  de  mines  par  milliers, 
ils  se  proposaient  moins  d'exploiter  le  tréfonds  que 
d'assurer  la  surface  à  l'Allemagne. 

Eu  dépit  des  angoisses  de  l'heure  présente,  le 
Maroc  empoigne  les  imaginations.  Un  nombre  in- 
croyable de  nos  compatriotes,  déracinés  par  la  tour- 
mente de  leurs  professions  ou  de  leurs  foyers,  entre- 
voient dans  ce  pays  prometteur  un  refuge  et  un  ave- 
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Bîr,  non  seulement  du  fait  qu'on  le  leur  a  montré 
fécond  en  ressources,  mais  parce  qu'ils  le  savent 
admirablement  gouverné. 

L'admiration  pour  Lyautey  anime  tous  ceux  qui 
ont  fait  du  Maroc  une  seconde  patrie.  Jamais  l'auto- 
rité matérielle  et  morale  d'un  homme  ne  fut  plus 
librement  admise. 

Lorsque,  d'aventure,  une  erreur  est  commise  dans 
son  adminislration,  —  rien  en  ce  monde  n'est  abso- 
lument parfait,  —  on  n'entend  d'autre  critique  que 
celle-ci  :  «  Le  Résident  a  été  trompé  »,  ou  cette 
autre  :  «  Si  le  patron  le  savait!  » 

Heureux  le  pays  qui  possède  un  chef  dont  la  maî- 
trise a  su  conquérir  une  telle  unanimité! 


CHAPITRE   VI 


Les  Vieux 

Errements 

LES  BOURGEOIS 

Ce  sahre  est  le  ftlus  beau  four  tie 
m  I  V  e.  Je  fu>e  Je  m'en  jtrrvr 
/>our  dé/enJr^  mes  iim  s  e-  au 
besoin  pour  les  combattre. 

*  Joseph  Pkl'uhomms 


I 

L'ABDICATION 


Je  ne  vonrlrnis  pas  conirisler  outre  mesure  ies 
Bonr^'eois  qui  me  foronl  riioimeiir  de  rue  lire;  m.iis 
cejMMitl.-mt  il>  reconnailronl  bien  —  élaiil  plus  in- 
lelli^'eiils  que  résolus  —  qu'une  partie  au  umius  «les 
cnla>tr()plies  qui  nous  oui  assaillis  suiil  la  (•ou»»»^- 
qMHure  (le  leur  altitude  jiassée,  je  veux  «lire  de  leur 
désintéressenieut  iuexpliralile  de  toute  action  dans 
les  ulîaires  publiques.  La  plupart  ont  déclaré  dès 
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longtemps  qu'ils  ne  faisaient  pas  de  politique;  d'an- 
tres, «ans  le  déclarer,  s'en  sont  abj^lenus  comme  les 
premiers.  Il  en  est  enfin,  et  non  des  moindres,  qni  se 
sont  laissé  entraîner  à  favoriser  celle  qu'ils  savaient 
pertinemment  mauvaise.  N'ayant  ainsi  pas  montré 
grandes  vertus  civiques  les  Bourgeois  se  sont  vus 
accuser  de  manquer  de  courage  militaire  et  de  faire 
embusquer  leurs  fils;  ce  qui  est  odieusement  fau\. 
Mais  comme  ils  ont  renoncé,  non  seulement  à  toute 
influence,  mais  encore  à  tout  moyen,  à  tout  organe 
capable  de  faire  parvenir  leurs  pensées  ou  leurs  pro- 
testations au  public,  ils  se  trouvent  aussi  désarmés 
contre  cette  calomnie  qu'ils  le  sont  devant  le  Pou- 
voir, pour  faire  prévaloir  les  plus  légitimes  de  leurs 
revendications.  Vouloir  considérer  l'individualisme 
et  l'isolement  comme  une  attitude  seyante  les  a  ré- 
duits h  être  aujourd'hui  sans  force  et  sans  autorité. 
On  les  qualifiait  jadis  de  classe  dirigeante  :  ce  terme 
est  devenu  si  paradoxal  qu'il  est  difflcile  de  n'en  paj 
sourire. 

Ecoutez  plutôt  ce  qu'en  pense  un  homme  du  peunte 
qui,  lui  cependant,  n'est  pas  hostile  aux  Bourgeois. 

Bécemment  se  tenait  à  Lyon  un  Congrès  agri- 
cole où  étaient  venus  de  nombreux  ruraux  de  la 
région,  des  vieux  surtout,  car  les  jeunes  et  les  adul- 
tes sont  loin  de  leurs  villages,  occupés  à  défendre 
la  France. 

L'un  d'eux,  vieux  cultivateur  armé  de  cet  imper- 
turbable bon  sens  que  l'on  trouvait  souvent,  autre- 
fois plus  qu'aujourd'hui,  dans  nos  campagnes,  se 
mit  h  causer  avec  quelques  bourgeois,  gros  proprié- 
taires de  son  canton,  ses  contemporains.  Il  leur  dl- 
fait  : 
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«  Les  bourgeois  sont  à  l'origine  des  malheurs  qui 
sont  arrivés.  Quand  j'étais  jeune,  c'étaient  eux  qui 
dirigeaient  le  pays  et  ça  ne  marchait  pas  trop  mal. 
Puis,  peu  à  peu,  ils  ont  laissé  glisser  le  manche 
entre  leurs  mains.  Pourquoi?  Pour  n'avoir  pas  su 
le  retenir  quand  on  a  voulu  le  leur  arracher.  Us 
n'ont  pas  songé  h  s'enlendre  et  ils  n'ont  rien  voulu 
dépenser  pour  conserver  l'influence;  dès  lors  elle  est 
tombée  aux  mains  des  avenluriers  et  des  charlatans 
aux  paroles  trompeuses.  La  presse  également  a 
échappé  aux  bourgeois;  elle  aussi  a  fait  souvent 
chorus  avec  les  farceurs  dont  elle  a  été  le  porte- 
mensonge. 

«  Le  t)ourgeo!s,  lui,  s'est  retiré  dans  sa  maison, 
dans  son  comjifoir  ou  dans  son  clhàteau  et  s'est  mis 
à  bouder  sans  jamais  rien  tenter  pour  reconquérir 
ni  l'inniience  ni  la  popularité. 

«  Les  travailleurs  se  sont  ainsi  trouvés  abandonnés, 
sans  secours,  aux  suggestions  des  politiciens  qui  ont 
fait  d'eux  tout  ce  qu'ils  ont  vouiu.  Kl  les  bourgeois 
sont  devenus  si  faibles,  si  impuissants,  que  ceux 
d'entre  eux  qui  voulaif^nt  être  quelque  chose  n'a- 
vaient pas  d'autre  alternative  que  de  hurler  avec  les 
loups. 

«  De  tout  cela  il  ne  pouvait  rien  sortir  de  bon. 
On  nous  a  perpétuellement  trompés,  et  ce  n'est  pas 
nous,  qui  étions  courbés  sur  nos  charrues,  ou  isolés 
dans  nos  pauvres  patelins,  qui  pouvions  deviner  les 
vérités  que  les  bourgeois  ne  prenaient  plus  même 
la  peine  de  nous  faire  connaître.  Ainsi  les  journaux 
les  plus  répandus  nous  racontaient  que  la  paix  allait 
devenir  éternelle  et  que  très  prochainement  nous 
n'aurions  plus  besoin  d'armée;  et  voilà  que,  tandis 
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qiio  nous  non?  réjouissions  d'iine  si  douce  perspec- 
livH.  <SI;iI;m!  In  iriH'in*  l.i  [»lus  rnonslnicuse  que  l'oa 
enl  j.im.iis  vue.  Kl  il  :i  fnllii  que  lonst  nos  cullivjileiirs 
p.irli<'iiMil  à  l.'i  fois  pour  défeiiilre  le  p;iys.  Nos  ciirn- 
p.ignes  se  s(tnl  vidôiîs,  el  nos  llls,  nos  Trères,  nos  aniis 
sonl  inotis  ou  lf»ll«'un*rU  mutilés  qu'ils  ne  pourront 
plus  rullivHr  leurs  lerres. 

«  Soyi'z  surs  (|:ie  reux  qui  sont  restés  au  pnys  et 
ceux  qui  y  reviendrrml  s.iins  et  saufs  en  conserveront 
eonlie  vous  uti  hîsseuliuieut  profond,  parce  que  si 
U'<  lM»uri;enis  pfvvoynii*nt  la  catastrophe  ils  auraient 
dû  nous  ♦'fi  prévenir  par  tous  les  moyens  el  s'ils  ne 
la  soupçonnaient  pas,  alors  ils  étaient  aussi  ignorants 
qup  r«'u\  (pie  nous  avions  pris  Thabilude  d'écouler. 
Vmijs  vmvm/,  dune  que  nous  n'avons  pas  tort  de  les 
iucriîuiuer.  » 

Ainsi  p.i riait  mon  vieux  paysan  et  maintenant  que 
j'ai  irauscrit  sa  pliilippi(pie  je  demanderai  au  iee- 
leur  ce  rpi'il  y  aurait  répondu. 

Kn  dehors  de  sa  désertion  devant  les  luttes  poll- 
llfpiH*  on  fait  au  bourgeois  encore  d'autres  griefs, 
(^hj.iiid  ils  reprorlierd  aux  Industriels  el  aux  commer- 
çaiils  fniucais  d'avoir  été  moins  actifs,  moins  entre- 
priMi.inls  el  moins  avertis  que  leurs  conunerçants 
étraui:«M<.  les  enueuus  de  la  bourgeoisie  —  ou  du 
capilali<me,  romm**  ils  disent  —  ne  manquent  pas  de 
f.iii»'  (di^rrvf'r  <|iie  l'indu'itrie  et  le  commerce  étaient 
dirigés  p.ir  elle  et  qu'il  n'appartenait  pas  au  peuple, 
igiioraid  el  simpliste,  de  les  conduire  dans  la  voie 
du  [(Tnurf's. 

Ou«*  si  la  bourgeoisie  incrimine  les  tracasseries 
de    l'adunnist ration    et    l'inertie    des    bureaucrates 
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comme  In  prînrîpnle  cause  de  celle  stagnation  de  U 
frodiictivîtô  et  dos  échanges,  \h  encore  le  peuple  a 
beau  jen  de  répondre  que  les  fonctionnaires  sont 
aussi  des  bouriroois,  à  qui  jamais  les  roprésenlants 
de  la  tiourgcoisie  restés  dans  les  Assemblées  parle- 
menfairos  n'ont  manifesté  leur  désapprohafion  pour 
une  atlilndo  assurément  funeste  aux  inléréis  du  pays. 

D'aiUcîfrs  il  existe  lion  nombre  de  compartiments 
de  In  production  sur  lesquels  Taction  ilu  Pouvoir 
n'agît  en  aucune  manière  et  qui,  cependant,  ne  don- 
nent pas  plus  qiie  les  autres  rnatlôre  à  un  éloge 
quelconque  de  la  classe  rirbe. 

Prenons,  par  exemple,  Pagriculture  dans  laquelle 
on  trniivp  de  grands  et  de  modestes  propriétaires. 
Les  premiers,  qui  devraîenl  être  instruits,  ont-ils 
montré  une  supériorité  quelconque  sur  les  seconds? 
Sans  doute  il  y  a  d'bonorables,  de  remarquab'es 
exceptions,  mnis  en  général  on  ne  voit  pas  que  les 
rendements  de  leurs  terres  soient  plus  élevés,  et  les 
rendements  de  la  culture  française  sont  les  plus  fai- 
bles de  toute  IMCurope  civilisée. 

Et  quoi  donc  empêchait  les  propriétaires  aisés  de 
s'occuper  activement  de  leurs  terres  et  de  s'initier 
aux  prov:rés  de  l'agronomie,  sinon  leur  indolence  et 
surtout  leur  empressement  à  s'en  éloigner  pour  aller 
mener  l'existence  de  la  grande  ville,  alors  qu'en  res- 
tant dans  leurs  demeures  rurales  ils  auraient  pu, 
non  seulement  faire  prospérer  leurs  biens,  mnis  en- 
core instruire  par  la  parole  et  par  l'exemple  leurs 
Toisins  îuoin?  fortunés?  Au  lieu  de  cela  ils  les  aban- 
donnaient h  leur  ignorance  et  à  leur  routine,  p'^r- 
daient  toiit  contact  avec  eux  et  fatalement  toute  in- 
fluence sur  leur  mentalité. 

it 
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II  est  classique  que  les  bourgeois  se  vantent  de 
leur  esprit  (i'écunoniie.  reste  atavique  des  haliitiides 
de  la  classe  paysanne  dont  la  plupart  sont  iss!i**; 
mais  ils  confon<lent  volontiers  la  mesure  dans  l^s 
dépenses  avec  la  parcimonie,  pour  ne  pas  employer 
un  autre  terme.  Diminuer  partout  les  frais  leur  sem- 
ble le  critérium  de  ta  bonne  administration.  Rien 
de  plus  aisé  pourtant  que  de  leur  montrer  que  leur 
étroite  parcimonie  jointe  à  une  pitoyable  ignorance 
vont  souvent  à  rencontre  de  leurs  vrais  intérêts.  Que 
de  fois  pour  économiser  une  livre  on  perd  un  écu! 
La  faiblesse  de  la  natalité,  le  marupie  de  bon  outil- 
lage, la  pauvreté  (\e^  rendements,  les  difficultés  socia- 
les dérivent  de  celte  formide  éminemment  bour- 
geoise. Avec  ces  belles  économies  ce  n'est  pas  un 
écu  que  Ton  a  perdu  c'est  la  Krance  qu'on  a  ruinée. 

Faut-il  montrer  à  la  fois  l'ignorance  de  certains 
propriétaires  et  leur  incapacité,  faute  de  quelcfues 
outils,  à  tirer  parti  même  de  ce  que  la  nature  leur 
olfre  généreusement?  Voici  une  anecdote  typique. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années  quelques  invités  se 
trouvaient  réunis,  vers  la  fin  de  l'aulonme,  dans 
une  maison  anne.  C'était,  dans  la  fertile  vallée  de  'a 
Saône,  une  villa  entourée  d'un  parc  on,  derrière  de 
hantes  futaies,  s'étend  un  de  ces  vergers  plantureux 
dont  les  frinfs  sont  si  abondants  cpi'à  peine  prend-on 
soin  de  cueillir  les  plus  beaux  tandis  que  le  reste  se 
dessècbe  ou  pourrit  sur  les  arbres. 

Au  cours  du  repas,  on  vint  à  parler  des  P]tats-Unis. 
Un  des  convives,  bourgeois  local,  oisif  au  verbe 
avantageux,  prompt  à  discourir  de  ce  qu'il  savait  et 
plus  encore  de  ce  qu'il  ne  savait  pas,  car  son  igno- 
rance était  fort  étendue,  un  des  convives,  dis-je, 
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parlait  a?sez  dédaî.îçneiispmpnt  des  Américains,  les 
traitant  dp  parvenus,  de  lihifTeurs,  de  gens  surfaits, 
de  gaspilleurs  surtout  de  leurs  ressources  naturelles, 
et  son  verbiage  ne  laissait  pas  que  de  rencontrer  de 
rérho. 

On  servît  au  dessert  une  compote  de  pêches  su- 
perbes, dorf^es.  succulentes.  Le  m^me  convive  crut  de 
bon  ton  de  complimenter  la  maîtresse  de  maison  sur 
les  adorables  produits  de  ses  arbres  fruitiers  et  de 
lui  demander  à  Taide  de  quelle  précieuse  recelte  elle 
les  conservait  ainsi  jusqu'à  l'arrière-saison. 

«  Ehî  Monsieur,  retenez  vos  éloges,  répondît  la 
dame  ;  ni  mes  verirers.  ni  moi  n'y  sommes  pour 
rien;  ces  pécbes  viennent  d'un  magasin  de  comesti- 
files:  ce  sont  des  r^onserves  de  Californie.  » 

Est-il  rien  de  plus  piquant  que  cette  petite  scène? 
Ce  bourgeois  qui  dénigre  les  Américains  tout  en 
savourant,  sans  s'en  douter,  leurs  produits  et  ce  pro- 
priétaire français  qui,  ayant  laissé  gâter  ses  fruits, 
est  obligé,  quand  il  en  veut  servir  en  automne,  de  les 
faire  venir  des  antipodes,  admirablement  conservés 
grâce  à  un  procédé  découvert  par  un  autre  Français 
qui  se  nommait  Pasteur. 

Ces  quelques  notes  ont  montré  le  bourgeois  sta- 
tique: il  faut  aussi  le  présenter  en  mouvement,  car 
il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  la  plupart 
^es  bourgeois  travaillent. 


11 

SI  J'ÉTAIS  PATRON 

Si  j'étais  chef  d*nne  indnslrîe  je  ne  serais  pas 
rassuré  sur  Pavenir  qui  rmierwl,  car  je  ne  pourrais 
me  dissimuler  qu'un  tas  de  prol)lènios,  tous  plus  in- 
quiétants les  uns  que  les  autres,  vont  se  trouver  si- 
multanément à  résoudre. 

Je  coramenrerais  par  me  demander  si  j'aurais  des 
matières  premières  à  travailler.  On  s'aperçoit  en  eiïet 
aujourd'hui  qu'elles  font  défaut  à  peu  près  partout 
et  manqueront  hicn  p'us  encore  le  jour  où  l'I^lat, 
qui  les  importe  de  chez  nos  alliés  pour  les  besoins 
de  la  défense,  cessera  d'en  recevoir.  A  ce  moment 
ces  mêmes  alliés  auront  intérêt  à  les  garder  ainsi  que 
leurs  navires  pour  réapprovisionner  leurs  propres  in- 
dustries; de  plus  nos  ennemis  accourront  sur  les 
marchés  avec  d'autant  plus  de  convoitises  qu'ils  au-  ^ 
ronl  été  privés  beaucoup  plus  que  nous  depuis  des 
années. 

Tout  en  songeant  avec  inquiétude  à  cette  situation 
J'examinerais  de  plus  mon  organisation,  mon  maté- 
riel, mes  moyens  de  manulenlion,  ma  situation  topo- 
graphique,  mes  facilités  de  communication,  et  je  me 
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poserais  In  question  de  savoir  si  tout  cela  est  bien 
an  niveau  des  élcujents  similaires  de  aies  concur- 
rents. 

J^iis  se  poserait  la  question  des  nouveaux  im- 
pôts dont  une  très  minime  fraction  seulement  a 
jusqu'à  |ir(^sent  été  répartie.  (^)ue  me  faudrait-il  faire, 
aïoi,  faible  isolé,  pour  qu'on  ne  m'en  attribuât  pas 
plus  que  mon  com])te? 

D'autre  pari  un  point  d'interrogation  plus  angois- 
sant encore  se  poserait  devant  mes  yeux,  celui  de 
la  main-d'œuvre.  Combien  de  travailleurs  manqueront 
è  l'a|)j»el?  guel  sera  l'état  d'esprit  de  ceux  qui  re- 
viendront ou  des  nouveaux  que  je  parviendrais  à 
endjaucher?  A  quel  étiage  leurs  prétentions?  Outilles 
dispositions  montreront-ils  pour  le  travail  après  des 
années  passées  dans  les  camps  ou  à  l'arrière  où  ils 
sont  soumis  à  de  pernicieuses  inllueni-es? 

Kn  réiléchissant  plus  que  par  le  passé  j'entrever- 
rais qu'il  y  a  peut-être  moyen  de  ramener  les  ou- 
vriers, dans  leur  intérêt  connue  dans  le  mien,  à  une 
mentalité  plus  raisonnable,  mais  que,  si  ce  moyen 
existe,  je  ne  l'ai  certainement  pas  mis  en  œuvre, 
puisque  je  n'ai  jamais  rien  essaya  dans  ce  sens. 

Poursuivant  l'analyse  de  mes  cliances  et  de  mes 
risques  je  ne  maïupierais  pas  de  reconnaître  que  je 
serais  environné  à  l'avenir  de  concurrents  plus  redou- 
tables que  jamais  :  ceux  d'abord  qui  auront  créé 
pmdant  la  guerre  des  établissements  à  production 
Intensive,  et  d'antres  aussi,  moins  puissants,  mais 
qui  mettront  en  connnun  leurs  efforts  et  leurs  capa- 
cités pour  fabriquer  en  série  des  spécialités,  chacun 
la  leur,  dont  l'assemblage  final  sera  réalisé  par  Tua 
des  participants,  au  l>énéflce  de  tous.  Je  me  rendrais 
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compte  que  ces  procédés  seront  tellement  économi- 
ques qu'ils  délieront  toute  concurrence. 

Je  m'apercevrais,  non  sans  elïroi,  que,  hanilicapé 
par  les  difUcultés  d'ordre  intérieur  et  la  révululion 
ainsi  apportée  dans  les  niélljodes  de  travail  de  mes 
concurrents,  je  serais  dans  la  situation  dangereuse 
du  pot  de  terre  voulant  tenir  tête  au  pot  de  1er. 

Dès  lors,  si  j'étais  patron,  je  m'inlurmerais  exac- 
tement de  tous  les  progrès,  de  toutes  les  cunditions 
nouvelles  de  mon  industrie  alin  que  rien  de  ce  qui 
la  concerne  en  tous  pays  ne  me  fût  étranger;  j'étu- 
dierais avec  soin  et  j'apjiliipierais  toutes  les  mé- 
thodes scientifiques  de  travail  et  de  production.  Cette 
étude  m'apprendrait  bien  vile  ce  que  c'est  qu'un  prix 
de  revient,  ce  que  je  croyais  savoir,  bien  que  je 
l*ignorasse. 

Je  me  convaincrais  ainsi  que,  sur  une  masse  d'ar- 
ticles que  je  fabriquais,  un  tiers  me  gagnait  de  l'ar- 
gent, un  tiers  ne  perdait  ni  ne  gagnait  et  que 
je  vendais  le  dernier  tiers  à  des  prix  qui  ne  cou- 
vraient pas  les  prix  de  fabrication. 

Je  comprendrais  la  sagesse  de  cet  aphorisme  amé- 
ricain que  je  trouvais  jadis  absurde  :  «  Gagner  ou 
perdre  de  l'argent  en  industrie  c'est  de  peu  d'impor- 
tance; l'essentiel  est  de  savoir  pourquoi  on  en  perd 
et  pourquoi  on  en  gagne  ». 

J'arriverais  alors  à  cette  conclusion  que  je  devrais 
réduire  le  nombre  des  articles  de  ma  produriion  et 
que,  ceux  que  je  maintiendrais,  il  me  faudrait  les 
fabriquer  en  masse,  autant  que  possible  mécani- 
quement, parce  que  le  bras  d'une  machine  est  plus 
docile,  plus  résistant  et  toujours  plus  économique 
que  le  bras  d'un  ouvrier. 
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Mais  j'appliquerais  avant  loul  mon  intelligence 
à  rétude  du  personnel,  [luisque  en  dôlinitive  c'est  le 
persunnel  qui  est  Tagenl  indispeusalile  entre  la  ma- 
tière et  moi  el  qu'il  n'est  pas  du  tout  indilTérent 
qu'il  soit  quelconque.  J'apprentirais  donc  à  connaître 
les  hommes  que  j'empluierais,  du  tiaut  en  bas  de 
l'éclielle  technique.  Cette  connaissafice  nramènerait 
à  une  sélecliun  rigoureuse  des  individus,  aussi  nt'res- 
saire,  [dus  nécessaire  même  que  le  choix  des  outils 
qu'ils  auront  à  conduire. 

Je  tieiulrais  l'examen  allenlif  de  leurs  aptitudes 
respectives  pour  l'une  des  [larlies  les  plus  capitales 
de  ma  prulessinn.  Puis  je  m'ellorcerais  d'agir  sur 
eux  par  des  moyens  logicpies  p.»ur  qu'ils  pussent  et 
voulussent  donner  le  maxinnun  de  leur  rendement. 

Je  serais  par  la  tout  nalurellement  amené  à  cette 
constalalion  (|ue  l'on  ne  rennmere  jamais  troji  un 
bon  collaborateur,  taiulis  que  l'on  paie  toujours 
trop  cher  un  mauvais  employé  ou  un  ouvrier  mé- 
diocre. (Ju'on  me  permette  celle  irrévérencieuse  com- 
paraison (pi'il  en  est  du  travailleur  connue  des  vête- 
ments. Lu  complet  toid  fait  à  37  fr.  50  est  toujours 
moins  avanlageux  qu'un  vélemenl  cher  mais  en  éloire 
solide,  coiipé  par  un  bon  tailleur.  La  camelote  hu- 
maine ne  vaut  pas  mieux  que  la  camelote  indus- 
trielle. 

Un  principe,  dont  un  chef  ne  doit  jamais  s'écarter, 
veut  que  l'homme  qui  lui  donne  satisfaction  soit 
payé  [iroportionnellement  à  sa  valeur.  Tel  est  le 
gage  de  la  [uospérité  des  emjdoyeurs  comme  des 
employés,  connue  des  nations.  l»n  ferait  sourire  un 
Américain  à  qui  l'on  dirait  :  «  tel  posie  vaut  500  fr. 
par  mois  ».  Il  vous  répondrait  sans  liésiter  que  les 
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émoluments  ne  sont  pns  fonction  de  la  place  occii- 
pée,  (nais  du  ïnérjle  de  riiomnie  qui  les  rcuiplil. 

Je  reconnaîtrais  loulefois  que  ces  i»riucij»es  com- 
portent un  lJuuie\er^e^nL'ut  radical.de  nus  li.iljiludes, 
aussi  aljsurdcs  qu'invélc^rées,  et  qu'il  serait  l)len  dif- 
ficile à  un  industriel  isolé  de  les  apjdicpicr  avec  ta 
complète  inilé{)endance  que  Ton  voit  s'épanouir  aux 
Etals-Unis.  C'est  pourquoi,  si  j'étais  patron,  je  n'au- 
rais ni  repos  ni  trêve  que  je  n'eusse  proj>agé  dans  les 
milieux  à  ma  portée  ces  conceptions  si  nouvelles 
pour  nous  dont  je  me  ferais  résolument  l'apôtre. 

J'exjioserais  à  tous  mes  collègues  la  nécessité  qui 
s'impose  à  eux  de  s'unir,  de  connaître  les  lionunes 
et  d'étudier  l'organisation;  trois  conditions  de  succès 
dont  on  n'a  guère  tenu  compte  jusqu'à  présent. 

Si  quelques-uns  d'entre  eux  me  faisaient  froide 
mine  comme  il  est  d'usage  en  France  entre  gens  de 
la  même  profession,  je  leur  montrerais  le  spectre  de 
la  ruine  guettant  tous  ceux  qui  voudront  marcher 
seuls;  si  d'autres,  plus  enclins  aux  lamentations 
qu'à  l'effort,  se  perdaient  en  récriminations  contre  le 
mauvais  esprit  de  leurs  ouvriers,  je  leur  ferais  tou- 
cher du  doigt  qu'au  lieu  de  déclarer  la  guerre  aux 
propagateurs  d'idées  fausses  dans  les  milieux  popu- 
laires, ils  n'ont  jamais  clicrclié  qu'à  acheter  leur 
neutralité,  sûr  moyen  d'en  faire  éclore  de  nouveaux; 
Je  ne  désespérerais  pas  de  les  convaincre  qu'il  faut 
savoir  parler  aux  ouvriers,  s'intéresser  à  leur  sort  et 
surtout  les  intéresser  à  leur  travail,  gr.ice  à  une  ré- 
munération généreuse  de  la  lâche  loyalement  accom- 
plie. Enfin  si  mes  collègues  repoussaient  mes  vues 
je  n'hésiterais  pas  à  leur  déclarer  que  leur  répu- 
gnance à  travailier  en  s'eatr'aldant  et  leur  refus  d'a^- 
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prendre  h  connaître  et  à  conduire  les  hommes  sont 
une  i>reiive  que  l'esprit  d'organisation  leur  fait  dé- 
faut et  ipi'iis  sont  dc^placés  h  la  tôle  de  leur  établis- 
sèment,  étant  inrapabJes  de  le  diriger. 

Kt  ravenir  ne  tarderait  (las  à  eu  faire  des  victimes 
Ce  leur  aveugle  eutôtemenl. 


III 

IL  FAUDRAIT.  .  . 

Hopuis  le  début  des  hoslililés,  chacun  répète  qu'il 
fmiilrail  faire  beaucoup  de  choses,  seuleiiieiiL  on  ne 
les  fait  pas. 

Ne  parlons  pas  de  la  guerre  elle-même  qui  se  ter- 
minera un  jnur  ou  Taulre  par  la  victoire,  grâce  au 
courage  de  nus  soldats  et  au  concours  irrésistible 
dt's  Auiôriralns.  Mais  examinons  plutôt  ce  qu'il  /^m- 
drail  entreprendre  dès  aujourd'hui  pour  que  le  [>ays 
jiùl  survivre  à  la  terrible  secousse  qu'il  aura  sup- 
portée. 

VouT  mesurer  refTorl  qui  est  nécess;iire  à  la  produc- 
tion française  alin  «ju'elle  se  relove,  il  importe  d'ana- 
lyser, loin  de  tonte  illusion,  l'état  où  nous  nous  trou- 
\eruns  à  ta  tin  de  la  lutte. 

Une  telle  étude  exige  qu'on  envisage  des  faits 
précis  au  lieu  de  rester  dans  les  éternelles  généra- 
lités où  se  complaisent  les  publicistes  bien  plus  d'ail- 
leurs que  le  public. 

La  grande  majorité  de  nos  pourvoyeurs  de  prose 
quotidienne  s'est  vue  aussi  surprise  et  aussi  désem- 
parée que  les  Pouvoirs  piiblirs  en  présenre  des  pro- 
biiiuMS  engenilrés  par  la  prolongation  de  la  hr'e 
mondiale, -parre  qu'à  les  résoudre  rien  n'avait  pré- 
paré ni  les  uns  ni  les  autres. 
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Le  journalisle  en  France  ne  connaissait  guère 
que  deux  élenienis  :  lu  puiiliipie  —  ou  du  moins 
ce  qu'on  u]ipelle  ainsi  cliez  nuus  —  el  ia  lilLéra- 
ture. 

La  polili(|Me,  c'était  ia  iulte  de  certains  partis 
contre  certains  autres,  sans  que  jamais  une  idée 
féconde,  un  principe  étudié,  une  vision  clairvoyante 
entrassent  en  ligne  de  compte  dans  le  choix  ou  le 
rejet  des  personnalités,  qui  se  mettaient  ou  qtion 
mettait  en  avant,  un  exigeait  d'elles  n  importe  quoi 
excepté  d'avoir  du  mérite. 

Parlant  des  médiocrités  en  place,  volontiers  la 
presse  les  gratiliait  des  épithetes  les  moins  acadé- 
miques, mais  raromeiit  se  souciait  de  leur  incapa- 
cité à  remplir  les  postes  ou  elles  sont  juchées.  Depuis 
nombre  d'années,  nous  avions  ouljlié  ce  principe  lon- 
damenlai  que  le  pouvoir  doit  éti-e  exercé  par  des 
hommes  de  talent  et  rompus  aux  questions  dont  lis 
ont  à  décider;  nous  avions  même  perdu  ia  notion 
du  critérium  auquel  ils  se  reconnaissent. 

Quant  à  la  littérature,  elle  consistait  pour  eux  à 
prendre  uim  plume  et  du  papier  et  a  se  demander, 
suivant  Taclualité,  sur  quoi  on  écrirait  le  nombre  de 
lignes  convenu,  rimagination  tenant  iieu  de  con- 
naissances, le  bagout  d  arguments,  des  mots  sans 
signilication  dissnnulant  l'absence  d'idées  nettes.  Un 
décorait  ces  pauvretés  du  nom  d'idéalisme. 

Il  faut  bien  médire  ainsi  alin  d'expliquer  pour- 
quoi les  plus  brillants  coryphées  de  la  presse,  depuis 
trois  années,  ànonnent  ou  se  taisent  quand  il  s'agit 
des  intérêts  vitaux  de  la  France  laborieuse.  Le  moyen 
ée  parler  avec  autorité  de  ce  dont  on  ne  s'est  jamais 
occupé! 
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Il  faudrait  être  plus  pratique  et  prendre  corps  à 
corps  les  dilllcuUés  qui  s'uccuiuulerual  sur  uutrs 
roule. 

Tous  les  produits  vont  nous  mamiuer  à  la  fois. 
Résultat  paradoxal  en  un  pays  à  qui  sa  situation 
privilégiée  permettrait  de  sulUre  a  uii-uiènie.  .\ua 
seulement  nous  ne  sûmes  pas  tirer  parti  pendant  1% 
paix  des  ressources  qui  y  abondent,  mais  encore  nous 
avons  gaspillé  pendant  trois  ans  de  guerre  ceiiei 
que  nous  avions  encore  à  notre  dispuaiuon.  Sem- 
blables à  la  cigale  du  fabuliste,  tandis  que  les 
autres  travaillaient,  nous  dansions  au  son  des  tam- 
bourins politiques.  (Jue  la  politique  ait  largement 
engraissé  ceux  qui  en  vivent,  nous  le  reconnaissons. 
Mais  les  autres?  Les  autres  reçoivent  des  cartes  do 
charbon,  de  sucre,  de  pain,  et  bientôt  de  toutes  sortes 
de  denrées.  (^)uelie  reconnaissance  ne  lui  devons- 
nous  pas  à  cette  bienfaisante  politique!  lit  combiea 
nous  comprenons  que  ses  heureux  bénéliciaires  ae 
demandent  qu'à  continuer! 

Mais  à  rien  ne  sert  de  récriminer.  Mettons-nous 
plutôt  en  présence  des  réalités  de  demain.  Depuis 
plus  de  deux  ans,  je  dis  qu'il  faudrait  que  leê 
ministères,  les  Chambres  de  commerce,  les  Syndi- 
cats établissent  le  bilan  de  ce  qui  nous  manquera; 
personne  ne  s'en  occupe. 

En  dehors  de  ralimentalion  qui  se  raréfle  de  Jour 
en  jour  et  dont  la  disette  atteindra  son  maximuta 
lorsque  les  empires  centraux,  plus  alîamés  que  nous, 
se  jetteront  sur  les  denrées,  toutes  les  matières  pro- 
Kiières  indispensables  à  Tindustrie  nous  feront  dé- 
faut. Nous  voudrons  bâtir  et  nous  n*aurons  ni  chaux, 
ni  bois,  ni  fer,  ni  matériaux  de  construction;  ptsii- 
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f^mn«-nont  tU^or  dps  MnfTp^?  nous  ne  troiTVf^rons 
nî  Inîn^  nî  cntnn:  «î  non«  pntroprpnons  de  fnbrîqner 
lîe^  «nhçt.inrp^  rbîmîqiio?.  |p  rhnrhon  et  la  pyrite  de 
^*r.  bn«o«  de  tous  lo«  produits,  seront  en  quantité 
ÎTïsnfflsnnte:  dos  nr^tnnx?  presque  tous  les  mînernîs 
sont  exotiquos  Pt  nous  n'nurons  plus  de  marine  de 
fomm^r^p.  Kn  tnutp«  r-hnses.  le  pavs  restera,  comme 
Bufnurd'lîuî.  tributaire  de  nos  ain<^s.  et  nous  ne 
seron«  «prvi^  quo  dans  la  mosurr*  on  nos  amis  pour- 
ront tPnir  ri^upur  f\  nos  pnuemls. 

No»i«  avons  pass(^  plus  pr^«  qu'on  ne  le  eroit  <^p 
Ifl  r^us«ilp  (]nfi  mnna»iivrp«  paripstps  ou  plutfM  d^faï- 
|î«fes  dont  les  romhinai«on«  ont  beuretisement  été 
^<4jou(^ps  par  quelques  bommes  de  rlain'oyance  et 
^e  rouras'P:  mais  on  frr^mit  en  pendant  h  la  dé- 
sasfrpucp  misère  ofi  une  paix  allemande  nous  eût 
préripitr^s. 

Si  la  Franrp  pocc^de  enfin  un  arouvernement  fort, 
sarbant  rp  quMI  veut,  où  flffurpnt  des  bommes  diornes 
de  Ipur  pmploî.  nous  ne  sommes  pas  romplètement 
i  l'abri  dps  autres  qui  ont  ron«prvé  des  amis  in- 
fluents *»t  nombreux.  T.a  propasrande  borbe  n'est  point 
an'^antip.  Nou«  en  (étions  si  profond(^ment  infiltrés 
^le.  mémp  apr^s  Tabrès  rrpvé.  (]ps^  ramiflrations  pu- 
rulentes s'r^tpndput  enrore  dans  nos  tissus;  on  ne 
fît  pas  impun(^mpnt  sous  Ip  r<^îrime  dos  Visro.  des 
Boîo  et  des  Malvy  sans  être  profonilément  intoxiqué. 
J'ignorp  si  tout  ce  que  nous  savons  —  et  tout  ce  que 
nous  ne  savons  pas  —  sera  étalé  ajii  grand  jour,  m'iis 
Je  crains  que.  malgré  tout,  il  y  ait  des  yeux  qui  ne 
Tondront  pas  s'ouvrir  h  la  lumière.  Comptez,  s'il 
TOUS  plaît,  combien  d'insensés  rpfusenl  de  se  de- 
flarer  patriotes  et  parlent  aussi  ouverieraent  de  la 
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Infte  de  plnsses  entre  Français  que  de  la  paix  avec 
les  Allpmnnds. 

Ce  qui  donne  de  In  force  h  ces  mninmis  citoyens, 
c'est  leur  disripline  et  leur  aiidnre  opposr^es  ri  ta 
tîmidit(^  et  à  la  df^snnion  de  loiir>5  adversaires.  Pins 
on  observe,  et  pins  on  s'aperçoit  que  choz  le  Fran- 
çais l'individualisme  .errandit  à  mesure  que  la  situa- 
tînn  snrinle  «Vl^ve.  La  spule  excuse  dos  gouverne- 
ments qui  se  sont  succf^dr^  est  que  |p  pouvoir  up  peut 
s'appuyer  q»ie  sur  des  pnrtîs  oriranisj^s  ot  nous  ne 
voyons  (]\\9  trop  où  «e  trouve  d'im  c<Mri  la  discipline 
et  de  l'autre  l'nbsencp  totale  d'or/nnisntlon. 

Je  snis  t)eancoup  de  tr^s  braves  gens  qui  g<^mîc«ent 
sur  la  perte  de  leurs  fils,  qui  se  lamentent  sur  Pbor- 
renr  des  i^vf^nempnts:  mais  on  sont-ils  ceux  qui,  re- 
montant des  efTets  aux  causes,  confessent  leur  part 
de  responsnbililf^?  fis  n'ont  consenti  ni  à  se  dr^ranarer, 
ni  à  se  grouper,  ni  h  df^penser  pour  barrer  fa  route 
aux  mauvais  bergers  qui  ont  conduit  le  troupeau 
df^voyé  à  la  catastrophe.  Quelques-uns  invoquent 
leur  impuissance;  mais  ils  n'ont  jamais  essayf^  de 
lutter  autrement  qu'en  tiraillpurs  isol(^s:  et  comme 
malbeurouspment  rien  ne  fait  espf^ror  qu'ils  soient 
prr^ts  h  changer  de  tactique,  on  peut  Atre  certain  qu'ils 
ne  reconquerront  jamais  leur  autorité  d'autrefois. 


I 


CHAPITRE  Vil 


La  Route 


y/  faut  juger  et  agir  d'abrès  la 
Cl  niuiissunce  et  non  d a/rès 
ta  foule. 

Platon. 


Mon  but  a  élé  de  d(^monlrer  qu'il  est  mnlhémntl- 
qiiement  iinpossihle  à  In  France  «le  se  relever  avec 
la  pauvreté  de  son  outillage,  son  absence  de  niéttiode 
et  le  man«|ue  de  caractère  de  son  élite.  Vérité  brutale, 
comme  l'agression  allemande,  que  ne  réfuteront  ni 
les  sopliismes  des  politiciens,  ni  la  rhétorique  des 
inlellechiels,  ni  les  exclamations  des  sentimentaux. 
Les  discours  sont  sans  prise  sur  les  Faits. 

La  question  troublante  est  de  savoir  quelle  est  la 
mentalilé,  quel  est  le  désir,  quel  est  le  vouloir  de  'a 
nation  à  l'égard  de  ces  changements  dont  la  nécessité 
sMmpose  à  elle  comme  une  condition  sine  qna  non 
d'existence. 

Une  analyse  psychologique  qui  n'a  rien  de  compli- 
qué démontre  que  plusieurs  courants  se  disUnguent 
dans  la  masse  dos  esprits. 
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11  y  a  d*abord  le  puiss«int  étaUmnjor  des  hommes 
arrivés,  des  gens  assis  dans  des  fauteuils  payés  par 
le  puhli<%  des  prébendaires  pourvus  de  postes  privi- 
légiés. Tout  ce  inonde-Ià  tient  et  garde  jalousement 
les  avenues  du  Pouvoir.  Son  ifilérél  est  que  rien  nt 
soit  changé  à  un  élat  de  choses  dont  il  a  élé,  dont 
il  entend  rester  le  bénénciaire. 

l.es  affirmations  de  cette  prétention  sont  conti- 
nues et  significatives.  Groupements  organisés,  dis- 
cours, intrigues,  articles  de  pitîsse,  caisses  de  propa- 
gande, tout  est  mis  en  œuvre  [»our  la  soulenir.  Sen- 
tant bien  que  le  prestige  de  leur  situation  s'est  éva- 
noui, ces  privilégiés  comptent  néaiunoins  sur  l'abon- 
dance de  leurs  ressources  pour  se  maintenir.  Quoi 
qu'on  en  puisse  penser,  leur  action  future  sur  les 
destinées  du  pays  doit  être  tenue  pour  redoutabie. 

Viennent  ensuite  une  série  de  gens  cultivés  dont  la 
fortune  est  plus  ou  moins  liée  au  sort  des  précédents 
et  qui,  tout  en  reconnaissant  —  voire  même  ouverte- 
ment —  la  nécessité  d'un  changement  général  d'orien- 
tation, ne  feront  rien  pour  le  réaliser.  Nous  les  rer*- 
«onlrerons  partout. 

Parle-t-on,  dans  un  milieu  financier,  des  erreurs 
passées  —  pour  employer  un  euphémisme  —  des 
établissements  de  crédit  et  de  la  réforme  indispen- 
sable à  apporter  h  ces  institutions  :  tous  ceux  qui  y 
appartiennent  s'évertuent  à  les  absoudre  et  pas  un 
ne  consent  à  la  moindre  modification. 

Parle-t-on  dans  quelque  réunion  de  choix  —  nous 
l'avons  bien  vu  au  Congrès  du  fiénie  Civil  —  de  sup- 
primer le  privilège  invétéré  qui  confie  tous  nos  ser- 
vices civils  d'outillage  national  exclusivement  aux 
élèves  d'une  école  militaire,  ce  qui  nous  a  conduit» 
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aux  beaux  rcsullîils  que  j'ai  signalés,  aussitôt  les  in- 
téressés se  «Jressenl  pour  (Jéleiiilre  leurs  droits  avec 
des  argtiineiils  qui  seinlileiil  sortir  de  lu  bouche  de 
quelque  iiiainlariti  rhiiiois. 

Chacun  propose  bien  des  réformes,  mais  à  la  condi- 
tion qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  autres. 

l'arle-l-on  cliez  des  iutluslriels  des  niélhodes  mo- 
dernes par  les<|uelles  il  faudrait  remplacer  nos  anti- 
ques [irucédés.  on  drs  réformes  à  introduire  d'ur- 
gence dans  renseignement  technique:  incontinent, 
l'auditoire  <e  divise  en  deux  camps.  Ici  les  clair- 
voyants qui  approuvent;  là  les  aidres  qui  se  récrient, 
prenant  le  ciel  h  témoin  qu'ils  n'ont  de  le(;on  à  rece- 
voir de  p«'rsoFjne.  .\ucun  argument,  aucune  démons- 
tration n'agissent  sur  eux.  Ils  sont  irréductibles  et 
intolérafds  comme  des  prêtres  dont  on  voudrait  briser 
l'idole;  ils  lan«-enl  Panatlième  à  quiconque  se  permet 
de  dire  qu'une  organisation  quelcotu]ue  peut  surpas- 
ser la  leur.  Chauvinisme  étroit  el  furibond.  On  pen^e 
aux  tyrans  qui,  raconte  l'iiistoiro,  faisaient  décapiter 
les  porteurs  de  mauvaises  nouvelles.  Ces  aveuglés, 
pour  élre  de  bons  Trançais,  n'erï  soni  pas  moins  dan- 
gereux. C'est  parmi  eux  que  se  recrulerU  les  prnscrip- 
teurs  irdransigeanis  de  Inutes  transacliiins  idlérieurcs 
quelles  qu'elb's  soient  nvec  rennenn.  Ils  ne  se  rendent 
pas  compte  qui*  si  leur  sujiériorité  était  réelle,  la 
prosrription  svrai!  inutile. 

Voiri  rrïaintenant  iW^  [lersonnages  d'ime  tout  au- 
tre allure  :  encombrants  et  agités  autant  que  dépour- 
vus de  sens  prili(pi>*.  ils  veiderd  révolutionner  totit 
l'onlre  ^ofial.  Tln^iuicinis  de  joules  les  questions, 
ils  ne  s'apfufierit  sur  aucime  expérience  de«  hommes 
ni  des  choses  et  n'ont  d'autre  objectif  que  de  faire 
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triompher  leurs  a!)sl raclions  intéressées.  Rhéteurs 
hahiles  et  ainiarioiix,  leur  inflinMu-e  esl  considérable 
sur  les  foules  incapables  «le  iliscerner  la  vanité  dange- 
reuse de  leurs  conceptions. 

Une  de  leurs  caractéristiques  est  de  s'être  trompés, 
depuis  quinze  ans,  dans  luules  leurs  [irévisinns;  et 
comme  le  Pouvoir,  mallieureuseujenl,  les  écoulait,  ils 
ont  par  là  poussé  le  pays  vers  sa  perle.  î.eurs  théo- 
ries, mir.'ijro  prometteur  d'universelle  félicité,  éblouis- 
sant le  public,  lui  donnent  le  cban^e  sur  Ipurs  perpé- 
tuelles erreurs.  H^^aucoup  de  mysticisme  se  mêle  aux 
convictions  de  leurs  prosélytes,  qui  ne  s'a [>erçoi vent 
pas  qu'on  substitue  à  la  religion  de  la  patrie,  mot 
qu'on  prononce  toujours  avec  dédain,  la  cliimére  de 
la  fraternité  universelle.  Ce  mysticisme  inconscient 
est  l'excuse  de  l'incroyable  contradiction  qui  régne 
entre  les  actes  el  les  sentiments  de  la  mnsse.  Pas  une 
seule  élucubrntion  du  parti  collectiviste  qin  ne  soit 
contraire  aux  intérêts  du  peuple  qu'elle  se  (latte  de 
ren(ire  plus  heureux.  A  tel  point  que  si  ce  parti  n'exis- 
tait pas  les  ennemis  de  la  France  auraient  du  l'inven- 
ter: et  comme  il  existe  ils  ont  tout  mis  en  œuvre  pour 
le  renforcer. 

On  ne  le  voit  que  trop  en  ce  moment,  on  îe  Prési- 
dent Clemenceau  est  l'homme  le  plus  populaire  de 
Franco;  le  pays  lui  est  h  juste  titre  reconnaissant 
d'avoir  raffermi  les  courages  el  démasqué  les  Iraîtref 
et  de  gouverner  enfin  avec  énergie.  Or  ses  seuls  ad- 
Tersaîres  sont  ouvertement  les  socialistes.  Leur  achar- 
nement h  le  combattre,  malgré  les  angoisses  de  la 
situation  militaire,  ne  s'est  pas  ralenti  une  minute, 

Kt  non  seulement  Ils  le  combattent,  mais  ils  ont 
couvert  de  leurs  applaudissements  el  soutiennent  en- 
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çore  de  tontes  leurs  forces  les  prévenus  de  trahison 
uniqueinenl  parce  que  Clemenceau  les  poursuit.  G« 
qui  ireuipêcliera  pas  le  niôuie  peuple,  lorsqu'il  sera 
consulté,  lie  donner  aux  idées  socialistes  une  formi- 
dable avance  et  probahîeuient  la  majorité. 

L*e\plication?  Hlle  tii'nt  tout  entière  dans  ces  deux 
qualités  dn  parti  :  discipline  et  ardeur  à  la  propa-  • 
garnie.  H  race  à  ces  (\eu\  armes,  qui  manquent  à  leurs 
adversaires,  les  conce[)lions  les  plus  absurdes  seroafe. 
admises  et  les  hommes  les  plus  néfastes  portés  aii^ 
pouvoir.  Pour  appuyer  celte  prévision,  il  sufûl  de  re-- 
garder  mourir  succes<ivemf»nt  d'anémie  la  plupart 
des  journaux  qui  combattent  les  doctrines  collectî- 
vistes  et  de  comparer  leur  polit  nombre  à  l'énorme 
quantité  de  papiers  qui  les  diffusent;  et  chaque  mois 
en  voit  apparaîire  de  nouveaux. 

Entre  les  deux,  la  grande  presse  se  flatte  de  garder 
une  nfMilralité  dorée.  Où  donc  est  le  contrepoids? 

Qu'il  me  soit  [lormis  de  reproduire,  en  Taccentuant 
encore,  ce  que  j'écrivais,  il  y  a  deux  ans,  dans  Notre 
Avenir  (1). 

«  f.orsque  le  lîon  populaire,  après  des  années  de 
«anglants  comliats,  se  verra,  quoique  vainqueur,  aux 
pri^os  avec  la  faim,  son  courroux  sera  terrible.  Mais 
contre  qui  tournera-t-il  ses  rugissements  et  ses  grif- 
fes? 

«  F.e  peuple  déchaînera  forcément  sa  colère  contre 
la  seule  classe  de  ciloypns  qu'il  verra  sans  défense,  & 
cause  de  leur  défaut  d'entente  et  d'action.  La  guerre 
au  capitalisme  prendra  la  forme  d'une  jacquerie.  Tel 


(1)  Notre  Avenir  {page»  278-279).  Payot  et  C",  Paris. 
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sera,  pour  le  capitalisme,  le  résultat  de  son  aversion 
pour  l'effort  coordonné  et  de  la  crainte  de  se  compro- 
mettre. » 

Ainsi  ces  héros,  ces  mutilés  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie  se  trouvent^ reliés  sans  s'en  douter  à 
une  chaîne  qui,  des  m.ijoritaires  aux  minoritaires, 
des  minoritaires  aux  défaitistes  et  aux  espions,  ahou- 
tlt  au  Grand  Etat-M.ijor  militaire  allemand.  Tant  est 
profonde  l'ignorance  du  grand  public! 

Voilà  le  résultat  de  l'inertie  et  de  l'individualisme 
bourgeois  et  de  la  funeste  neutralité  du  journalisme  à 
grand  tirage. 

Fort  heureusement,  notre  cher  pays  compte  en  ou- 
tre nombre  d'hommes  de  bon  sens,  énergicpies  et  pa- 
triotes que  ne  rebutent  ni  les  fautes  des  autorités,  ni 
les  menaces  collectivistes,  ni  les  défaillances  de  !a 
bourgeoisie. 

Ils  ont  pour  idéal  que  la  France  soit  régie  par  une 
Constitution  confiant  l'autorité  et  la  responsabilité  à 
un  homme  qui  en  soit  digne,  'e  contrôle  à  une  n'pré- 
sentation  nationale,  élue  suivant  une  formule  qui  y 
appelle  des  serviteurs  du  pays  et  non  des  distribu- 
teurs de  privilèges,  attribuant  l'étude  des  lois  h  un 
corps  dont  ce  soit  le  métier,  et  leur  exécution  à  des 
min'^stres  stables,  étrangers  à  toute  coterie  et  ré«ohis 
à  les  appliquer.  Voici  pour  la  politique  proprement 
dite. 

Puis  ces  esprits  clain^oyants  veulent  une  burnaîi- 
cralie  moins  innombrable  et  à  ce  point  IransforniAe 
qu'elle  devienne  active  et  soucieuse  du  U  mi  publii-  ot 
non  plus  esclave  intéressée  de  ses  profeclv  irs. 

Ils  veulent  une  magistrature  indépendante  qui  juire, 
sans  timidité  ni  faiblesse,  uniquement  d'après  la  loi 
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et  se  rende  compte  que  c'est  dans  les  temps  troublés 
que  la  fermeté  judiciaire  est  le  plus  indispensable. 

lis  veulent  enlln  développer  les  idées»  Pallruisme  et 
le  champ  d'action  de  ceux  qui  détiennent  entre  leurs 
mains  la  production,  la  finance  et  les  échanges,  afln 
de  réduire  à  néant  les  griefs  qui  servent  de  tremplin 
anx  acrobates  de  la  démagogie. 

Le  triomphe  d'une  telle  offensive  contre  des  erre- 
ments dés  longtemps  fortifiés  est  bien  problématique, 
tant  est  disséminée  et  peu  nombreuse  la  poignée 
d'hommes  qui  les  attaquent,  dont  une  partie  même  ne 
songe  à  haltre  en  brèche  que  des  positions  secondai- 
res, ce  qui  est  de  l'énergie  perdue.  De  plus,  Tarrière 
ne  les  soutient  pas,  parfois  môme  les  trahit.  Car  de 
môme  que  naguère  on  voyait  les  épargnîstes  fran- 
çais empressés  à  porter  leur  argent  à  des  établisse- 
ments qui,  eux,  se  hâtaient  de  le  faire  passer  aux 
concurrents  étrangers,  de  môme  on  voit  encore  des 
bourgeois  insensés  fraterniser  avec  le  parti  qui  mé- 
dite leur  ruine. 

Est-il  permis  d'espérer  que  cette  bourgeoisie  que  la 
diversité  de  ses  opinions,  non  moins  que  son  manque 
d'audace  à  les  faire  prévaloir,  condamnent  à  Timpuîs- 
sance,  comprenne  enfin  ses  fautes  et  trouve  la  force 
de  les  réparer  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard?  Si  du 
moins  elle  concevait  la  nécessité  d'un  grand  parti  na- 
tional et  consentait  à  suivre  courageusement  ceux  qui 
veulent  le  créer,  elle  trouverait  du  môme  coup  de  sé- 
rieux alliés.  Des  personnalités  comme  ITerriot,  Clé- 
mentel,  Victor  Rnret,  d'autres  encore,  dont  la  bonne 
volonté  est  évidente  et  qui  commencent  h  posséder  l'ex- 
périence des  affaires,  sont  contraints  de  transiger  avec 
des  opinions  qu'ils  réprouvent,  parce  qu'il  n'existe 
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aucune  autre  formation  solide  sur  laquelle  ils  puis- 
sent s'appuyer.  Us  ont  un  pieil  dans  un  camp  et  Taj- 
tre  dans  le  vide.  Clemenceau  lui-môme,  qu'est-ce  qui 
le  soutient?  Une  popularité  irrésislit)le,  sans  doute; 
mais  quoi  de  plus  éphémère  que  la  popularité! 

Si  rélité,  autrefois  dirigeante,  ne  se  ressaisit  pas, 
la  démocratie  désaxée  versera  dans  la  démagogie  la 
plus  efTroyahie. 

La  démocratie  cependant  c'est  la  formule  de  Tave- 
nîr,  qu'elle  soit  salutaire  ou  non  h  notre  tempéra- 
ment, du  moins  si  les  Alliés  sont  vainqueurs,  car  si, 
au  contraire,  les  armées  allemandes,  par  malheur, 
remportaient,  le  monde  retomherait  dans  l'autocratie 
sous  leur  sabre.  Regardez  l'Ukraine,  la  Pologne  et  la 
ï'înlande.  Et  c'est  en  présence  de  ces  fait«  qu'il  faut 
se  demander  laquelle  domine  chez  nos  pacifistes  quand 
même,  de  la  bêtise  ou  de  la  complicité  avec  nos  ad- 
versaires. Le  résultat  de  leurs  palinodies  serait  de 
substituer  à  leurs  conceptions  humanitaires  la  schla- 
gue  prussienne. 

Mais  quoi  que  fassent  ces  dévoyés,  le  bouleverse- 
ment mondial  sera  si  profond  qu'il  donne  le  vertige  à 
la  pensée,  comme  lorsqu'on  se  prend  h  vouloir  sonder 
l'infini.  Et  la  France  en  deviendra  le  principal  foyer, 
parce  que,  chez  nous,  en  dehors  des  hécatombes  de 
nos  hréros  et  des  dévastations  de  nos  villes  et  de  nos 
campagnes,  se  passent  des  phénomènes  ethniques 
sans  analogues  dans  l'histoire  depuis  les  grandes  in- 
vasions des  Barbares. 

A-t-on  réfléchi  aux  suites  de  l'envahissement  actue! 
de  notre  pays  par  les  étrangers?  Depuis  le  début  des 
hostilités,  la  France  est  le  séjour  de  belligérants  de 
toutes  races  et  de  toutes  provenances  :  deux  millions 
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et  plus  d'Allemands,  un  million  d'Anglnîs,  d'Austra- 
liens, de  Canadiens,  dUIindous,  des  Américains  en 
nombre  croissant,  puis  des  Belges,  des  Serbes,  des 
Russes,  des  Italiens,  des  Portugais,  et  parmi  nos  pro- 
pres soldats,  des  Arabes,  des  tiommes  de  couleur,  des 
extrôme-orientaux;  ajoutons-y  des  rf^fugiés  des  di- 
verses nations  fuyant  la  tyrannie  allemande;  ajou- 
tons-y encore  les  innombrables  travailleurs  exotiques 
que  nous  avons  embauchés  dans  les  champs  et  les 
ateliers  et  nous  arriverons  à  un  total  d'au  moins  six 
million?  d'étrangers  dans  la  force  de  Page,  séjournant 
pendant  des  années  sur  notre  territoire,  chiffre  certai- 
nement plus  élevé  que  nos  nationaux  de  la  même  gé- 
nération, car  le  montant  annuel  de  notre  contingent 
militaire  démontre  que  notre  population  mfile  de  20  à 
45  ans  ne  dépasse  pas  5  à  6  millions. 

Le  résultat  final  de  cette  formiilaljle  et  longue  pro- 
miscuité avec  des  éléments  si  divers  nous  est  inconnu. 
Quelle  sera  leur  influence  sur  notre  mentalité,  nos 
mœurs,  nos  habitudes  de  vie  et  de  travail?  Combien 
de  ces  hôtes  regagneront  leur  patrie  animés  de  senti- 
ments à  notre  égard  autres  que  ccu\  avec  lesquels  ils 
sont  venjis.  ce  qui  est  d'une  énorme  importance?  Com- 
bien resteront  parmi  nous,  heureux  de  se  fixer  dans 
un  des  plus  attrayants  pays  du  monde?  A  ces  interro- 
gations tonte  réponse  nous  échappe. 

Au  travers  de  ces  inconnues,  ime  seule  réalité  hni- 
taîe  reste  inéluctable  :  c'est  que  malgré  l'héroïsme  de 
ses  poilus,  après  tant  de  sang  versé  et  de  ruines  fu- 
mantes, la  France  ne  possède  ni  ne  prépare  dans  la 
métropole  —  au  Maroc  c'est  différent  —  aiicim  des 
moyens  politiques,  sociaux,  financiers,  productifs, 
capables  de  lui  permettre  de  se  relever  seule.  L'aide 
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d*une  main  puissante  et  amie  lui  serait  indispensa- 
ble. 

Or,  parmi  les  peuple?  arrourus  pour  se  combattre 
sur  notre  sol,  un  seul  apfiaraît  conuue  suffL-sauiment 
fort  et  assez  généreux  pour  nous  secourir  ffUcace- 
ment.  Son  aide  militaire  sera  décisive,  sa  Cnuslitu- 
tion,  franchement  démocratiipie,  doit  nous  senir  de 
modèle,  ses  mélliodes  de  travail  foui  noire  admira- 
lion.  Ses  travaillisles  ont  donné  une  ulile  el  cuisante 
leçon  à  nos  sans- pal  rie:  il  pn^sôde  le  sec  rot  de  faire 
émerger  du  sein  de  la  masse  les  linmmf*s  de  valeur; 
son  concours  financier,  qui  nous  est  acquis,  est  le 
plus  puissant  du  monde,  enfin  sa  franche  amitié  re- 
pose sur  un  senliment  de  reconnaissance  séculaire 
qifelle  se  fait  un  devoir  de  rappeler  en  toute  occnsion. 

Lorsque  le  chef  des  armérs  américaines,  mettant 
le  pied  sur  la  terre  de  France,  poussa  ce  cri  du  cœur 
désormais  historique  : 

«  LA  FAYETTE,  NOUS  VOTLA  !  » 

Il  annonça  le  geste  qui  seul  peut  nous  sauver. 

Ainsi,  sur  la  roule  dangereuse  que  nous  suivons, 
grandit  dans  Tborizon  nuir  une  lueur  qui  nous  pré- 
servera de  la  chute  dans  Tabime. 
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SI  un  citoyen  français  a  encore  envie  de  dormir  «près  «voir 
lu  Vtr$  la  DemocraUr  nouvelle,  c*<îst  que  la  maladie  du  som- 
meil   est    chez    lui     incurable.  \.    Aui^hu. 

Ces  livre»  sont  d'une  lecture  si  claire  qu'ils  font  autour 
d'une  oiéuie  lumière  runiuu  de»  meutalitéi»  le»   itlu*»  ditT<^rentes. 

{L'Illuslrationt. 

La  th^se  que  soutient  Vers  to  Démocratie  nouueUe  s'impoM 
à  l'atteution,  car  le  problème  dont  il  s'agit  n'est  autre  que 
eelui    de   la   paix   suciaie  dan»    la    Fraace  de   demain. 

{Heoue   de   Pana). 

Les  conclusions  du  livre  Vern  la  tiémoerctie  n'tui  elle  consti- 
tueront   peut-être    la    charte    démocratique    de     lein»in. 

(Seuf-York  Herald). 

L'auteur  apporte  une  doctrine  forte,  précise,  étayée  sur  le  bon 
sens,  qui  répond  au  besoin  i|ue  chai'un  épr<»uve  de  trouver  une 
dixectiun  dan»   la  cri»e  où   la  guerre   non»  a   plongés. 

(L'Aciuahié   ScienUfique), 

Il  s'agit  de  la  France,  de  notre  sort  a|>rés  la  guerre.  Ce  livi^ 
inléresNe  donc  ton»  le»  i-'r:iiiVHi>  et  il  est  à  souhaiter  que  tous  le 
méditent  et   enténdetU    le»    l'orte>   parole»   de    l.ysi». 

iliitllelin   de  i  Unton    des   PhysieienaU 

Nous  éprouvon»  un  plaisir  particulier  à  signaler  Pour  renaître, 
et  cela  d'autant  (>iu»  <|ue  ce  livre  est  un  véritable  hymne  à  la 
chimie  et  aux   industrie»  chinii«|iies  .. 

iReutu  de»  Produti»  cAimlyuce). 
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Lfsex  le»  trois  cents  pnges  de  ce  Ilrre  qu!  parnft  court,  qui 
donne  la  seubaliun  d'une  aiarche  rapide,  d'une  niontép  à  Tas- 
saut.  Gustave  Gbpfr»t. 

Bréviaire  splendide  du  patriotisme. 

GeoRC.BS    RERTHOt'fJiT. 

Tous  les  Fran<;als,  quelles  que  soient  leurs  opinions,  verroat 
dans  ce  livre  le  vl>agt:  ardcnl  de  lu  Patrie,  de  la  France  plus 
]M;lle  que  jamais  aux  grand»  jours   de  son   histoire. 

(Le  Tempsh 

Ce  livre  permet  de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause  *« 
rôle  d'un  acs  lioninies  polit i(|ues  qui  oui  eu  en  ce>>  dernières 
années  la  plus  grande  inlluence  sur  l'opinion  rmnçaise. 

{La  Beime  Ue  l'arlgf. 

C'est  toute  la  pensj'e  française  que  M.  fi,  Clemenceau  ex- 
prime dans  cet  ouvrage,  en  homme  d'Etat,  en  philosophe,  mi 
patriote.  (La  Nouvelle  lievue). 

Pages  fascinantes. 

(The  Daily  Hmtn. 

0«  se  souviendra  en  France  de  la  voix  prophétique  émn% 
réchtt  nous  arrive  par  La  France  devant  V Allemagne.  Clemenceau 
a  sauvé  son  pays  en  ravertlasaat. 

(Gazette  de  Lausanne^, 
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LETTRES 

D'UN  VIEIL  AMÉRICAIN 

A  UN   FRANÇAIS 

Traduites  de  l'anglais  par  J.-L.  DUPLAN 
Prclace  de  LYSIS 

Ouvrage  couronné    par  l'Académie  française 
et  par  l'Institut  (tançais  des  Etats-Unis 

In-16 t  4fr.50 


Crt  ourraff*  me  paratt  extrêmement  utile  à  propager  dans  les 
écoles  françaises.  Les  idées  qui  y  iont  développées  sont  saines, 
justes  et  hnnnes  à  répaniire.  C'«*st  î*ri)senil)ie  des  réflixions  d'uft 
homme  d'exjiérienrp  comme  je  voudrais  en  voir  beaucoup  parmi 
nos  compatriotes  iuslalles  à  Tétranger. 

Andrr  Tahdieu,   Haut   commissaire 
de  la    Hé|)ublique   française  aux    IClats-Unis. 

Notre  Comité  exécutif,  estimant  qne  répandre  les  idées  émises 
dans  le  livre  •  LeIJres  d'un  vifil  Anjéricain  à  un  Français  •  est 
faire  «ruvre  de  patriotisme  américain  et  français  e»  que  cela 
coHtrilmera  au  rappriichement  int<-llectuel  et  cconomi(|ue  des 
f'eux  pays,  voudrait  voii  ce  livre  dams  chaque  bibliothèque  pu- 
blique de  la   France  cnniinenlale  et  coloniale. 

Insliliil  françuis  oux  Etats-Unis 

J*«l  lu  le  tr^s  beau  livre  de  Vf.  .l.-L.  Duplan  avec  IMntérêt  le 
plus  vif  et  j'ai  constaté  personnellement  que  nos  jeunes  gens  tire- 
raient grand  profil  d'une  lecture  aussi  attachante  que  pleine 
d'utiles  eu:»eignements.  !         Lucien    Poincarr, 

Vice-Recteur  de   l'Académie  de   Paris. 

J*a{  lu  arec  un  très  grand  intérêt  les  a  Lettres  d'un  vieil  Ajné- 
ricaia   »,  Paul    Dupuv, 

Directeur  du   Petit  Parisien. 

EccHitORS  les  bons  conseils  du  «  Vieil  Américain  ». 

Hbnhi  Joly,  de  l'Institut. 

...  Tes  lettres  persuaslvea  fonmillent  d'obsenratioos  Justes  «t 
4*excBtpte5  frappants.  Ltsu. 


LOUIS  FOREST 


ON  PEUT 
PRÉVOIR  L'AVENIR 

COMMENT? 

ou  LA 

DESCARTOMANCIE 

ln-16 4fr.  50 


Voici  un  livre  qui  restera  un  vrai  livre  de  chevet. 

(Le  PetU  Journal). 

C'est  un  volume  amusant  et  attartiant  où  l'auteur  afOrme  une 
fois  de  plus  sa  bonhomie  faUe  dMruuique  flnesse,  de  grand  bon 
sens  et  de  philosophie  pratique. 

(Le  Mctint. 

On  dérouvrira  dans  ces  pages  de  philosophie  vivante  une  rare 
somme  dMdees  iiigonieuses,  prali<|ues  et  fortes,  exprimées  dans 
une   langue  pittoresque  et   originale. 

(Ltt   Liberté*. 

En  même  temps  qu'il  est  divertissant,  ce  livre  est  un  des  plus 
sérieux,  un  des  plus  remplis  de  pensée  qui  aient  paru  depuis 
longtemps. 

[La  Hépubliqae  française». 
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